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DU 
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art. 7732. 


REVUE ANNUELLE. 

La législation criminelle est trop importante, en tous pays et particu¬ 
lièrement dans le nôtre, pour ne pas préoccuper le plus grand nombre 
des esprits intelligents, à une époque surtout où chacun entreprend de 
discuter les plus hautes questions. Aussi est-elle, aujourd’hui plus que 
jamais, le sujet d’études utiles, de discussions allant parfois jusqu’à la 
lutte, et de publications diverses plus ou moins sérieuses. 

Dans les universités et dans nos écoles de droit, la jeunesse stu¬ 
dieuse est initiée aux principes fondamentaux du droit criminel et aux 
dispositions principales de la législation existante, par des cours spéciaux 
que font de savants professeurs, dont quelques-uns, en publiant le résumé 
de leurs enseignements, propagènt encore ainsi de saines doctrines et 
les interprétations qu’ils jugent les meilleures 1 . Dans des conférences 
qui se multiplient, aux principaux sièges judiciaires; dans des congrès 
de jurisconsultes et des meetings ou autres réunions publiques, en 
Allemagne et en Belgique; dans des publications spéciales ainsi que 
dans quelques journaux, en Italie notamment et même en France, tandis 
que les uns demandent *avec raison des améliorations progressives, 
d’autres, esprits novateurs, agitent des problèmes presque insolubles, 
soumettent à un nouvel examen tout ce qui tient à la répression, dis¬ 
cutent et vont jusqu’à critiquer amèrement les lois de leur pays ainsi 
que celles des étrangers, exposent tour à tour leur système personnel et 

1. Cours de législation pénale comparée. Éléments de droit pénal. Péna¬ 
lité. Juridiction. Procédure. — Par M. Ortolan, professeur à la faculté de 
droit de Paris. 

Cours de Code pénal. Explication théorique et pratique. Appendice au 
cours de Code pénal. — Par M. Berthauld, professeur à la faculté de droit 
de Caen. 

Cours élémentaire de droit criminel. — Par M. Trébutien, professeur 
suppléant à la faculté de droit de Rennes. 
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en viennent à demander partout \ç& plug radicales réformes 1 : vues géné¬ 
reuses, qu’approuvent la religion et la philanthropie ; mais efforts stériles, 
produisant à peine quelques tempéraments dans les idées ou sur des 
points de législation secondaires, parce qu’autant la critique est facile, 
autant il serait imprudent de hasarder des changements périlleux, et 
parce que la réflexion démontre qu’en définitive il vaut mieux édifier 
que détruire. 

Les magistrats, en général et sauf de très-rares exceptions, évitent 
d’émettre publiquement des critiques qui, s’attaquant aux lois exis¬ 
tantes sous prétexte de réformes nécessaires ou d’améliorations ur¬ 
gentes, affaiblissent l'autorité que doit conserver jusqu’à ce qu’elle ait 
été modifiée toute loi d’une application usuelle. Dans leurs ouvrages 
sur le droit criminel ou sur quelqu’une des ses parties, les uns réfutent 
victorieusement des attaques inconsidérées, des thèses ou déductions 
accusant notre législation criminelle de fautes imaginaires, ne fût-ce 
que pour affaiblir l’influence pernicieuse des publications séduisantes 
qui trompent la multitude 3 ; d’autres étudient surtout l’état moral du 
pays, les applications ou effets de nos lois répressives et le résultat 
final du système pénitentiaire actuel, pour bien connaître les causes 
du mal signalé, pour rechercher plus sûrement et faire découvrir, s’il 
est possible, les moyens d’y porter remède 4 ; d’autres enfin s’appli¬ 
quent avec méthode à mettre en lumière, par de savants traités ou des 


2. Aux conférences réglementées des avocats stagiaires, à Paris et dans 
d'autres ressorts, quoique la discussion porte souvent sur de très-graves 
questions, on respecte les lois qui existent, et la jurisprudence seule est 
négligée. Mais dans les conférences libres, il n’y a pas de problème ou de 
sujet élevé qui ne soit discuté à perte de vue. 

Dans un récent congrès de jurisconsultes allemands, les plus avancés ont 
soutenu une proposition tendant à l’abolition de la peine de mort, et le vote 
a donné 41 adhérents contre 42 opposants. En Belgique et ailleurs, des asso¬ 
ciations se sont formées et des réunions ont eu lieu pour discuter cette 
grande question, entre autres. 

En Italie surtout, on voit surgir et se développer des publications aboli- 
tionistes ou réformistes, qui obtiennent beaucoup d’adhesions. La Critique 
française elle- môme contient parfois des articles qui sollicitent de telles 
réformes. Un ancien magistrat vient de publier une brochure abolitiouiste, 
sous le titre : Martyrologe des erreurs judiciaires. 

La peine capitale est supprimée en Toscane et dans quelques très-petits 
États; mais l’abolition proposée n’a été admise dans aucun des Codes récem¬ 
ment émis en Prusse, en Espagne, en Portugal, en Suède, et même elle a été 
repoussée par les lois d’autres Etats secondaires, tels que la Roumanie. C’est 
seulement comme atténuation à raison du sexe que le nouveau Code pénal 
portugais exempte les femmes du dernier supplice; encore ne le fait-il que 
pour certains crimes. 

B. Examen du livre des Misérables de M. 'Victor Hugo ; par M. Em. Perrot 
de Chézelles, procureur impérial à Châlons-sur-Marne. 

4. Étude comparative de la moralité entre sept départements limitro¬ 
phes; par M. Genreau, conseiller à la Cour impériale de Paris, membre du 
conseil général d’Eure-et-Loir. 

Etudes sur le jury. Du jury et du caractère général de ses attribqtiops; 
par M. Théoph. Bazot, procureur impérial à la Reoie. 
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commentaires spéciaux, les principes de notre droit criminel et chaque 
disposition de la loi qu’ils ont prise pour sujet, afin d’en faciliter l’exacte 
observation en résolvant les nombreuses questions que soulève inévita¬ 
blement. la loi la plus claire 6 . Dans leurs discours de rentrée, où les lois 
organiques et un usage séculaire demandent des considérations géné¬ 
rales, ceux des éloquents organes du ministère public qui ont à parler 
de la législation criminelle, prise pour sujet principal ou bien accessoi¬ 
rement examinée, le font avec une mesure et dans des termes qui, sans 
nier qu’elle soit perfectible et sans dissimuler les améliorations qu’on 
pourrait vouloir, lui assurent le respect dû à toute loi existante en don¬ 
nant seulement de bons conseils aux magistrats et quelques idées nou¬ 
velles pour les projets à l’étude 6 . 


5. Traité de l’instruction criminelle, on Théorie du Code d’instruction cri¬ 
minelle ; par M. Faustin Hélie, membre de lTnstitut, conseiller à la Cour 
de cassation. 

Théorie du Code pénal, 4 e édition, entièrement revue et considérablement 
augmentée; par M. Faustin Hélie. 

La Cour (rassises, traité pratique; par M. Charles Nouguier, conseiller à 
la Cour de cassation. 

Etudes pratiques sur le Code pénal; par M. Antoine Blanche, avocat 
général à la Cour de cassation. 

Traité de la procédure des tribunaux criminels ; par Ch, Berriat Saint- 
Prix, conseiller à la Cour impériale de Paris. 

Traité théorique et pratique de la prescription en matière criminelle; par 
M. E. Brun de Villeret, conseiller à la Cour impériale de Lyon. 

6. A la Cour de cassation, M. l’avocat général Charrins, dans son éloge de 
Romiguières, a parlé très-éloquemment du droit sacré de la défense. A la 
Cour de Pans, M. l’avocat général Dupré-Lasale, dans sa brillante étude sur 
nos institutions judiciaires, a mis en relief ce but élevé : « Poursuivre le 
mal. proclamer le bien, rétablir partout les harmonies morales. » A Bourges, 
M. l’avocat général Chonez s’est appliqué avec fruit à rechercher les règles 
sur « l’exercice de la conscience individuelle dans ses rapports avec l’inter¬ 
vention de l’opinion publique dans l’action de la justice. » A Caen, M. l’avocat 
général Cotton d’Englesqueville a fait une étude approfondie de « nos insti¬ 
tutions considérées au point de vue judiciaire. » A Nancy, M. le substitut 
Chatillon a examiné le système des épreuves judiciaires, tel qu’il était pra¬ 
tiqué jadis, avec les abus qui en étaient résultés. A Nîmes, M. l’avocat 
général Caresme a discouru particulièrement sur la propriété littéraire, l’un 
des sujets de la législation criminelle. A Pau, M. l’avocat général Lespinasse. 
dans un discours intéressant sur « les Bohémiens du pays basque, » a signalé 
comme progrès heureux les changements opérés dans les idées quant à la 
nature et au but de la répression pénale, et a recommandé l’isolement des 
détenus ainsi que le développement des colonies pénitentiaires comme un 
remède au mal social. C’est surtout devant la Cour de Lyon que le droit 
criminel & eu la plus grande place dans le discours de rentrée. M. le procu¬ 
reur général Gaulot a hautement combattu la tendance des esprits novateurs 
qui visent sans cesse au remaniemeut de nos lois. Il s’est appliqué à démon¬ 
trer que la législation existante n’est responsable ni de toutes les fautes ni 
de tous les abus; qu’elle serait douce et suffisamment protectrice, si le jury 
l’appliquait toujours avec une intelligente fermeté; que la célérité dans la 
justice est souvent utile, mais qu’il ne faut jamais sacrifier de précieuses 
garanties d’examen et de sagesse; qu’on doit préférer une justice moins expé¬ 
ditive. si elle est plus juste, un jugement moins rapide, s'il est plus sage; 
qu’à l’égard du pouvoir d’atténuation, le système établi en 1832 donnait aux 
jugés correctionnels une sorte d’omnipotence parfois regrettable; que le projet 
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L’œuvre législative veut encore plus de maturité, de circonspection 
et de précision calculée. Aucun pays bien gouverné et représenté ne 
saurait trancher par voie de réforme, sans un examen très-réfléchi, les 
grands problèmes qui se discutent dans des réunions tumultueuses ou 
des publications passionnées, alors qu’il s’agit delà défense sociale et de 
la sécurité de tous, en même temps que des droits et devoirs de chacun. 
Si quelques petits États sont entrés dans cette voie, par des raisons qui 
tiennent aux mœurs du pays et à d’autres considérations locales, il en 
est tout autrement des grandes nations, et spécialement de celles qui 
viennent de réviser leur législation criminelle. En Prusse, en Espagne, 
en Portugal, en Suède; ainsi que dans le grand duché de Bade, le Code 
pénal nouveau, dans son esprit et dans le plus grand nombre de ses 
dispositions, se rapproche beaucoup du nôtre, tout en tenant compte 
du progrès ; et c’est seulement par des exceptions ou atténuations qu’il 
satisfait les vœux humanitaires. 

En France et même dans nos colonies, « les réformes progressives 
sont seules fécondes, » comme l’a dit le dernier Exposé de la situation 
de VEmpire , en indiquant la marche de notre justice répressive. Le 
vrai progrès consiste, non pas à renverser radicalement ce qui existe, 
pour y substituer l’inconnu, mais à corriger s’il se peut ce qu’on recon¬ 
naît défectueux, à perfectionner autant que possible les lois éprouvées 
et à combler les lacunes que l’expérience y fait découvrir. C’est ainsi 
que, depuis dix ans surtout, le législateur français a successivement 
introduit dans nos lois criminelles des dispositions diverses, dont les 
unes prévoient des faits répréhensibles précédemment impunis qui se 
produisaient et menaçaient de se multiplier, dont les autres modèrent 
pour certaines infractions les peines jugées trop rigoureuses, et dont 
l’ensemble tend à raffermir la répression ou le pouvoir des juges en 
accélérant les poursuites sans oublier les règles de justice ni détruire les 
garanties dues au droit de défense. Le but est excellent; les moyens 
sont bons, en général, à part quelques dispositions susceptibles de cri¬ 
tique. Le plus grand inconvénient est dans les complications qu’amènent 
des remaniemènts multiples, en rendant plus difficile la connaissance 
exacte des lois de répressiqn et en faisant apparaître parfois à l’impro- 
viste des sévérités qui surprennent. 

Récemment encore, notre Code pénal et notre Code d’instruction cri¬ 
minelle ont subi d’importantes modifications, opérées par deux lois qui 
ont été promulguées sans retard et sont devenues immédiatement exé¬ 
cutoires : nous avons dû recueillir aussitôt avec annotations ces lois 
nouvelles, aux dates des 43 et 20 mai 4863; elles ont été mises à exé- 


de réforme créait, en sens contraire, une règle trop générale; qu'il eût mieux 
valii restreindre cette règle nouvelle aux s^uls délits prouvant la dégradation 
morale; que la modification opérée en définitive laisse de nouveau, sous la 
sauve-garde d'une magistrature vigilante l’ordre public et la sûreté indi¬ 
viduelle. 
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cution autant que cela se pouvait, et le gouvernement s’en félicite dans 
son récent exposé 7 . 

Celle qui a pour but le jugement rapide des délits correctionnels fla¬ 
grants, est déjà en pleine vigueur à Paris et dans d’autres grandes 
villes. Quant à la loi modificative du Code pénal, elle a des disposi¬ 
tions applicables même aux faits antérieurs noh encore définitivement 
jugés, parce qu’elles sont plus douces que celles qu’elles remplacent ; 
mais il y en a beaucoup d’autres qui ne pourront s’appliquer qu’aux 
faits postérieurs à la promulgation de cette loi nouvelle, en ce qu’elle? 
créent des incriminations ou aggravent-les pénalités. Déjà plusieurs 
des nouvelles dispositions pénales ont rencontré des difficultés d’appli¬ 
cation ou d’interprétation demandant arrêt; nous avons signalé celles 
qui nous étaient connues, en recueillant les solutions ou en examinant 
des questions soulevées 8 . La plupart de ces questions ont pour cause 


7. Loi portant modification de plusieurs dispositions du Code pénal (/. cr., 
art. 7678). . 

Loi relative à l'instruction des flagrants délits devant les tribunaux correc¬ 
tionnels (J. cr., art. 7656). 

« Deux lois importantes ont été votées dans la dernière session. — Celle 
du 13 mai 1863 a modifié soixante-cinq articles du Gode pénal. Sans porter 
atteinte aux principes essentiels du système de répression qu’une longue 
expérience a consacré, elle répond par des améliorations de détail à des 
besoins révélés par la pratique des tribunaux et des réclamations des crimi¬ 
nalistes. Tantôt elle apporte plus d’harmonie dans l’ensemble, en faisant dis¬ 
paraître des difficultés d'interprétation ; tantôt elle comble des lacunes regret¬ 
tables, en déjouant les calculs d’une cupidité savante dans l’art d’intimider 
ceux dont elle veut faire ses victimes, ou en opposant un frein plus efficace 
au débordement des passions qui s’attaquent à l’enfance. Enfin, tenant 
compte du sentiment public et aes appréciations persévérantes du jury, la 
loi enlève à quelques faits le caractère de crime. En résumé, la loi nouvelle 
présente tous les avantages d’une réforme sérieuse, mais prudente, et son effet 
principal sera certainement de mettre notre législation pénale plus en har¬ 
monie avec les nécessités de la répression et les sentiments d’humanité qui 
sont entrés si profondément dans nos mœurs. 

« Telle est aussi la portée d’une autre loi, celle du 20 mai 1863, qui a modifié 
la procédure correctionnelle en matière de flagrant délit. Sous l’apparence 
modeste d’une simple révision des formalités qui précèdent le jugement de 
certains délits, elle résout des problèmes d’une importance incontestée. Elle 
supprime presque entièrement, dans les cas prévus, la détention préventive , 
que l’intérêt social ne permet pas d’effacer de nos Codes, mais que l’humanité 
prescrit de limiter scrupuleusement dans ses applications comme dans sa 
durée. Sans entraver la liberté de la défense, facilitée par la loi de 1851 sur 
l'assistance judiciaire, la procédure nouvelle épargne à l’inculpé les rigueurs 
de la détention préventive, et rend la répression plus prompte, plus sûre et 
plus exemplaire. — Elle a déjà produit des résultats qui font bien augurer 
de l’avenir. On peut, dès à présent, pour les grands centres de population 
comme Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen, Lille, se rendre compte 
des effets de son application. A Paris, par exemple, elle a été appliquée à 
2,723 prévenus, sur lesquels 1,871 ont été jugés le lendemain de leur com¬ 
parution devant le procureur impérial, et 538 le surlendemain. — A mesure 

3 ue la pratique de la loi se développera, le zèle des magistrats triomphera 
es difficultés d’exécution, et les formes nouvelles entreront davantage dans 
nos habitudes judiciaires. » ( Exposé de la situation de l’Empire. Justice. 
Moniteur, 13 nov. 1863). 

8. Voy. J. cr., 1862, p. 222,269, 272 et 321 ; et 4863, art. 7736, 7787, 7789. 
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première ta correctionnalisation d’infractions qui étaient précédemment 
soumises aux règles de poursuite et de pénalité qu’ont établies nos 
Godes pour les infractions passibles de peines afflictives et infamantes. 
Plusieurs d’entre elles étaient transitoires et concernaient des crimes, 
dégénérés en délits correctionnels, que des Français avaient commis en 
pays étranger, ou bien en Savoie avant l’annetion, et dont la poursuite 
ou au moins le jugement était récent, ce qui. obligeait à combiner 
ensemble les principes sur la compétence territoriale, ceux qui régissent 
les lois nouvelles de procédure et çeux qui établissent des distinctions 
quant aux lois pénales modificatives. Beaucoup de questions nouvelles 
ont pour objet spécial des tentatives de délits, qui se trouvent incrimi¬ 
nées par suite de la correctionnalisation, ou bien par l’effet de dispositions 
comblant des lacunes, mais sans indication des conditions élémentaires 
de la tentative, ce qui nous a provoqué à l’examen de ces conditions 
pour les tentatives ainsi atteintes, et particulièrement pour la tenta¬ 
tive d’escroquerie. Quelques-unes des questions ayant cette cause nous 
sont signalées par d’honorables magistrats, et nous remarquons que des 
dispositions nouvelles, proposées et votées dans le but de perfectionner 
la loi, ont elles-mêmes des imperfections qui produiront certaines diffi¬ 
cultés et feront apparaître des lacunes à combler encore. Par exemple, 
pour le bris de scellés apposés sur des pièces de conviction, l’ancien 
art. 251 édictait la peine de réclusion, et môme, contre le gardien cou¬ 
pable, les travaux forcés, ce qui atteignait comme le crime la tentative 
caractérisée; le texte nouveau punit seulement de prison (d’un an à 
trois ans) le bris ou la tentative de bris, et il ajoute que, « si c’est le 
gard ien lui-même qui a brisé les scellés ou participé au bris de scel¬ 
lées, il sera puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans. » Rien ne 
dit, pour la simple tentative, si l’aggravation sera encourue par le gar¬ 
dien, auteur ou complice ; et le doute augmente dès qu’on remarque 
qu’il n’y a possibilité de punir le gardien, pour tentative seulement, 
qu’au moyen de la première.disposition portant : « Quiconque aura, à 
dessein, brisé ou tenté de briser... » Peut-être le législateur, punissant 
par exception une simple tentative de délit comme le délit consommé, 
n’a-t-il pas alors songé à la circonstance aggravante ou voulu appliquer 
ici l’aggravation. D’un autre côté, puisque l’ancienne loi punissait très- 
sévèrement la tentative de bris par un gardien, fort coupable assurément, 
il eût été naturel, lorsque le délit et la tentative étaient correctionnali¬ 
sés, d'édicter contre le gardien coupable et pour les deux cas l’aggra¬ 
vation d’ailleurs modérée. C’est donc une lacune probablement involon¬ 
taire, qui ne peut se combler qu’en introduisant dans la disposition émise 
contre le gardien une mention spéciale de la tentative. 

Les art. 429 et 434 G. inst. cr. ont reçu, pour l’Algérie, un change¬ 
ment utile, dont voici les motifs. La Cour criminelle d’Alger ayant été 
remplacée par dos Cours d’assises, qui fonctionnent toutefois sans jury 
(décr. 49 août 4854), une chambre d’accusation fut créée pour saisir 
cee Cours d’assises, avec promulgation des dispositions div Code rela- 
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tjves b cette juridiction (çtëcr, \§ déç. 4958), Ses arrêts étant ainsi 
susceptibles d'annulation, les art, 429k et 4îH interdirent de ronvQyus 
devant la Cour impériale d’Alge? ; auçqn juge, d’iqstruqtiPn de son ressqr-t 
ne pouvait plus être délégué pour le qompléuientd’induction qui serais 
nécessaire, et le jugement du procès devait appartenir b UUe Cour d’as¬ 
sises du ressort de la Çpur impériale métropolitaine qui étàit saisie par 
le reuvoi de cassation. L’observation de cps règles du droit commun 
produisait, pour les affaires criminelles venant de l’Algérie, des. embarras 
et des contradictions qu’il fallait faire cesser par une régie exception¬ 
nelle; mais quel devait être le meilleur système? Maintenir le renvoi b 
une chambre d’accusation de la métropole, l’obliger seulement à saisir 
la Cour d’assises de l’arrondissement du lieu du crime, ce.la n’eût fait 
disparaître que les objections qui s’opposent au déplacement du proçès 
et à la comparution de l’accusé devant uq jury : il y oêt tQujqqrs eu 
l’inconvénient de charger du règlement d’une procédure algérienne unp 
Cour n’ayant pas toujours les éléments nécessaires* avec l’étrangeté d’uu 
renvoi par une Cour impériale à une Cour d’assises qui ne serait pas dp 
son ressort. Dans un second système, la Çpur de cassation aurait été 
obligée de renvoyer devant la Cour d’Alger elle-même, où d’autres ma* 
gistrats apureraient l’instruction et régleraient la compétence; mais alors 
il y aurait eu violation absolue du principe, inscrit dans nos lois, quj 
met en suspicion et les juges ayant déjà connu de l’affaire à reprendre 
et même le ressort auquel ils appartiennent. Il a paru préférabled’etendre, 
au lieu de le restreindre, le pouvoir de la Cour de cassation, en lui dpnnant 
le droit, suivant les circonstances qu’elle appréciera, ou de renvoyer 
devant une autre chambre de la Cour d’Alger, ou de saisir unp Çqur 
de la métropole, qui fera juger l’affaire dans son ressort. Toutefois, la 
règle posée est pour le renvoi à la Cour d’Alger elle-même, ce qui satis¬ 
fait aux nécessités les plus fréquentes, sauf à la Cour de cassation à vé¬ 
rifier s’il n’y aurait pas suspicion réelle; et çette règle exceptionnelle 
entraîne faculté de délégation à l’un des juges d’instruction du respprt, 
quand il faudra faire une instruction complémentaire avant le règle¬ 
ment de compétence. Telles sont les dispositions nouvelles qui ont été 
émises par une loi 9 . 

9. Loi portant dérogation au § 1 er de Fart. 429 et à l’art. 4SI C. inst. or., 
en ce qui concerne le ressort de ta Cour impériale d’Alger. 

Art. 1 er . La Conr de cassation, lorsqu’elle annule un arrêt de la chambre 
des mises en accusation de la Cour impériale d’Alger, prononce le renvoi du 
procès devant une autre chambre de ladite Cour. Cette chambre procède, 
au nombre de cinq juges, comme chambre d’accusation. Aucun des magistrats 
qui ont participé a l’arrêt annulé ne peut en faire partie. Elle est présidée 
par son président ordinaire; les quatre autres membres sont pris dans l’ordre 
au tableau de la chambre, sauf empêchement régulier. — Néanmoins la Cour 
de cassation peut, suivant les circonstances, renvoyer l’affaire devant la cham¬ 
bre des mises en accusation d’une autre Cour impériale. 

Art. 2. Dans le cas prévu par le § 1" de l’art, précédent, l’art. 4SI G. inst. 
cr. n’est pas applicable. 

Du 9 mai 1863. 


Digitized by Google 





Notons aussi les changements apportés au régime de la presse, dans 
les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, par un 
décret impérial qui abolit la censure et dispense d’autorisation les écrits 
autres que les journaux et publications périodiques (art. 1 et 2) , fixe 
avec sanction pénale les conditions d’impression et celles de la publica¬ 
tion ou vente des dessins, gravures, lithographies, médailles, estampes 
ou emblèmes (art. 3-40), puis établit pour la presse périodique des 
règles et pénalités analogues à celles qui se trouvent dans la législation 
métropolitaine actuelle, (art. 14-23), en conservant d’ailleurs la législa¬ 
tion sur la presse aux colonies pour tout ce qui n’est pas contraire au 
décret (art. 24) 10 . 

La loi sur les douanes, du 16 mai 1863, tout en maintenant pour cer¬ 
taines marchandises la prohibition d’introduction et les confiscations ou 
amendes encourues, a déclaré abroger, art. 31, les dispositions du tit. 6 
de la loi du 28 avril 4816, ainsi que les art. 43 et 44 de la loi du 
21 avril 1848 qui permettaient la recherche et la saisie, à l’intérieur, 
des marchandises prohibées. Mais, cette modification n’ayant pour objet 
que la poursuite ou la procédure, et la jurisprudence voyant dans la con¬ 
fiscation ou l’amende une réparation civile plutôt qu’une peine, il vient 
d’être jugé que la loi nouvelle n’empêche pas de donner effet aux pro¬ 
cès-verbaux de saisie antérieurs à sa promulgation, et de prononcer 
par suite la confiscation et l’amende encourues pour l’introduction ainsi 
constatée (Rej., 44 décembre 4863). 

A l’exemple de la loi sur les sociétés en commandite par actions, 
celle qui vient de créer et réglementer les sociétés à responsabilité li¬ 
mitée a émis quelques dispositions pénales, comme sanction des pres¬ 
criptions ou prohibitions ayant pour but de prévenir certaines fraudes 11 . 


10. Décret impérial sur le régime de la presse dans les colonies de la Gua¬ 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion (5 juill. 1863). 

11. Loi sur les sociétés à responsabilité limitée. 

Art. 28. Toute contravention à la prescription de l’art. 11 est punie d’une 
amende de 50 fr. à 1,000 fr. 

Art. 29. Sont punis d'une amendede 500 à 10,000 fr. ceux qui, en se 
présentant comme propriétaires d’actions ou de coupons d’actions qui ne leur 
appartiennent pas, ont créé frauduleusement une majorité factice dans une 
assemblée générale, sans préjudice de tous dommages-intérêts, s’il y a lieu, 
envers la société ou envers les tiers. 

La même peine est applicable à ceux qui ont remis les actions pour en 
faire un usage frauduleux. 

Art. 30. L’émission d'actions, faite en contravention à- l’art. 3, est punie 
d’un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 500 fr. à 
10,000 fr., ou de Tune de ces peines seulement. 

La négociation d’actions ou coupons d'actions faite contrairement aux dis¬ 
positions du même art. 3 est punie d’une amende de 500 fr. à 10,000 fr. 

Sont punies de la même peine toute participation à ces négociations et toute 
publication de la valeur desdites actions. 

Art. 31. Sont punis des peines portées par l’art. 405 du G. pén., sans 
préjudice de l'application de cet article à tous les faits constitutifs du délit 
d’escroquerie : 

1° Ceux qui, par simulation de souscriptions ou de versements, ou par 
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Son art. 11, auquel se réfère l’art. 28, dispose que « dans tous les actes, 
factures, annonces, publications et autres documents émanés des so¬ 
ciétés à responsabilité limitée, la dénomination sociale doit toujours 
être précédée ou suivie immédiatement de ces mots, écrits lisiblement 
en toutes lettres : Société à responsabilité limitée , et de rénonciation 
du capital social. » Son art. 3, sanctionné par l'art. 30, limite le capital 
social et sa divison en actions ou coupons d'actions, veut que les actions 
soient nominatives jusqu’à leur entière libération, et défend toute négo¬ 
ciation avant le versement des deux cinquièmes. Ses art. 29 et 31 ex¬ 
priment, en les reproduisant textuellement, des dispositions empruntées 
à la loi de 1856. Cette loi nouvelle avait été provoquée, préparée et dis¬ 
cutée, dans des conditions qui présageaient d'excellents résultats ; ses 
dispositions pénales semblaient nécessaires pour prévenir ou réprimer 
les fraudes, et tout à fait inoffensives vis-à-vis des commerçants qui 
voudraient user loyalement du système nouveau. Cependant, de même 
que l'effet principal de la loi sur les sociétés en commandite par actions 
a été de rendre moins nombreuses ces sociétés commerciales, de même 
aussi le ministère du commerce voit, avec étonnement que le genre 
nouveau de société qui se trouve dispensé de l’autorisation du gouver¬ 
nement, exigée pour les sociétés anonymes, ne se pratique point et 
paraît n'avoir pas faveur. A quoi cela tient-il ? Les uns en trouvent la 
cause principale dans certaines exigences, telles que l’obligation pour 
les fondateurs ou premiers administrateurs d’apporter réellement le 
vingtième au moins du capital social. D’autres la voient dans la me¬ 
nace que contiennent les dispositions pénales, dont le motif est excel¬ 
lent, mais où l’on aperçoit le germe de poursuites et même de con¬ 
damnations qui pourraient aller au delà du but de la loi. Le commerce 
et la spéculation voudraient une liberté qui fût presque sans entraves ; 
à l’inverse, les magistrats, ennemis de la fraude, et craignant toujours 
qu’elle n’échappe à toute répression, sont plutôt portés à étendre qu’à 
limiter les dispositions de loi où ils ne veulent pas de lacune. La diver¬ 
gence dans l’interprétation produit, d’un côté, des actes' ou négligences, 
de l’autre, des poursuites ou décisions qui font apparaître une loi sévère; 
alors la menace effraie, et les spéculateurs ou capitalistes dirigent leurs 


la publication faite de mauvaise foi de souscriptions ou de versements qui 
n'existent pas ou de tous autres faits faux, ont obtenu ou tenté d'obtenir des 
souscriptions ou des versements ; 

2° Ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou des versements, ont, de 
mauvaise foi, publié les noms de personnes désignées, contrairement à la 
vérité, comme étant ou devant être attachées à la société à un titre quel¬ 
conque; 

3° Les administrateurs qui, en l'absence d'inventaires ou au moyen d'in¬ 
ventaires frauduleux, ont laissé opérer, sciemment et sans opposition, la répar¬ 
tition de dividendes non réellement acquis. 

Art. 32. L’art. 463 du G. pén. est applicable aux faits prévus par la pré¬ 
sente loi. 

Du 23 mai 1863. 
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v'uës âîïleUrfc. Lëfe 'CrlMàiûâlteteà eux-théines ne pbütfàiehlrilà pà! bH- 
tltfueb la jUWaprudéUCë qui â dtrfitié Uhë Si grande portée àüx aiâpds^ 
tibtts fèpre&ivèS dô 18S6t SütVàUfc lëé arrêts què nôüs àVôrtà àiinôtès 
étt tes recueillant «, tes ffiefflbfës dû fcOûsëil dé Sühteillâtièè pëuvéht 
èttë traduits etl police CëWeCtidtiûëlte, hbh pas utiiquèitiôtli pôùr dèè 
freüttes tjü’bfi teûf imputerait, mais pour dés négligences doïit lié hé 
seraient responsables que ti vilement, èt ils pourront être condamnés 
aUx frais sôlidairétnènt àVCC lèS prèVëtiuà ; Cèite pburèüité contré eux 
ëét permise, nôh-seülemôht àU ministère public, mais également à tout 
actionnaire sè disant teSé, Cë qui léà ëtpoSe à tdüt cè qüe peut produire 
de mauvais lé ressëtttîibèüt ou lë calcul intéressé; la distribution de 
dividendes pourra être critiqués, jugée toêtttè délictueuse, âu moyen d’ex¬ 
pertises rétrôspèfctiVôS d'bù lè jügré Ihdûiraît qu’il n’ÿ avait pas encore 
bénéfice acquis, et quoique rassemblée générale des actionnaires eût 
approuvé les inventaires qiron trouve frauduleux, si tout cela est dans 
léS prévisions et te véeü dé là loi, oU conçoit qU’elle paralysé leS projets 
dû plus grand nombre. 

Lé gouvernement Va ëxaminer << s’il y a lieu de modifier les articlés 
dû Godé pénal relatifs à la Coalition des patrons et des ouvriers, dans le 
but de mettre cës dispositions plüS en harmonie aVec notre situation 
éconottliqüe. » Là matière des Coalitions punissables, à distinguer des 
associations licites, est pleine dé difficultés, ainsi qu’on l’à .vu par les 
discussions législatives dont éllé â été tant de fois l’objet. Nous ren¬ 
voyons , à cët égard, aux explications données dans notre Répertoire 
(V° Coalition, h°* M1), ainsi qu’au traité spécial récemment publié en 
Bblgique par M. Hàlis, qüi formule et approfondit tous les systèmes. 
{Dèè càalîtionè ifidustrièllH.) 

Enfin lé Conseil d*État est saisi d’ùn projet de loi dont le sujet a été 
indiqué èn CeS termes dans l’exposé de lâ Situation de l’Empire ï <* S’il 
est dû devoir de la justice de poursuivre sans faiblesse les fautes com- 
miséfe par lëS officiers publics et ministériels et les infractions à la dis¬ 
cipliné , elle doit aussi assurer à ceux qu’ëlle a été forcée de frapper le 
bénéfice d’un repentir sincère et d’une conduite irréprochable. A ce 
point de vue, une lacune existe dans nos lois : alors que tout condamné, 
soit à des peines correctionnelles, soit à des peines afflictives et infa¬ 
mantes, peut rentrer par la réhabilitation dans le plein exercice de ses 
droits de citoyen, le notaire* l’avoué, les autres officiers ministériels 
destitués, et par cela même privés de leurs droits civiques» sont dans 
f impossibilité d’obtènir lé mèmè bienfait. » 

Réhabilitation! Encouragement au bien et œuvre de justice autant 
que d’intérêt social, delà part du législateur; récompense à mériter, 
yjôur l’individu qui a ëü lè malheur de faillir éans perdre tout sentiment 


12. Cass. 2 avril 1859 (/. cr., art. 6838). Paris, 31 août 1861, et Gass. 
28 déc. 1861 (/. cr., art. 7368). Douai, 21 avril 1862 et Gass. 28 juin 1862 
(/. cr., art. 7437 et 7470). 
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d’irtnliêtë»* ¥>rûffle8& et mém èoàëèkttts polir lë ttagfttret qui tifln- 
damne les coupables et pour le criminaliste qui a dû parcourir la lôhgtié 
série des lois de répression Màis ii y è des cohditiotaé nécessaires ét des 
formes à suivre, pour une réhabilitation régulière. Le Code d’instruction 
criminelle, en *808, ne s’occupait que des condamnés à peine afflictive 
et infamante^, une lacune se révéla* lorsque des lois politiques eurent 
attaché quelques incapacités à certaines condamnations correctionnelles; 
un décret de 1848 la combla, maïs en rendant par trop facile la réhabi¬ 
litation dès condamnés correctionnels : toute cette matière a été réglée 
à nouveau par une loi spéciale, postérieure (L. 3 juill. 1852 ; J . cr., 
art. 5397). La loi n’a pas excepté les condamnations correctionnelles 
pour délits spéciaux, mais a laissé de côté les condamnations 4 peine 
de simple police, qui ^entraînent guère de taches et d’incapaeités» Ac¬ 
tuellement, tout officier ministériel destitué par mesure disciplinaire 
est .privé de ses droits civiques, selon des lois spéciales : le bienfait de 
la ^habilitation doit être aussi accordé à deux qui lë méritèrent. La 
condition première, dans la loi de 1852, est qüe le condamné ait a subi 
sa peine ou obtenu des lettres de grâce. » Elle doit être autrement 
réglée pour les cas de destitution, puisque cette peine disciplinaire est 
6ubie aussitôt que prononcée, et puisque le gouvernement n’admet pas 
k grâce en pareille matière. D’autres conditions et suites sont aussi à 
régler spécialement î eèpérons qu’il h’y aura ni ajournement, hi lacunes. 

art. 7733. 

COURS b’ASSISES. — RÉStiMÉ. CÔNÔtAtATION. — APPRÉCIATION. 

Le résumé prescrit par Vèrt. 536 €. inèt. HT. èst une formalité Substantielle, 
dànt V accomplissement doit Être constaté* Mais ta forme du résumé, ainsi que 
sa constatation , he sont ptts Soumises d des formules déterminées. 

Aucun douté et aucune nullité ne peUVént résulter dé là mention ddptotèS - 
verbal d'où résulterait que là Cour d’aSsises, par uhè ingestion illégale , durait 
déclaré que le résumé S'est fait de telle manière, 

arrêt (Lacour). 

La Cour; — sur le moyen tiré dé là Violation prétendue de l’art. 336 C. 
inet. en ce que le président a’aurait pas observé) dans son résumé* las 
prescriptions du § 2 dudit article; — attendu que le procès-verbal des débats, 
eh constatant que té président a réstimé l'affaire, a pleinement satisfait à tout 
ce que renferme de substantiel la disposition sainement entendue, dè l’article 
précité; — qu’en effet, le § 2, dont exeipe le demandeur en cassation, qui porte 
que lé président « fera remarquer au* jurés leô principales preuves pour oh 
« contre l’acchsé, a ne contient qu’une Instruction sur les éléments du résumé, 
et qu’il en abandonne l’exécution à la conscience de ce magistrat ; - que* dès 
lors, il importe peu que la Cour d’assises, en s’ingérant, en dehors de ses 
attributions, dans la rüanière dont le président aurait usé du pouvoir discré¬ 
tionnaire dont il est investi à cet égard* ait constaté que ce magistrat « n'a 
* pascal devoir faire tm rééfeoné spécial et séparé de k défense* dont il s’est 
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« borné à relever quelqaes arguments, uniquement pour les repousser ; » — 
rejette. 

Du 48 juin 4863. — G. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 7734. 

ACCUSATION. — AVORTEMENT. — COUPS OU BLESSURES. 

Un même fait, motivant une mise en accusation, peut être l’objet de deux 
chefs distincts, lorsqu’il constitue deux crimes différents, selon la personne à 
laquelle on le rattache . 

u L’accusation d’avortement, par rapport à l’enfant, n’exclut pas une accu - 
\ption de coups ou blessures volontaires, par rapport à la femme enceinte qui 
s’est trouvée blessée. Mais il appartient à la chambre d’accusation d’apprécier 
l’intention ainsi que le fait . 

arrêt (Min. publ. C. Lecrom et Beller). 

La Cour; — Sur le moyen fondé sur la violation des art. 309, § 2, et 
310 C. pén., pour n’avoir pas mis en accusation le nommé Lecrom, sous l'ac¬ 
cusation de blessures faites avec préméditation, ayant occasionné la mort sans 
intention de la donner, et l’avoir seulement renvoyé devant la Cour d’assises 
sous l’accusation d’avortement} — attendu que si, en principe, le même fait 
peut recevoir deux qualifications différentes, parce qu’il constituerait deux 
crimes distincts, par exemple celui d’avortement, en tant que les faits sont 
envisagés dans leur rapport avec l’existence de l’enfant dont une femme est 
enceinte, et celui de coups et blessures volontaires, en tant que les faits sont 
considérés comme se rapportant à la femme enceinte elle-même, l’arrêt atta¬ 
qué, loin de méconnaître ces principes, se fonde, pour déclarer qu’il n’y a 
pas lieu à mettre Lecrom en accusation pour coups et blessures faites avec 
préméditation, ayant occasionné la mort sans intention de la donner, sur le 
motif suivant : « Considérant, au surplus, qu’il n’apparaît pas, non-seulement 
« que Lecrom ait eu l’intention de faire des blessures à la fille Lemaître, mais 
« que le décès de cette fille est attribué, par les hommes de l’art, au séjour 
« d’un embryon putréfié dans la matrice ; » — attendu que c’est là une con¬ 
statation de fait et d’intention souveraine de la chambre des mises en accusa¬ 
tion, qui ne saurait être critiquée devant la Cour de cassation; — rejette. 

Du 2 juillet 4863. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 7735. 

MILITAIRES. — COMPÉTENCE. — RÉSERVE. — DÉPART. — RÉUNION. 

C’est aux tribunaux ordinaires , et non aux conseils de guerre, qu’appar¬ 
tient la connaissance du crime ou délit de droit commun que commet un jeune 
soldat de * la réserve, laissé dans ses foyers, encore bien qu’il ait reçu l’ordre 
de départ, s’il ne voyage pas en détachement, ou même qu’il y ait ce jour-là 
réunion pour l’exercice ou une revue, si son délit est commis avant ou après 
le moment de la réunion . 

arrêt (Min. pub. C. Zurcher). 

La Cour; — vu l’ordonnance du juge d’instruotion de l’arrondissement 
de Belfort, du 13 janvier dernier, qui déclare son incompétence pour procéder 
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à l'instruction de la prévention dirigée contre P. Zurcher, pour crime d'at¬ 
tentat à la pudeur avec violence, par ce motif que le prévenu, jeune soldat 
laissé dans ses foyers, ne se serait rendu coupable du fait imputé qu'après 
avoir reçu Tordre de se rendre au dépôt $u régiment dont il fait partie ; — 
vu la décision prise par le général commandant la 6 e division militaire, por¬ 
tant qu'il n'y a pas lieu de traduire Zurcher devant un tribunal militaire 
pour un délit commun, lorsque au moment de la perpétration du délit, il n’é¬ 
tait pas encore réuni au corps et ne faisait partie d'aucun détachement; — 
attendu que de ces deux décisions résulte un conflit qui suspend le couTs de 
la justice ; — que, aux termes de l'art. 58 G. just. mil., du 4 août 1857, les 
jeunes soldats ne sont, depuis l'instant où ils ont reçu leur ordre de route jus¬ 
qu'à celui de leur réunion en détachement ou de leur arrivée au corps, jus¬ 
ticiables des conseils de guerre que pour les faits d’insoumission ; qu'à la vé¬ 
rité le même article ajoute que ce principe admet une exception dans le cas 
prévu par le n° 4 de l'art. 56 de la même loi, mais que cette dernière dispo¬ 
sition se borne à déclarer les jeunes soldats laissés dans leurs foyers justi¬ 
ciables des conseils de guerre lorsqu'ils sont réunis pour les revues ou exer¬ 
cices prévus par l'art. 30 de la loi du 21 mars 1832 ; — et attendu qu'il ré¬ 
sulte des pièces du procès, d'une part, que le prévenu, au moment de la perpé¬ 
tration du fait qui lui est imputé, n'était pas réuni au corps et ne faisait 
partie d'aucun détachement, et, d’un autre côté, que ce fait constitue un dé¬ 
lit commun; — renvoie devant le juge d'instruction de Colmar. 

Du 26 février 4863. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Signoret). 

La Cour ; — vu l'ordonnance du juge d'instruction du tribunal de 
Bourges, en date du 18 avril dernier, ordonnance rendue sur les poursuites 
commencées contre Jean Signoret dit Boutron, et par laquelle a été déclarée 
l'incompétence de la juridiction correctionnelle ; — vu la décision rendue le 
30 mai suivant par le conseil permanent de révision de Lyon, par laquelle 
a été déclarée, dans la même affaire, l'incompétence de la juridiction mili¬ 
taire; ensemble la demande en règlement de juges formée, le 25 juin der¬ 
nier, de Tordre de son excellence M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, par M. le procureur général près la Cour ; — attendu que des deux 
décisions contradictoires ci-dessus visées, — décisions passées ên force' de 
chose jugée et ne pouvant plus être réformées par les voies ordinaires, — ré¬ 
sulte un conflit négatif de juridiction qui interrompt le cours de la justice ; 
— la Cour, réglant de juges, en exécution de l'art. 526 C. instr. crim.; — 
attendu qu’aux termes de Tart. 56, § 4, du Code de justice militaire, les 
jeunes soldats laissés dans leurs foyers ne sont justiciables des conseils de 
guerre, pour la répression des délits de droit commun qu’ils ont pu commettre, 
que lorsqu’ils sont réunis pour des revues ou exercices; — qu'il résulte des 
termes exprès de cet article, et de l’esprit qui en a déterminé la disposition, 
que, dans le cas qu’il prévoit, la compétence des tribunaux militaires com¬ 
mence et finit avec la réunion même qui a motivé exceptionnellement cette 
compétence; — attendu, en fait, qu'il appert de la décision du conseil per¬ 
manent de révision précité 1° que la r.éunion du 16 avril dernier, pour la 
revue à Vierzon des hommes de la réserve, s’est « terminée à deux heures 
environ ; » 2° que les délits dont Signoret se serait rendu coupable auraient 
été « commis à sept heures du soir ; » 3° que ces délits, consistant dans un 
acte de rébellion contre des officiers de police judiciaire, et des coups volon- 
7 . cr. Janvier 4864 . % 


Digitized by LjOoq le 



aires contre divers particuliers, constituent des délite de droit commun, pré¬ 
vus et punis par les art. 209 et ail du Code pénal ; — qu'en cet état la juri¬ 
diction correctionnelle était seule compétente ; — renvoie. 

Du 9 juillet 1863. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 7736. 

1° tOIS CRIMINELLES. — ANNEXION. — COMPÉTENCE. — PEINES. — 
2° RÉCIDIVE. — LOI SARDE. — RÉCLUSION. 

f° Un crime commis en Savoie avant l'annexion, et jugé postérieurement, 
doit être puni selon la loi française, si elle est plus douce *. 

2° La peine de la réclusion, d'après la loi sarde, n'est pas infamante . Con¬ 
séquemment, elle ne peut servir de base à l'application des peines de la réci¬ 
dive, selon Vart. 56 de notre Code pénal, qui exige une première condamna- 
tion, non pas seulement pour crime, mais à peine afflictive et infamante, ou 
ou moins infamante. 

arrêt (Min. pub. C. Philippe). 

La Cour; — vu l’art. 66 C. peu.; — attendu qu’en vertu des droits de 
souveraineté cédés à la Franoe par le traité d’annexion du 11 juin 1860, la 
juridiction française a été légalement saisie de l’accusation de faux en écriture 
privée portée contre Jacques Philippe par arrêt de la Cour impériale de Cham¬ 
béry, du 10 mai 1859 ; — que, bien que le crime eût été commis sous l’em¬ 
pire du Code sarde de 1839, la loi pénale française a dû lui être appliquée, 
puisqu’elle a été reconnue lui être plus favorable que la loi sarde ; que, néan¬ 
moins, il ne pouvait encourir l’aggravatioa de peine résultant de la récidive 
qu’autant qu’il y aurait été soumis par l’une ou l’autre législation; — que, 
sans doute, d’après la loi sarde, Philippe était eu état de récidive légale, puis¬ 
qu’une première fois il avait été condamné pour un crime ; — mais que la 
loi française fait résulter la récidive de la nature de la peine qui a été pro¬ 
noncée, et non de la qualification du fait qui a motivé la première condamna¬ 
tion ; — que l’art. 56 C. pén. déclare eu état de récidive celui qui commet un 
second crime après avoir été condamné à une peine afflictive ou infamante;— 
que cette même disposition ne doit pas être isolée de celle de l’art. 6 du même 
Gode, qui en èxplique et en définit les termes ; — que, d’après l’art. 6, les peines 
en matière criminelle sout afflictives et infamantes, ou seulement infamantes; 
que, de ces dispositions combinées, il résulte que, dans la législation fran¬ 
çaise, toute peine criminelle est infamante, et que toute peine qui n’est pas 
infamante ne peut donner lieu à l’application de la récidive prévue par l’art. 
56 C. pén.; — attendu qu’à la différence de la réclusion prononcée par la loi 
française, qui est infamante eu même temps qu’elle est afflictive, la peine de 
la réclusion, d’après la loi sarde, quoique rangée dans la classe des peines cri¬ 
minelles, n’est pas infamante ; qu’elle manque donc de l’un des caractères 
essentiels exigés par l’art. 56 pour qu'il soit-constitué eu état de récidive s’il 
commet un nouveau crime ; — et attendu que Philippe avait été condamné à 
trois ans de réclusion pour vol qualifié, par arrêt du 9 octobre 1855; que cette 
première condamnation ne pouvait donner lieu contre lui à l’application des 


4. Voy. nos art. 7600, 7669 et 7737. 
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peines de la récidive pour le second crime dpnt il a été reconnu coupable ; — 
qu'en en faisant état pour déterminer la peine qu’il a prononcée, l'arrêt atta¬ 
qué a faussement appliqué ledit art. 86, et en a, par suite, violé les disposi¬ 
tions; — casse. 

P» SjtHM — P- de cass. - M. A. Moreaij, ra^p. 

ART. 7737. 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. — CRIME EN PAYS ÉTRANGER. — 
SIMPLE 0É&IT. 

Les tribunaux français ont compétence pour juger un crime commis en 
pays étranger par un Françâis contre un Français; mais ils deviennent 
incompétents, si le fait poursuivi dégénère en délit correctionnel , par Veffet 
du débat ou de Vappréciation du jury et d’après une loi nouvelle plus douce : 
alors la Cour d’assises saisie doit décider qu*en l’état, l’accusé n’est plus jus¬ 
ticiable des jtribunaux français 1 . 

arrêt (Trottet). 

Goüb;_^ Vu les art. 7 G. inst. cr., 309 G. pén., modifié par la loi du 
13 i#ai ,1863, et 6, déor. 23 juillet 1810; —attendu que, Jacques Trottet étant 
poursuivi pour coups et blessures volontaires ayaut occasionné une incapacité 
de travail personnel pendant plus de vingt jours, et avec préméditation, c'est 
à bon droit que l'arrêt de la chambre d’accusation de la Cour impériale de 
Chambéry l'avait renvoyé devant la Cour d'assises de la Haute-Savoie pour 
y être jugé suivant la loi; — mais attendu qu ? il est de principe incontestable 
qu'au jury seul appartient de reconnaître d'une manière irréfragable l’existence 
des faits mis à la charge des accusés, et que, dans la cause, il résultait de sa 
réponse négative, sur la question de préméditation, que le crime originaire¬ 
ment reproché au demandeur dégénérait en simple délit, l’acte du 4 avril 1863, 
tel que les jurée l’avaient définitivement apprécié, n’étant plus punissable 
que d® peines correctionnelles, aux termes des dispositions combinées des 
art. 309 G. pén., modifié pàr la loi du 13 mai 1863, et 6, décret du 23 juil¬ 
let 1810; — attendu, d’autre part, que l’art. 7 C. instr. cr. ne rend les tribu¬ 
naux français compétents pour statuer sur les faits commis hors du territoire 
de l'empire, qu'autant qu'ils constituent des crimes et dans les conditions 
limitativement déterminées ; que c’était donc le cas, par la Cour d'assises 
d'Annecy, de faire droit entier aux conclusions de la défense, et de dire qu'il 
n'y avait plus, en l'état, d’attribution et de compétence pour elle relativement 
au délit, qui restait seul; — d’où suit qu’en ne le faisant pas, et en condam¬ 
nant, au contraire,’ Trottet à une année d’emprisonnement, l’arrêt attaqué a 
expressément violé les dispositions précitées et commis un excès de pouvoir ; 
— casse. 

Du 23 juillet 1863. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 


4. Cette solution est irrécusable, et nous pensons qu’elle devrait être suivie 
même dans le cas d'extradition pour un crime que correctionnaliserait une 
loi survende avant le jugement : car, dans notre législation, la compétence 
dépend du caractère de l’infraction, qui dépend lui-même de la peine édictée. 
Vhy. nos art. 7600, 7669 et 7736. 
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art. 7738. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — EXCITATION A LA DEBAUCHE. 

— EFFET. 

De ce que les faits poursuivis comme excitation réitérée à la débauche d'une 
mineure n'ont point été suivis d’effet ou de prostitution consommée, il ne ré¬ 
sulte pas que le juge doive n’y voir que de mauvais conseils échappant à l’ap¬ 
plication de l’art . 554 C . pén. 

arrêt (Min. pub. G. El. Fortuné). 

La Coub; — attendu que la fille Fortuné était poursuivie comme inculpée 
d’attentat aux mœurs en excitant ou favorisant habituellement la corruption 
ou la débauche des filles Milleville et Capron, mineures; — attendu que trois 
faits distincts, pouvant, par leur réunion, établir l’habitude et constituer le 
délit prévu par l'art. 334 G. pén., étaient reprochés à l'inculpée; — attendu 
que sur les deux premiers faits se rapportant à la mineure Milleville, l’arrêt 
attaqué a admis l'existence du premier et déclaré que le second n’était pas 
prouvé ; — attendu que si ces motifs sont à l’abri de toute critique il n’en est 
pas de même des motifs donnés par l'arrêt attaqué à l’appui de son appréciation 
en ce qui touche le troisième fait se rapportant à la fille Capron ; — qu'en effet, 
cet arrêt se contente de dire que le fait dont on veut faire résulter une excita¬ 
tion à la débauche de la fille Capron n'est pas suffisamment caractérisé; que cette 
excitation, qui n'avait pas été suivie d’effet, serait plutôt un mauvais conseil 
réprouvé par la morale que l'excitation délictueuse prévue et punie par la loi pé¬ 
nale; — attendu que l’excitation à la débauche, quand elle est habituelle, n'a 
pas besoin d'être suivie d’effet pour constituer le délit prévu par l’art. 334 
C. pén. ; — attendu qu'en se bornant à énoncer que l’excitation reprochée à 
l’inculpée serait plutôt un mauvais conseil que l’excitation punie par la loi 
pénale, sans préciser en quoi consiste le fait qualifié de mauvais conseil, 
l'arrêt attaqué, par le vague de ses énonciations, ne permet pas à la Cour de 
cassation d’apprécier la valeur juridique de ce motif et d'exercer sérieusement 
le contrôle qui lui appartient; — d'où il suit que cet arrêt viole l’art. 7 de la 
loi du 20 avril 1810 ; casse. 

Du 14 août 1863. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

JUGEMENT. 

Attendu que de l’instruction, tant orale qu’écrite, résulte la preuve que la 
nommée Élise Fortuné a attiré chez elle, en lui annonçant la présence de mili¬ 
taires dans la journée du 7 juin dernier, la fille Adèle Capron, âgée de 14 ans 
et demi ; — que devant elle et la fille Élise Milleville, âgée également de 
14 ans et demi qui avait accompagné cette dernière, elle s'est livrée avec 
l’un des militaires à des provocations peu convenables et a engagé un autre 
militaire à s’adresser à la fille Capron ; — qu’après avoir conduit à un bal 
public ces deux jeunes filles en compagnie desdits militaires, elle a engagé la 
fille Adèle Capron à céder à l'un d'eux en lui promettant qu'il lui achèterait une 
robe, sans toutefois pouvoir vaincre ses refus ; — que la fille.Fortuné a recueilli 
chez elle, pendant la nuit du 7 au 8 juin, la fille Milleville et un militaire à 
qui elle a fourni un lit dans la même chambre où elle sa livrait elle-même à 
l'autre militaire ; — que le lendemain, 8 juin, elle laissait encore en rapport 
chez elle, pendant plusieurs heures, la fille Milleville avec un autre militaire. 


Digitized by LjOoq le 



alors que dans la caserne où elle était allée elle engageait le militaire qui avait 
passé la nuit précédente avec ladite fille à revenir le soir, en lui annonçant 
que celle-ci s’y trouverait encore ; — attendu que l’excitation à la débauche 
indiquée par l'art. 334 G. pén. comme l’un des moyens d’entraîner la corrup¬ 
tion de personnes de l’un et de l’autre sexe de moins de 21 ans, n’a nullement 
besoin pour constituer le délit d’attentat aux mœurs prévu et réprimé par ledit 
article, d’être suivie de prostitution consommée; que la seule condition im¬ 
posée par ledit art 334 est la constatation de l’habitude résultant de l’emploi 
répété par l’inculpé de l’un ou l’autre des moyens de corruption indiqués par 
ledit article à l’égard d’une ou plusieurs personnes; — attendu que si dans les 
faits reprochés à la fille Fortuné, les provocations et démarches répétées par elle 
auprès de la fille Capron dans la même journée et dans une seule entrevue, 
doivent être considérées comme un seul fait, la prostitution de la fille Milleville, 
facilitée et favorisée par elle en lui fournissant sa maison et la mettant pen¬ 
dant deux jours de suite en rapport avec des personnes différentes, établit à 
son égard l’habitude de corruption do personnes âgées de moins de 21 ans, 
constituant le délit d’attentat aux mœurs prévu et réprimé par l’art. 334 
C. pén.; — condamne. 

Du 13 octobre 4 863. — Trib. corr. d’Amiens. 

ART. 7739. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — EXCITATION. A LA DÉBAUCHE. — 
CORRUPTION. 

La loi du 13 mai 1863 n'a pas modifié Vart. 334 C. pén,, qui reste inapplica¬ 
ble à la séduction personnelle exercée sans agent intermédiaire, alors même 
que ce serait le fait d'un instituteur abusant d'une de ses élèves *. 

arrêt (Min. publ. C. Forest). ' 

La Cour ; — sur l’unique moyen pris d’une fausse interprétation et d’une 
violation prétendue de l’art. 334 G. p., en ce que, malgré la généralité de ces 
termes et les tendances manifestées par le législateur dans la discussion de la 
loi de révision du 13 mai 1863, l’arrêt attaqué a refusé de faire l’application 
de cet art. au prévenu Fores't, instituteur primaire, reconnu coupable d’avoir 
séduit une de ses élèves, âgée de 18 ans, et d’avoir entretenu avec elle un 
commerce de libertinage pendant plusieurs années; — attendu que, si l’a¬ 
mendement de la commission du Corps législatif, qui restreignait textuelle¬ 
ment l'application de l’art. 334 au seul cas d’excitation à la débauche ayant 
pour but de satisfaire les passions d’autrui, a été rejeté, il résulte de la discus¬ 
sion que le législateur n’a point entendu par là renverser la jurisprudence 
qui place en dehors de l'art. 334 l’excitation à la débauche commise dans 
l’intérêt des passions personnelles du corrupteur; mais que le rejet de cet 
amendement a eu seulement pour objet de maintenir les exceptions ap¬ 
portées à celte règle par la jurisprudence elle-même, au cas où les actes de 
séduction personnelle se compliquent d’éléments particuliers de nature à être 
incriminés; — et attendu, en fait, que ni l’arrêt dénoncé ni les réquisitions du 
ministère public n’ont signalé, dans l’espèce, l’existence d’aucun de ces élé- 


1. Voy. le commentaire par M. F. Hélie, p. 97-100, et notre observation,- 
J, cr ., 1863, p. 270, note 17. 
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méats accessoires, et que l'inculpation c'a jamais porté que sur dés mflm de 
séduction personnelle; — que, si la ciitoufitance que le prévenu était institu¬ 
teur et qu'il a commis le fait sur son élève rend son action plus odieuse, elle 
n'en change pas toutefois le caractère légal, en l'absence d'une disposition 
spéciale à cette classe d'individus, analogue à celle que ce nouvel alinéa de 
l'art. 831 a édictée contre les ascendants ; — d'où il suit que l'arrêt dénoncé a 
sainement interprété l'art. 334, en relaxant le prévenu des poursuites; — 
rejette. 

Du 31 août 1863. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7740. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — OUTRAGE A LA PUDEUR. — PUBLICITÉ. 

La publicité, élément nécessaire du délit prévu par Vart. 330 €. pén ., 
peut exister encore, bien que le fait impudique n'ait pas été offert aux regards 
du public, s'il y avait possibilité qu'il fût aperçuK 

Cette condition manque, si le fait a eu lieu dans un champ éloigné de toute 
habitation et de toute voie publique, clos de talus et inaccessible aux regards : 
si son auteur n'a rien fait pour braver la pudeur publique et n'a été vu que 
par une seule personne, qui S'était introduite sans droit dans sa propriété *. 

Elle eodste même pour un fait commis dans une maison fermée, s'il a été 
aperçu du dehors par quelqu'un que des cris attiraient et sans indiscrétion 
ni surprise, encore bien que la maison fût séparée de la rue par une cour 
close, mais de facile accès, quand surtout l'agent était chez autrui, ce qui 
exclut l'excuse tirée du secret ou de l'inviolabilité du domicile 8 . 

arrêt (Léon Caries). 

La Coür ; — sur le moyen tiré d’une fausse application de l'art. 330 
C. pén. et de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avr. 1810, en ce que la 
publicité de l’outrage à la pudeur ne résulterait pas nécessairement des cir¬ 
constances relevées par l'arrêt dénoncé ; — attendu que la publicité de l’ou¬ 
trage est suffisamment établie par la constatation dudit arrêt ci-dessous rap¬ 
pelé (que dans la soirée du 3 oct. 1862, le prévenu se trouvait dans l'allée d'une 
maison située dans le village de Saix ; que la porte de cette maison donnant 
sur la rue était ouverte et qu'il était encore jour ; que c'est en ce lieu et à ce 
moment.) ; — qu'en matière d'outrage à la pudeur, en effet, la pu¬ 

blicité résulte non-seulement de ce que le fait délictueux aurait été offert aux 
regards du public, mais de la possioilité qu’à raison de la nature ou de la si¬ 
tuation des lieux il eût été aperçu, même fortuitement; — rejette. 

Du 23 juill. 4863. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Ravalée). 

La Cour; — sur l'unique moyen pris de la violation de l’art. 330 C. pén., 
en ce que la Cour impériale de Rennes a refusé de voir les caractères de la 
publicité exigée par cet article, dans les faits que constate l'arrêt attaqué ; — 
• attendu que si la publicité caractéristique de l’outrage public à la pudeur 
n'est pas celle définie par l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, et si cette publi- 


1, 2 et 3. Voy. J. cr. t art. 6141,6638, 6661, 6796, 6884, 6869, 6898, 7434 
et 7539. 
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cité existe, malgré le caractère privé du lieu, toutes les fois que le prévenu, 
soit eu se montrant avec effronterie, soit en négligeant de se cacher, a pu 
offenser la pudeur du public, et a offert à ses regards un acte immoral, môme 
lorsqu'il n’aurait été aperçu que par une circonstance accidentelle et fortui¬ 
tement, il n'en saurait être ainsi lorsque, le lieu étant privé, éloigné de 
toute voie publique, clos de talus et inaccessible aux regarda, le fait offen¬ 
sant pour la pudeur n'a pu être vu, par la seule personne qui en ait été 
témoin, qu’en s'introduisant sans droit sur la propriété close du prévenu , et 
en trompant les précautions prises par lui pour se cacher; — attendu que le 
jugement, dont l’arrêt attaqué à adopté les motifs, constate souverainement en 
fait que « l'acte dont Ravalée s'est rendu coupable a eu lieu dans un cbamp 
qui lui appartenait, entouré de tous côtés par d’autres champs qui lui appar¬ 
tiennent également, éloigné de tout chemin public, et complètement inacces¬ 
sible aux yeux du public ; — que si la fille le Bellec en a été témoiu, ce n’est 
que par l’effet du hasard, et parce qu'elle s'était introduite, sans droit, dans 
la propriété de Ravalée; — attendu que l'arrêt constate, à son tour, « que 
non*seulement le fait a eu lieu dans un champ de genêts clos de toutes parts 
de talus, éloigné de toute habitation et de toute voie publique, mais encore 
que le prévenu n’a rien fait pour braver la pudeur publique, et n'a été vu 
que par une seule personne qui s'introduisait dans son champ, sans droit, 
pendant que, caché entre le talus et les genêts, il se croyait à l'abri de tous les 
regards; — attendu qu'eu jugeant, dans ces circonstances, que le délit d’ou¬ 
trage public à la pudeur manquait du caractère de publicité exigé par 
l’art. 330 G. pén., et en acquittant, par suite, le prévenu, la Cour impériale 
de Rennes, loin de méconnaître le véritable sens de cet article, en a fait une 
saine interprétation; — rejette. 

Du 30 juill. 1863. —G. de cass. — M. Guyho, rapp. 

arrêt (Min. publ. G. Pamart). 

La Cour ; — attendu qu'il est établi en fait que, le 6 septembre dernier, 
Pamart, échauffé par le vin, est allé voir son enfant en nourrice chez la 
femme Poulain, qu’il y a trouvé seule la jeune Marie-Léocadie Poulain, âgée de 
sept ans, et qu'il s'est livré à des actes obscènes sur la personne de cette enfant, 
qui immédiatement les a racontés à sa mère et n'a jamais varié dans ses dé¬ 
clarations; que les premiers juges ont reconnu ces faits comme constants, 
mais ônt déclaré que la publicité nécessaire pour constituer le délit de 
l'art. 330 ne se rencontrait pas dans l'espèce; — attendu que la maison de 
la femme Poulain est en effet séparée de la rue par une cour de deux mètres 
de largeur et close d’une petite baie, mais que cette cour est facilement acces¬ 
sible à tous; qu’il suffisait d'y pénétrer pour voir par la fenêtre ce qui se 
passait dans l'intérieur ; que ce qui le prouverait au besoin ce serait l'interro¬ 
gatoire subi devant la Cour par Pamart, qui vient de déclarer qu’il avait 
trouvé jouant dans cette cour deux jeunes enfants du village et les avait 
renvoyés; — qu'il est dans tous les cas établi que le jeune Charlet, attiré par 
les cris, et dès lors sans indiscrétion ni surprise, a regardé par la fenêtre et a 
vu les actes honteux qui se passaient dans l’intérieur et que toute autre per¬ 
sonne aurait pu les voir comme cet enfant, sans que Pamart, qui n'était pas 
chez lui, qui avait fermé la porte, pût invoquer l’inviolabilité et le secret du 
domicile; —qu'en de pareilles conditions la publicité se trouve suffisamment 
établie pour constituer le délit de l'art. 330; — infirme. 

Du 6 novemb. 1863.—C. d'Amiens, ch. corr. — M. Hardouin, prés. 
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ART. 7741. 

CITATION. — OPPOSITION. — SIGNIFICATION. — DOMICILE. 

Il n'y a pas nullité de la citation et du jugement par défaut, à raison seu- 
ment de ce qu'ils auraient donné au prévenu un prénom autre que le sien, 
si d'ailleurs il était connu sous ce prénom et surtout si cet individu est un 
étranger . 

La citation et la signification du jugement sont valablement faites en la 
forme déterminée par l'art. 69 C. p. c., pour les individus qui n'ont ni domi¬ 
cile ni résidence connus en France, lorsque l £ prévenu a commis son délit 
après avoir quitté la maison où il servait depuis peu pour retourner, disait-il, 
dans le pays étranger auquel il appartenait L 

arrêt (Min. pubj. C. Lamotte). 

La Cour; — attendu que Lamotte, condamné par défaut à un an d'empri¬ 
sonnement et 16 fr. d'amende, pour outrage public à la pudeur, par jugement 
du 23 août 1858, qui n'a pas reçu d’exécution, a été arrêté le 6 août 1863, et 
a, le 13 du même mois, formé à ce jugement une opposition que le tribunal 
de Charleville a déclarée recevable, par le double motif que la citation donnée 
le 12 août 1858 au prévenu pour comparaître devant la police correctionnelle, 
et la condamnation par défaut intervenue contre lui, ont été signifiées à Jus¬ 
tin Lamotte, tandis que l’acte de naissance dudit Justin Lamotte constate qu’il 
se nomme Jean-Joseph-Frédéric; que d'un autre côté, rien ne prouve que 
Lamotte ait eu connaissance desdites citation et signification; — attendu 
que si les actes relatifs à la poursuite et à la condamnation de Lamotte en 
1858 ont désigné le prévenu et le condamné sous le prénom de Justin, qui 
ne lui appartient pas, cette désignation doit être attribuée au prévenu lui- 
même, qui, né en pays étranger, s’est présenté à son arrivée en France, à 
Mézières, sous ce prénom de Justin, le seul qu'il ait jamais porté; que le 
prévenu ayant indiqué et accepté ledit prénom en toutes circonstances, et 
n’étant connu que sous celui-là, il ne peut aujourd’hui- se prévaloir d'une er¬ 
reur dont il est cause pour critiquer et déclarer vicieuse une dénomination 
qu'il avait adoptée; — qu’il est évident que les magistrats doivent nécessaire¬ 
ment, lors des poursuites exercées contre les auteurs des crimes et délits, at¬ 
tribuer d’abord aux prévenus les noms sous lesquels ils sont connus, surtout 
quand ces prévenus sont étrangers, sauf à vérifier ensuite tout ce qui se rat¬ 
tache à la constatation de leur personnalité ; qu’au cas particulier, le prévenu, 
poursuivi et condamné en 1858 sous les noms de Justin Lamotte, est bien la 
même personne que Jean-Joseph-Frédéric Lamotte, qui a formé opposition au 
jugement de condamnation par défaut; qu'il ne peut s’élever aucun doute, et 
qu'en réalité il ne s'élève aucune contestation sur l'identité du prévenu au¬ 
quel s’appliquent, indépendamment du nom patronymique, les autres désigna¬ 
tions du lieu de naissance, d’àge et'de signalement, consignées dans les actes 
de poursuite de 1858; que c'est donc bien à Jean-Joseph-Frédéric Lamotte 
qu’ont été signifiées à cette époque la citation et la condamnation par défaut 
dans lesquelles le prévenu a été, par son propre fait, désigné sous le prénom 
de Justin; qu'en ces circonstances, les significations ont été dûment faites au- 


1. Voy. J . cr., art. 1596, 4944, 6275, 6847, 6977, 6990 et 7621. 
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dit Lamotte, et doivent sous ce rapport être déclarées valables ; — attendu 
qu'il en est de même en ce qui touche le mode de signification, qu'en effet, 
les notifications faites en 1858 au parquet du procureur impérial près le tribu¬ 
nal de première instance de Charleville portent que Lamotte, demeurant en 
dernier lieu à Mézières, est actuellement sans domicile ni résidence connus en 
France; que ces actes, conformes aux prescriptions de l'article 69, n* 8, du 
Gode de procédure civile, applicables en matière correctionnelle, ne seraient 
entachés de nullité qu'autant que Lamotte aurait eu alors en France un domi¬ 
cile ou une résidence connus; — qu*il résulte des documents du procès, que 
Lamotte, né à Pussemange (province de Luxembourg), est venu à l'âge de dix- 
huit ans en France, où, de son propre aveu, il n’est resté que trois mois; 
qu’étant entré au service des époux Froussard, jardiniers à Mézières, il les a 
qnittés précipitamment le 16 juillet 1858, jour où était dressé contre lui, pour 
outrage public à la pudeur, le procès-verbal qui a donné lieu à la poursuite; 
qu’en s'éloignant de Mézières, le prévenu a déclaré aux époux Froussard qu’il 
retournait dans son pays natal ; qu’il est donc certain que Lamotte, étranger, 
n'a fait en France, dans la maison des époux Froussard, qu'un très-court 
séjour, durant lequel il a commis les Actes délictueux dont la constatation a 
motivé son départ; que dans de telles circonstances les significations qui eus¬ 
sent été faites dans la demeure des époux Froussard, abondonnée par le prévenu, 
n’auraient pu évidemment avoir.pour effet de lui donner connaissance des 
actes signifiés ; — attendu que si l'art. 466 du Code d'instruction criminelle 
exige que l'ordonnance du président de la Cour d'assises soit affichée à la porte 
du domicile de l’accusé contumax, cet article suppose par cela même que 
l’accusé a un domicile connu; qu'en voulant que le mandat d'arrêt soit 
notifié à la dernière habitation du prévenu fugitif, l'art. 109 du même Code 
suppose également que le prévenu avait antérieurement un domicile ou une 
résidence autres que l'habitation dernière où la loi veut qu'il soit recherché ; 
que cette disposition spéciale concernant la mise à exécution du mandat d'ar¬ 
rêt et prescrivant un ensemble de formalités propres à assurer et à constater 
les recherches, ne saurait s'appliquer à de simples significations pour les¬ 
quelles de semblables perquisitions ne sont pas exigées, et qui d’ailleurs ne 
pourraient, sans de graves inconvénients, être faites à des habitations de pas¬ 
sage et de hasard ; qu'au cas particulier, Lamotte, journalier ou homme de 
service à gages, âgé de dix-huit ans, n’a eu ni domicile ni résidence autres 
que son habitation chez les époux Froussard, laquelle a été non pas seulement 
la dernière, mais la première et la seule qu'il ait eue en France ; qu'en la 
quittant le 16 juillet 1858, sans y rien laisser et sans esprit de retour, fuyant 
une poursuite correctionnelle et une 'condamnation, la demeure des époux 
Froussard pouvait bien être l'objet de perquisitions opérées aux termes de 
l'art. 109 du Code d'instruction criminelle pour la recherche du prévenu, si 
un mandat d’arrêt avait été décerné contre lui, mais que, cette habitation ne 
constituant plus pour Lamotte un domicile ou une résidence, les significations 
à lui faire étaient régies par l'art. 69, n° 8, du Code de procédure civile, où se 
trouve posée là règle générale pour les notifications concernant ceux qui n’ont 
en France ni domicile ni résidence connus; — attendu que, la citation donnée 
au prévenu le 12 août 1858 et la signification du jugement par défaut du 
23 du même mois qui lui a été faite le 20 septembre suivant, ayant été régu¬ 
lièrement notifiées à Lamotte, celui-ci ne se trouvait plus, le 13 août 1863, 
dans les délais voulus par l'art. 187 du Code d’instruction criminelle, pour 
former opposition à l'exécution dudit jugement; que c'est donc à tort que le 
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tribunal, par son jugement du 17 du même mois, a reçu ladite opposition et 
a renvoyé l'affaire à huitaine pour être statué sur le fond ; — réforme. 

Du 1 er septembre 1863. — C. de Metz, ch. corr. — M. Sérot, prés. 

art. 774t. 

DIFFAMATION. — IMMUNITÉS. *— MEMOIRE SUR PROCÈS. — DISTRIBUTION. 

Encore bien qu'un mémoire sur un procès eût été connu des juges de la 
cause et n'ait donné lieu ni à suppression ni à réserves , la distribution faite 
au public donne l'action en *diffamation à la partie adverse, comme au tiers, 
qui y trouve des imputations ou allégations diffamatoires 1 . 

arrêt (Glaivas). 

La Cour; — sur le moyen unique résultant de la violation de l’art. 23 de 
la loi du 17 mai 1819, en ce que l’arrêt attaqué aurait déclaré recevable une 
action en diffamation qui, aux termes de l'art, susénoncé, ne pouvait être 
reçue que sous la double condition que les faits allégués dans le mémoire 
prétendu diffamatoire seraient étrangers à la cause, et que l'action aurait été 
réservée par le tribunal; attendu que l'article susvisé ne couvre de l’immu¬ 
nité légale que les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribu¬ 
naux dans l’intérêt de la défense légitime des parties ; que sa disposition est 
une exception au droit commun, qui doit être renfermée dans les cas pour 
lesquels elle a été introduite*; — qu'il suit de là que les écrits produits en 
dehors des tribunaux, dans l’intérêt d'une publicité étrangère au débat, et 
qui, dès lors, n’a plus pour but d’éclairer la justice, rentrent dans le droit 
commun ; — qu’il importe peu que l’écrit injurieux et diffamatoire ait été en 
même temps produit devant le tribunal saisi de la cause, et répandu dans le 
public; que l’usage d’un droit ne peut en légitimer l’abus; que si la produc¬ 
tion judiciaire est protégée par la loi, il n'en'est pas de même de la distribu¬ 
tion faite au public qui n'est pas déterminée par les mêmes raisons, le même 
intérêt, les mêmes nécessités ; — attendu que l’arrêt attaqué constate que le 
mémoire publié par Claivas contre Mercier et Pisson, est incriminé, tant pour 
avoir été produit dans les débats du procès qni a existé entre les parties, que 
pour avoir été répandu dans le public ; qu’à ce dernier point de vue, et en 
raison de l'énonciation du fait de publicité en dehors des débats, il n'y avait 
pas lieu pour Mercier et Pissbn de faire et d'obtenir des réserves; — qu'en 
statuant ainsi, et en rejetant la fin de non-recevoir proposée par Claivas 
contre l’action de Mercier et Pisson, l’arrêt attaqué a fait une juste et saine 
application de l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819 ; — rejette. 

Du 6 nov. 1863. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 


1. Quand il s'agit d'appliquer la loi de 1849 sur le colportage ou la distri¬ 
bution d’écrits, on peut admetttre que la nature judiciaire au mémoire le 
fasse échapper aux mesures de police, hors le cas ou il n'aurait ce caractère 
qu'en apparence, et celui où la distribution se ferait, soit avant l’introduction 
de l'instance, soit après le jugement (voy. nos art. 5297, 7490 et 7646). Mais 
lorsque c’est à raison des imputations diffamatoires qui se trouvent dans le 
mémoire qu’on incrimine sa distribution faite en dehors du cercle judiciaire, 
fût-ce penaant le procès, la question est différente* et la nature du mémoire 
ne parait pas devoir suffire pour étendre à ce fait délictueux l'immunité 
établie seulement pour l’exercice du droit de défense. (Voy. Rép . cr., V°. Dif¬ 
famation, n°» 23-29; J. cr., art. 7650 avec les renvois.) 
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art. 7743. 

ATELIERS INSALUBRES. — AUTORISATION. — CONTRAVENTION. 

De ce que le chef d'un établissement industriel, autorisé comme insalubre, 
a obtenu plus tard Vautorisation de le transférer dans un autre lieu, il ne 
résulte pas qu'il puisse changer les conditions de son exploitation, ou que le 
juge de police puisse s'abstenir de réprimer la contravention constatée par 
procès-verbal, en niant le changement opéré ou bien en déclarant que l'auto¬ 
rité administrative appréciera. 

arrêt (Min. publ. C. Y* Garnier). 

La Cour; — vu le décret du 15 octobre 1810, et l’ordonnance du 14 jan¬ 
vier 1815 ; — attendu què l’arrêté du préfet de la Seine-Inférieure, du 
î4 juin 1854, n’autorisait le transfèrement de rétablissement de la veuve 
Garnier que comme fabrique de cordes d’instruments, dont les éléments se 
forment de la manipulation des intestins du mouton ; — attendu qu’il résulte 
d’un procès-verbal régulier et faisant foi jusqu’à preuve contraire, que là 
veuve Garnier avait ajouté à son industrie, sans autorisation, la préparation 
des boyaux de bœuf, destinés à la conservation des denrées alimentaires pour 
la maTine, ce qui constituait une boyauderie, industrie distincte de celle de 
la fabrication de cordes à instruments, et, en tout cas, apportait des modifi¬ 
cations aux conditions sous lesquelles l’autorisation avait été accordée ; — 
attendu que, néanmoins, et, sur les simples indications de la veuve Garnier, 
le juge s’est tout à la fois déclaré incompétent pour statuer sur la contraven¬ 
tion, parce qu’il appartiendrait à l’administration de décider jusqu’à quel 
point les modifications apportées à l’industrie autorisée dérogeaient à l’arrêté 
d’autorisation, et a relaxé la veuve Garnier de la poursuite dirigée contre elle, 
par le motif que les fabrications de cordes à instruments et de boyaux de bœuf 
destinés à la conservation des denrées alimentaires étaient de même nature, 
paraissaient ne pas constituer une aggravation d’insalubrité, ni être la créa¬ 
tion d’un établissement autre que celui autorisé ; — attendu qu’en statuant 
ainsi, par des motifs essentiellement contradictoires, le juge a tout à la fois 
méconnu les règles de sa compétence, violé la foi due au procès-verbal, et les 
dispositions du décret du 15 octobre 1810, et l’ordonnance du 14 janvier 1815; 

— attendu, en effet, qu’à l’autorité judiciaire seule appartient le droit de 
réprimer les contraventions commises aux arrêtés d’autorisation des établisse¬ 
ments insalubres, sauf à l’autorité administrative à prendre les mesures né¬ 
cessaires pour faire cesser les effets des contraventions ; — attendu que, dans 
l’espèce, la veuve Garnier n’était autorisée, par l'arrêté du préfet de 1854, 
que pour un établissement de fabrication de cordes à instruments par l’emploi 
des intestins de mouton ; — attendu qu’elle ne pouvait modifier les condi¬ 
tions de son établissement sans l’autorisation préalable de l’administration ; 

— attendu, cependant, qu’il a été régulièrement constaté et qu’il a été même 
reconnu par la veuve Garnier, qu’elle a ajouté à sa première industrie celle 
de la préparation des boyaux de bœuf destinés à la conservation des denrées 
alimentaires pour la marine ; — attendu qu'il n’appartient pas au juge de 
rechercher si les modifications ainsi apportées à l’industrie autorisée aug¬ 
mentaient ou non l’insalubrité de l’établissement, et qu’alors que la modifi¬ 
cation ôtatf reconnue et avait eu lied sans autorisation, le juge de répression 
n'avait plus qu’à la réprimer ; — casse. 

Du 20 nov. 1863. — C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 
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art. 7744. 

ASSOCIATIONS ET REUNIONS. — ORPHÉONISTES. — AUTORISATION. 

U art» 291 C. pén. et la loi du 10 avr. 1834 , qui soumettent à la nécessité 
d'une autorisation administrative toute association de plus de 20 personnes 
dont le but est de se réunir à certains jours, sont applicables même aux 
sociétés musicales d'Orphéon, encore bien que leurs réunions soient acci¬ 
dentelles ou passagères et que l'autorité les tolère assez généralement . 

arrêt (Min.publ. G. Bonaud, etc.). 

La Cour; — attendu que l'art. 291 du G. pén. soumet à l'autorisation du 
gouvernement toute association de plus de vingt personnes dont le but 
serait de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s’occuper 
d’objets religieux, politiques ou autres, et que Fart. 1 er de la loi du 10 avril 
1834 étend les dispositions de l'art. 291 même aux associations de plus de 
vingt personnes qui ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours mar¬ 
qués; — attendu que ces textes de lois sont conçus en termes généraux et 
s'appliquent à toutes les associations, quels qu’en soient d'ailleurs le but et le 
caractère; — que la circonstance qu’une association est dénuée de caractère 
politique doit entraîner, sans doute, une atténuation de peine, mais que 
l'infraction matérielle à la prohibition portée en Fart. 291 ne subsiste pas 
moins et doit être punie par les tribunaux, lorsqu'elle leur est soumise ; — 
qu'adopter un autre système serait méconnaître l'intention du législateur, et 
rendre inefficace entre les mains des agents du pouvoir l'arme qui leur a été 
donnée pour atteindre des associations dont une apparence scientifique, artisti¬ 
que ou littéraire cacherait les véritables tendances; — attendu, dès lors, qu'il 
y a lieu seulement d’examiner si l’Orphéon dirigé par l'abbé Bonaud est ou 
n’est pas une association dans le sens de loi ; — attendu, à cet égard, qu'il 
est impossible de ne pas lui reconnaître ce caractère ; qu’en effet, son titre 
même exclut l'idée de réunions accidentelles et passagères naissant d'événe¬ 
ments imprévus et cessant d’exister avec les causes qui les auraient fait 
naître; qu’il s'agit d'une organisation permanente d'individus unis dans un 
but commun, dirigés par une commission, ayant une caisse, des livres, une 
comptabilité ; pourvus d’un local particulier; divisés en membres actifs et en 
membres honoraires; soumis à des cotisations, à des amendes ; liés par des 
conventions mutuelles; que tous ces caractères sont ceux d'une véritable 
association ; — qu’il importe peu, en présence des dispositions formelles de 
l'art. 1 er de la loi du 10 avril 1834, que les réunions n'aient pas eu lieu à jours 
déterminés ; — qu'il importe moins encore que l’autorité départementale ait 
cru pouvoir laisser subsister, sans autorisation expresse, un certain nombre de 
sociétés analogues; que cette tolérance, dont les tribunaux n’ont à apprécier 
ni l'opportunité, ni les motifs, ne saurait empêcher l'application de la loi à 
des faits clairement définis et régulièrement déférés à la justice;—attendu, 
en ce qui touche le moyen plaidé par le défenseur des prévenus, d’une pré¬ 
tendue autorisation tacite qui aurait régularisé leur position, qu'il suffit de 
remarquer qu'ils avaient été mis en demeure au mois d'avril 1863, et avertis 
par l’autorité préfectorale de la nécessité de demander l'autorisation; — attendu 
que les considérations qui précèdent établissent le mhl jugé du tribunal, et 
qu’il y a lieu, en réformant le jugement, de faire application aux prévenus 
des dispositions des art. 291 G. pén. et 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834, 
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savoir : l'abbé Bonaud et Firmin Roch Bonani, comme ayant, depuis moins 
de trois ans, fait partie de l'association non autorisée dite l’Orphéon de Sainte- 
Cécile, à Cavailhon, dont le premier était directeur et le second sous-direc- 
teur, et Hippolyte Gonnet, comme s’étant rendu complice de ce délit, pour 
avoir aussi, depuis moins de trois ans, sciemment loué un appartement pour 
les réunions de ladite association non autorisée ; — condamne. 

Du 20 novembre 1863. — G. de Nîmes, ch. corr. 

art. 7745. 

POSTE AUX LETTRES.*— CHEMIN DE FER. — GARE. — FACTEUR-CHEF. 

Le délit d’immixtion dans le transport des lettres n’est pas imputable au 
facteur d’une gare de chemin de fer, par cela seul que les colis dans lesquels 
se sont trouvées des lettres ont été par lui reçus et enregistrés, pour être 
■remis aux camionneurs, lorsque d'ailleurs il n’a fait qu’accomplir son devoir 
dans cette opération *. 

arrêt (Postes C. Dester). 

La Cora ; — considérant que le décret du 27 prairial an ix ne punit.que 
ceux qui s'immiscent dans le transport des lettres et autres objets dont le 
port est exclusivement réservé à l’administration des Postes; — considérant, 
qu'il résulte des procès-verbaux et des documents du procès que les lettres 
et papiers saisis sur Dester venaient de Paris à destination de Melun; — qu’au 
moment où la saisie a été opérée, ces lettres et papiers se trouvaient dans le 
bureau de Dester, facteur-chef à la gare de Melun, où ils avaient été déposés 
par d’autres employés du chemin de fer ; qu’il est donc constant que Dester 
n’a en aucune façon participé au transport des lettres et papiers saisis; qu’ainsi 
l’article 1 er du décret du 27 prairial an ix ne lui est pas applicable; — adoptant 
au surplus les motifs qui ont déterminé les premiers juges en ce qu’ils n'ont 
pas de contraire aux considérants qui précèdent ; — confirme. 

Du 9 déc. 1863. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés. 

art. 7746. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — 1° AUTORISATION. — MATIERES POLITIQUES. 

— 2° CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — CONTRAVENTIONS. 

1° L’interdiction faite avec sanction pénale aux journaux qui ne sont pas 
autorisés et cautionnés, de traiter des « matières politiques ou d’économie 
sociale », s’applique même à toute discussion des actes de l'autorité locale *. 

2° L’art. 46 3 C. pén., applicable aux délits de presse et même à celles des 
contraventions de presse pour lesquelles l’admet la loi spéciale, n’a point été 


1. La jurisprudence de la Cour de Cassation est tellement sévère vis à vis 
des employés de chemin de fer, qui pourraient abuser des facilités que leur 
donne leur emploi, qu’elle voit ce délit même dans le fait du chef de gare 
qui laisse placer sur un wagon un colis renfermant une lettre (voy. /. cr., 
art. 5855, 6030 et 6122). Mais elle admet elle-même que les simples facteurs 
de gares ne doivent pas être réputés délinquants lorsqu’ils ne font qu’un acte 
de leur emploi habituel. (Rej. 16 fév. 1855 ; /. cr., art. 5940.) 

2. Conf. : C. cass. 9 mai 1856, 18 juin 1858 et 11 août 1860 (/. cr., art. 
6202, 6660 et 7138). 
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étendu par les lois de 185Q #t 4 ka eçntraimtiçn résultant fa défait de 
signature d'un article de discussion dans m journal K 

arrêt (Min. publ. G. Y Avenir de Tarbes ). 

Là Cour; — vu les art. 1, B et 5 décr. 17-23 fév. 1852; — vu pareillement 
l'art. 8 décr. 11 août 1848, et Part. 468 C. pén.; — sur le premier moyen, tiré 
de la violation des art. 1, 2 et 5 du décret précité des 17-83 fév. 1858 ; — 
attendu que le décret des 17-23 fév. 1852, dans ses art. 1 er et 3, soumet à 
l’autorisation préalable du gouvernement et à l'obligation de verser un cau¬ 
tionnement tout journal traitant de matières politiques ou d’économie sociale; 
— attendu que si la loi n'a pas défini les matières politiques, le sens général 
de ces mots n'a par lui-même rien de douteux ; qu'il s'applique d'abord à la 
discussion critique ou censure des actes du gouvernement proprement dit; 
qu'il s'étend, par une suite nécessaire, à l’examen et à la oritique des actes de 
l'autorité locale ou municipale, puisqu'on ne peut considérer comme étranger* 
à la politique ce qui touche aux intérêts de la cité ; que le plus ou le moins 
d'importance des discussions de cette nature ne saurait leur enlever le carac¬ 
tère qui leur appartient ; — et attendu que le journal l'Avenir de Tarbes, 
qui n'a été ni autorisé, ni soumis à cautionnement, dans ses articles du 
31 juillet, des 2, 6 et 9 août dernier, a discuté un projet de reconstruction de 
la prison et de la gendarmerie de la ville de Tarbes, projet en ce moment 
soumis au conseil général du département; que, sous le titre de : Chroniques 
thermale , il a examiné et critiqué les délibérations prises par la commission 
syndicale de Gauterets, sur l’exploitation des eaux thermales de cette vallée, in¬ 
térêt tout départemental;—attendu qu’en décidant, dans de telles circonstances, 
que le journal l’Avenir de Tarbes n'avait point commis d'infraction aux art. 1 
et 3 du décret précité, et en renvoyant le rédacteur en chef et l'imprimeur 
des poursuites dirigées contre eux, et en refusant d'appliquer l'art. 5 du même 
décret, l'arrêt attaqué a formellement violé lesdits articles ; — sur le deuxième 
moyen, tiré de la violation des art. 3 et 4 de la loi du 16 juill. 1850, et de 
la fausse application de l'art 463 du G. pén,, combiné avec l’art. 8 4u décr. 
du 11 août 1848; attendu que l'arrêt attaqué a reconnu en fait que les arti¬ 
cles du journal VAvenir f intitulés Chronique thermale, qui contiennent tout 
au moins la discussion d’intérêts individuels et collectifs, n’étaient revêtus 
que d'une signature imaginaire ; que cet arrêt a, en conséquence, appliqué 
les peines édictées par les art. 8 et 4 de la loi du 14 juillet 1850, niais qu'il 
a modifié ces peines par l'art. 463 du G. pép,. ; attendu que ledit article est, 
d'après ses termes, exclusivement applicable aux délits prévus par leG. pén.; 
que pour étendre ses dispositions aux infractions prévues par des lois spé¬ 
ciales, il est nécessaire que ces lois le permettent expressément; — attendu 
que si, contrairement aux lois antérieures sur la presse, l’art. 8 du décret du 
11 août 1848, non abrogé, en ce point, par les lois et décrets postérieurs, a 
permis d'appliquer à l’avenir l'art. 463, cette faculté n'a été introduite qu’en 
>ûq qui concerne les délits; — que toutes les lois en matière de presse ont 
distingué entre les délits et les contraventions; qu’elles ne qualifient délits 
que les infractions admettant comme élément essentiel du fait imputé l'inten¬ 
tion coupable de son auteur; qu’elle désigne sous le nom de contraventions les 


d. Voy. notre résumé de jurisprudence sur oes questions (/. cr., art. 7128), 
et spécialement nos art. 5087, 5450 et 6598. 
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infractions punissables à raison de leur seule existence, sans qu’on ait à con¬ 
sidérer Fintention et la bonne ou mauvaise foi des contreveqants; — que cette 
distinction se retrouve dans les art. 3, 4, 6, 9 de la loi du 46 juilL 1660 et 
Fart. 25 du décret des 17-23 fév. 1862, qui forme aujourd'hui la loi générale 
en matière de presse; — que la raison de la loi se réunit à son texte pour en 
éclairer le sens; que l’on conçoit parfaitement que Fart. 463, qui accorde 
aux juges la faculté de faire descendre la pénalité jusqu’à la mesure des 
peines de simple police, lorsque les circonstances paraissent atténuantes, a 
virtuellement refusé ce droit lorsque les juges ont seulement à s'enquérir si 
la contravention existe, sans examiner les circonstances dans lesquelles elle 
aura été commise ; — attendu dès lors que l’arrêt attaqué, qui reconnaissait 
à la charge du prévenu la contravention matérielle du défaut de signature, 
contravention prévue et punie par les aTt. 3 et 4 de la loi du 16 juill. 1850, a 
illégalement modifié les peines que prononcent lesdits articles, par Fapplica- 
tion de Fart. 463 du G. pén.; qu'en cela il a formellement violé lesdits articles, 
et faussement mtenprété Fart. 463 précité et Fart. 8 du décret du 11 août 
1848; — casse. 

Dû 3 décembre *1863. — €. -de cass. — M. Bresson, rapp. 
art. 7747. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — ÉLECTIONS. — MAIRE-PRÉSIDENT. 

— DIFFAMATION. 

Le maire présidant une section électorale est agent du gouvernement, et a 
droit à la garantie constitutionnelle pour les délits relatifs à ses fonctions . 

Cette relation existe-t-elle, quant aux propos qui contiendraient me injure 
ou une diffamation envers Vun des candidats ? 

jugement (Lefèvre Pontalis G. Chéronnet). 

Le Tribunal; —attendu qu’aux termes de Fart. 75 de la loi du 22 frimaire 
an vin, les agents du gouvernement ne peuvent être poursuivis pour des fait6 
relatifs à leurs fonctions qu’en vertu d’une décision du Conseil d’État; — at¬ 
tendu qu’aux termes de l'art. 13 du décret organique du 2 février 1852 sur 
l'élection du Corps législatif, les collèges et sections sont présidés par les 
maires, adjoints et conseillers municipaux de la commune; — attendu que le 
maire, lorsqu’il préside l’assemblée des électeurs, doit être considéré comme 
agent du gouvernement dans le sens de Fart. 75 de la loi du 22 frimaire 
an vin, que dès lors il ne peut être poursuivi sans une autorisation préalable 
du Conseil d’État; — En fait : — attendu que dans l’assignation donnée à 
Chéronnet, en sa qualité de maire de Frépillon, Lefèvre-Pontalis articule que 
le 18 mai dernier, au cours des opérations électorales, dans la mairie de Fré¬ 
pillon, le sieur Chéronnet s'est permis de dire devant plusieurs personues que 
Lefèvre-Pontalis était... (suivent les mots qui constituent la diffamation et les 
injures publiques) ; — attendu que de cette articulation il résulte que le fait 
relevé par Lefèvré-Pontalis, en le supposant ultérieurement vérifié, se serait 
passé dans la section électorale de Frépillon, présidée par Chéronnet, maire de 
ladite commune; — attendu que Chéronnet, président de section électorale, 
était alors agent du gouvernement et dans l’exercice de ses fonctions; — que 
c'est donc à bon droit qu'il invoque la garantie constitutionnelle; — renvoie 
. la cause à trois mois. 

Du 4 novembre 1863. — Trib. corr. de Pontoise. 
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ARRÊT. 


La Cour; —considérant que les faits reprochés au sieur Chéronnet, maire de 
la commune de Frépillon, auraient été commis par lui à l’occasion de l’exer¬ 
cice de ses fonctions, comme agent du gouvernement, en qualité de président 
d’un bureau électoral; — que ces faits étaient essentiellement relatifs anxdites 
fonctions, dont ils constitueraient l’abus s'ils étaient établis ; — adoptant, au • 
surplus, les motifs des premiers juges ; — confirme. 

Du 4 décembre 1863. — C. de Paris, ch. corr. — M. Haton de la 
Goupillière, prés. 

Orservations. — Il n’est plus douteux que les présidents de sec¬ 
tions électorales, maires ou adjoints, qui sont agents du gouvernement, 
ont actuellement droit à la garantie de l’examen préalable par le Conseil 
d’État pour les délits qu’ils auraient commis alors et qui seraient relatifs 
à leurs fonctions (voy. J. cr., art. 7396, 7486 et 7557). Cette relation 
peut exister, encore bien qu’il s’agisse d’un délit antipathique à la fonc¬ 
tion exercée; et, d’après la jurisprudence, elle existe toutes les fois qu’on 
peut dire que le fait est l’usage abusif du pouvoir ou un abus de la 
fonction, tandis qu’il en est autrement pour les actes sortant de la limite 
des pouvoirs ou fonctions de l’agent (voy. arr. 20 décembre 4862 et 
49 juin 4863; J . cr., art. 7684). Dans l’espèce sur laquelle statuent le 
jugement et l’arrêt que nous recueillons, il s’agissait de propos que le 
président de section aurait tenus pendant l’opération électorale, dans la 
mairie, et où l’un des candidats soutient qu’il y avait injure et diffama¬ 
tion envers lui. Pour celui-ci, on a pu dire : la présidence et le droit 
de police comportent bien un certain pouvoir d’action et de parole 
vis-à-vis des électeurs présents, mais il n’en existe aucun à l’encontre 
de l’un ou l’autre des candidats absents; l’injure ou la diffamation que 
se permet le président vis-à-vis d’un candidat est totalement étrangère 
à ses fonctions, comme le serait tout fait délictueux d’une autre nature. 
Le jugement s’était borné à répondre que le fait imputé à l’agent avait 
eu lieu « dans l’exercice de ses fonctions ; » cela ne suffisait pas pour 
établir la relation exigée. L’arrêt confirmatif ajoute que les faits auraient 
eu lieu « à l’occasion de l’exercice des fonctions; » cette autre formule, 
empruntée aux lois sur les outrages envers des fonctionnaires ou agents, 
n’établit pas encore assez nettement la relation qu’il faut constater. Cette 
relation est affirmée par le dernier motif de l’arrêt, et nous croyons 
qu’elle existe suffisamment dans l’enchaînement des faits, du moins 
d’après la jurisprudence. En effet, le président fonctionne quand il parle 
aux électeurs qui se présentent à lui pour voter; si sa parole devient 
injurieuse ou diffamatoire, pour un électeur ou pour un candidat, il y a 
sans doute là un fait illicite, mais c’est l’abus du droit de parler, qui est 
attaché au droit de police; ce fait abusif et peut-être délictueux pourra 
déterminer le Conseil d’État à autoriser la poursuite, mais cela ne fait 
pas que l’acte soit absolument étranger à la fonction exercée. 
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art. 7748. 

Questions de compétence respective, de litispendance et de règle¬ 
ment de juges, entre tribunal de police et tribunal correctionnel. 

I. Les tribunaux de police ont été institués pour réprirper les contra¬ 
ventions de police simple, c’est-à-dire les infractions dont la peine 
édictée ne dépasse pas 45 fr. d’amende ou 5 jours d’emprisonnement 1 : 
jamais ils n’ont compétence pour juger un délit correctionnel, hors le 
cas extraordinaire d’un outrage commis à l’audience et devant être ré¬ 
primé séance tenante. Quant aux tribunaux correctionnels, institués 
pour la répression des délits dont la peine est une amende excédant 
45 fr. ou l’emprisonnement au delà de 5 jours, ils n’ont pas davantage 
compétence pour les crimes, excepté lorsqu’il s’agit de juger un mi¬ 
neur de 46 ans n’ayant pas de complice; mais, à l’égard des simples 
contraventions qui leur auraient été déférées dans la supposition d’un 
délit, ils sont autorisés par la loi à prononcer comme juges de police en 
dernier ressort, si la partie publique ni la partie civile n’ont demandé le 
renvoi au tribunal do police 2 * * . Ainsi, en thèse et à part les exceptions 
spéciales, le caractère de l’infraction , déterminé par le taux do la peine* 
édictée, détermine lui-même la compétence respective des deux juridic¬ 
tions dont il s’agit. 

Mais, dans une foule de cas, le fait punissable est susceptible de qua¬ 
lifications différentes, selon les circonstances concomitantes et l’appré¬ 
ciation que fera le juge. L’embarras qui en résulte pour la poursuite 
n’est pas grand quant aux délits dont la qualification, quelle qu’elle 
soit, laissera toujours subsister la compétence des juges correctionnels : 
au contraire, il est considérable à l’égard des infractions poursuivies 
devant le tribunal de police comme simples contraventions, quand elles. 
sont susceptibles'de constituer des délits correctionnels par le concours 
de la moindre circonstance. Or il y en a beaucoup de ce genre î 
citons-en quelques-unes seulement, pour exemples. L’action de faire 
paître des bestiaux sur le terrain d’autrui constitue, soit un délit cor¬ 
rectionnel, prescriptible par un mois comme délit rural, soit une simple 
contravention de police, dont la prescription n’est que d’un an d’après 
le Gode d’instr. crim., selon qu’il y a eu garde à vue, circonstance qui 
l’aggrave, ou que les bestiaux ont été simplement menés, ce qui peut 
n’être qu’une imprudence 5 . Il y a délit correctionnel dans l’enlèvement 
des récoltes d’autrui, si c’est le fait de plusieurs ou si elles étaient déjà 
détachées du sol et ainsi confiées à la foi publique, tandis que, sans au- 


1. G. 3 brum. an îv, art. 56; C. inst. cr., art. 137 et 188. 

2. G. 3 brum. an îv, art. 168; 1. 27 vent, an viii, art. 6-8; G. inst. cr., 
art. 179 et 192. 

• 3. L. 28 sept.-6 oct. 1791, art. 26; G. pén., art. 479, n° 10; C. cass., 

22 janv. 1863 ( J . cr., art. 7644). 

J. cr. Février 4 864. 
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cune circonstance aggravante, ce n’est qu’une contravention de police, 
quoiqu’il'faille ici même intention frauduleuse 4 . Des injures constituent 
un délit correctionnel, s’il y avait imputation publique d’un vice déter¬ 
miné, tandis qu’il n’y a que contravention de police, pouvant même* 
s’excuser par la provocation, si ce sont de simples invectives ou termes 
de mépris, ou bien si les expressions injurieuses n’ont point été publiées, 
ou proférées publiquement 5 . Les voies de fait ou violences légères, ne 
constituant pas des coups proprement dits et ne causant point de bles¬ 
sures, étaient punies comme simples contraventions, sous le Gode de 
l’an iv et même depuis le Gode pénal de 4 840 ; c’est seulement par la 
loi du 43 mai 4863 qu’elles ont été rangées comme les coups dans la 
classe des délits, et la disposition nouvelle n’est point applicable aux 
faits antérieurs à sa promulgation, encore bien qu’ils ne soient jugés 
que postérieurement 6 . 

II. Si les faits à réprimer comportaient une division, de telle sorte 
qu’on p#t y voir deux faits distincts, dont l’un serait une contravention 
et l’autre un délit, le premier pourrait bien être poursuivi et jugé en 
simple police, abstraction faite de l’autre, et sans préjudice d’une pour¬ 
suite correctionnelle pour celui-ci : car, outre qu’il y aurait compétence 
du juge de police, sa décision, condamnant ou relaxant, ne produirait, 
quant au délit, aucun des effets de la chose jugée, puisqu’il s’agirait de 
faits différents. C’est ce qui a été reconnu dans plusieurs affaires de ce 
genre; par exemple : condamnation d’un postillon par le juge de police 
pour surcharge, et poursuite correctionnelle contre le même pour bles¬ 
sures aux voyageurs par négligence 7 ; relaxe de l’inculpation de dégra¬ 
dation d’une passerelle, ce qui aurait constitué la contravention prévue 
par l’art. 479, n° 44, et poursuite correctionnelle pour enlèvement du 
bois provenant de la passerelle dégradée ou détruite, ce qui pouvait 
être un vol 8 . 

Mais la division et la distinction ne sont plus autorisées ainsi, 
lorsqu’il s’agit seulement de qualifications qui dépendent d’une apprécia¬ 
tion à faire par le juge de l’ensemble des circonstances. S’il était permis 
au tribunal de police d’imprimer au fait la qualification qu’il préférerait 
pour s’en attribuer le jugement, sa décision, à défaut de recours utile, 
ferait chose jugée quant au fait et nonobstant'toute autre qualification 
ultérieure, à tel point qu’il ne pourrait plus y avoir aucune poursuite cor¬ 
rectionnelle et que le jugement qui méconnaîtrait cet obstacle légal de¬ 
vrait être annulé. En effet, tout jugement, même incompétemment rendu, 


4. C. pén., art. 388, alin. 3, et art. 475, n° 15; G. cass., 9 janv. 1862 et 99 
janv. 1864 (/. cr., art. 7426 et infrà). 

5. G. pén., art. 375 et 376, et art. 471, n° 11; L. 17 mai 1819, art. 20; Rép. 
cr ., v° Injures, n°* 10 et 18. 

6. G. 3 brum. an iv, art. 605 ; G. pén. de 1810, art. 311, révisé par la loi 
du 13 mai 1863 (/. cr., art. 7678, note 15) ; G. de Metz, 18 nov. 1863 (infrà). 

7. Rej. 3. juill. 1847 (/. cr., art. 4398). 

8. Cass. 28 janv. 1853 (/. cr., art. 5482). 
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est susceptible d’acquérir autorité de chose jugée, lorsqu’il a été prononcé 
par un juge dans les formes judiciaires et dès que la partie qu’il atteint 
a laissé expirer le délai de recours. Ün jugement correctionnel, ayant 
relaxé le prévenu, fût-ce sur la seule citation d’une partie civile et par 
défaut, fait obstacle à toute poursuite et à toute condamnation en cour 
d’assisesn quoique le fait fût un crime à raison d’unè circonstance aggra¬ 
vante 9 . De même, un jugement de simple police, condamnant ou 
relaxant pour un fait considéré comme simple contravention, s’oppose 
à toute poursuite correctionnelle pour le même fait, sous la qualification 
de délit 10 . 

III. Dès qu’il apparaît, en simple police, que le fait poursuivi comme 
contravention est susceptible d’être qualifié dfe délit correctionnel, par 
sa nature ou quelque circonstance se révélant, le juge inférieur doit se 
déclarer incompétent pour que la juridiction corrêCtionnèlïé ne soit pas 
empêchée de réprimer le fait correctionnellement. La jurisprudence ést 
très-ferme, à cet égard, et elle a des solutions fort strictes. Ainsi : 

IjJn tribunal de police a été saisi d’une prévention d’injures simples’ 
ou de vioïencés légères ; Iè débat révèle des circonstances pouvant con¬ 
stituer une violation de domicile, délit prévu par l’art. 1$4, § 2, C. pén.; 
alors îe ministère public requiert Une déclaration d’incompétence : que 
peut ou doit faire le juge de police? Si ces circonstances étaient 
étrangères au fait poursuivi et entièrement distinctes, il pourrait ne 
pas se dessaisir de ce fait isolé et même le juger, eh établissant qu’il tf y 
a aucune connexité avec le délit prétendu et en réservant au ministère 
public tous ses droits quant à ce. Mais si les faits s’enchaînent, dè 
téîle sorte qu’il y ait un délit absorbant la contravention ou bien des 
infractions connexes, le juge de police doit reconnaître ce lien et se 
déclarer incompétent pour le tout. Son jugement est vicié d’eXcès de 
pouvoirs, s’il retient la cause et surtout s’il dit, pour rejeter le déclina¬ 
toire, que les faits he présentent ni menacés ni vioféhcès employées 
pour s’introduire dans la maison du plaignant, ce quj est la négation 
du délit de violation de domicile que le ministère public trouve dans 
les faits poursuivis 11 . 

Des boulangers ont été cités en simple policé pour vente de pain au- 
dessus de la taxe; le ministère public voit dans le procès-verbal que les 
pains vendus n’avaiént pas le poids indiqué par ïèur forme et leur vo¬ 
lume, ce qui, suivant les cas et certains arrêts, pourrait constituer le 
délit de tromperie prévu par la loi du 27 mars \ 8o4' ; alors il décline la 
compétence du tribunal de police, mais ce tribunal retient la causé éï 
relaxe les inculpés, en disant que la différence de prix ou de poids est 
minime et a été compensée par un excédant de poids sur dés livraison^ 
antérieures : il y a éu cassation, surtout pour violation des règles dé 


é. Èâssï 3 mai 1860 (/. cr., art. 7081). 

40. V. Rép . cr., v° Chose jugée, n 08 18 et 20, et arr. infrà. 
IV Cass. 14 août 1857 (/. cr., art. 6514). 
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compétence, parce que, le fait de vente étant indivisible et délictueux, 
le juge de police ne pouvait en connaître sans affirmer ou nier le.délit et 
sans empiéter ainsi sur la juridiction correctionnelle 12 . 

Une citation en simple police énonçait le fait poursuivi en termes 
qui comportaient la qualification de délit; le juge de police ayant con¬ 
sidéré le fait comme contravention et prononcé une peine de police, le 
tribunal d’appel a annulé le jugement pour incompétence et s’est ensuite 
déclaré incompétent lui-même : cette double décision a été jugée* fort 
légale par la Cour de cassation l3 . Pour un enlèvement de récoltes, opéré 


12. La CcfùR; — vu les art. 471, n° 15, et 65 C. pén.; 1 , § 3, de la loi du 
27 mars 1851, 160 C. inst. cr.; — attendu que les prévenus étaient cités, il 
est vrai, devant le tribunal de simple police, pour vente de pain au delà du 
prix fixé par la taxe ; mais qu'après l’audition de témoins à charge et à dé¬ 
charge, le ministère public, résumant l'affaire, avait conclu à ce que le tri¬ 
bunal se déclarât incompétent, par le motif que les faits constituaient le délit 
prévu par la loi du 27 mars 1851 ; — attendu qu'il était constaté par le pro- 
fcès-verbal du commissaire de police de Montbrun, base des poursuites, que 
les pains vendus n’avaient pas le poids indiqué par leur forme et par leur 
volume, ce qui pouvait constituer le délit de tromperie sur la quantité des 
choses livrées, par des indications frauduleuses tendant à faire croire à un 
pesage antérieur et exact; — qu’en présence de ces faits et des réquisitions du 
ministère public tendant à l’incompétence, le tribunal de police devait se des¬ 
saisir; qu’il ne pouvait conserver la connaissance du procès qu'en décidant 
que les faits n’existaient pas ou qu'ils ne constituaient pas un délit; que, dans 
l’un comme dans l'autre cas, il empiétait sur les attributions du juge correc¬ 
tionnel, et commettait un excès de pouvoir; que, de plus, en retenant la con¬ 
naissance du fond et en relaxant les prévenus sous le prétexte que le préju¬ 
dice causé était ou minime ou compensé par un excédant de poids sur des 
livraisons antérieures, le tribunal a admis des excuses non autorisées par la 
loi, en même temps qu'il a violé les règles de compétence et les dispositions 
législatives susvisees; — casse. 

Du 22 nov. 1862. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 

13. La Cour; — sur le moyen résultant de ce que le jugement attaqué 
aurait à tort déclaré le tribunal de simple police incompétent à l’effet de con¬ 
naître de l'action portée devant lui : — attendu que les juridictions sont 
d’ordre public, et que la citation qui avait saisi le tribunal ae simple police, 
à la requête du sieur Roulot, dénonçait, à la charge du sieur Communeau, 
,un délit dont la répression rentrait exclusivement dans les attributions de la 
juridiction correctionnelle; — attendu que la compétence des tribunaux, est 
déterminée par la nature de la demande portée devant eux, et non par le ré¬ 
sultat des preuves auxquelles a pu donner lieu l’instruction faite sur cette 
demande; que, dès l'instant où le titre même de la prévention dénonçait au 
tribunal de simple police un fait correctionnel sur lequel il ne pouvait compé- 
temment statuer, ce tribunal devait s’arrêter et s'abstenir de passer outre anx 
débats; qu'en entendant des témoins et en se fondant sur leurs dépositions 
pour ramener le délit qui lui était dénoncé aux proportions d’une simple con¬ 
travention, le tribunal de simple police de Gonches avait irrégulièrement pro¬ 
cédé et commis un excès de pouvoir; — que, dans cette situation, c'est à bon 
droit que son jugement a été infirmé par le jugement attaqué, qui a déclaré 
le tribunal de police incompétent pour connaître de l'action; — sur le moyeu 
subsidiairement proposé, résultant de ce que le juge d'appel aurait dû, en 
anhulant la sentence du tribunal de simple police comme incompétemmeat 
rendue, statuer au fond et appliquer la peine applicable au fait délictueux : 
attendu que le tribunal d’Autun était saisi, non comme tribunal correctionnel, 
mais comme tribunal d'appel appelé à reviser une décision rendue par un tri¬ 
bunal de simple police ; qu'à ce titre il n’avait pas plus de pouvoir que le tri- 
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par trois préposés d’un propriétaire, un tiers prétendant droit les avait 
cités en simple police, comme s’il y eût ici la contravention prévue 
par l’art. 475, n° 45; leur maître, prenant fait et cause, avait demandé 
le relaxe à défaut d’intention frauduleuse, et subsidiairement le renvoi 
à fins civiles sur la question de propriété ou de possession; le juge, 
ajournant l’examen de l’excuse de bonne foi, avait admis seulement 
l’exception préjudicielle : sur le pourvoi de l’intervenant, la Cour, ayant 
remarqué que la citation imputait une complicité et conséquemment le 
délit de l’art. 388, a cassé pour incompétence et renvoyé la cause en¬ 
tière au tribunal correctionnel 13 bis . 

IV. La situation se complique et d’autres questions surgissent, lors- 
qu’après citation devant l’un des deux tribunaux dont il s’agit, l’autre 
vient à être saisi du môme fait ou de l’un des faits connexes; la com¬ 
plication et les difficultés augmentent, quand la cause se trouve retenue 
par jugement de compétence, non attaqué, et surtout si c’est par le tri¬ 
bunal de police. Une telle simultanéité n’est pas sans exemple, parce 
que chacun des deux tribunaux peut être saisi par différents moyens et 
par des individus ou fonctionnaires' différents, ne tenant pas compte ou 
même n’ayant pas connaissance de la première poursuite. Quel doit être 
l’effet de la litispendance? 

La saisine d’un tribunal ne cesse pas, par cela seul que le môme fait 
vient à être déféré à un autre': car il ne saurait dépendre ni de la partie 
lésée ni d’aucun des organes du ministère public de dessaisir un tribu¬ 
nal régulièrement appelé à statuer sur l’action publique, avec ou sans 
l’action civile. Réciproquement, elle n’a pas par elle seule pour effet 
d’empêcher absolument, qu’un autre tribunal soit également saisi : car 
celui-ci pçut avoir compétence, et même seul ; le choix de la juridic¬ 
tion ne saurait être le prix de la course, et la priorité n’attribue pas 
préférence, comme le fait la prévention pour l’instruction en cas de 
concurrence de deux magistrats instructeurs. Il y aura donc nécessité 
qu’une decision intervienne pour faire cesser le conflit. 

Tant que la litispendance ne sera pas révélée et ne fera pas l’objet 
d’une exception, devant le tribunal que l’une des parties intéressées 
voudrait faire dessaisir, il n’aura qu’à examiner sa compétence selon les 
règles ci-dessus rappelées ; et l’on conçoit que le prévenu, qui peut- 
être est la seule partie connaissant le concours de deux citations, sera 
intéressé à ne pas répudier le tribunal où il court le moins de risques, 
puisqu’il serait garanti par le jugement contre la plus rigoureuse pour¬ 
suite. Mais c’est autre chose, dès qu’une partie fait connaître l’existence 


bunal lui-même dont la sentence lui était déférée, et que sa juridiction était 
renfermée dans les mêmes limites; — que, dès lors, c’est avec raison qu'en 
infirmant le jugement dont l'appel était porté devant lui, le tribunal d’Autun 
s'est déclaré incompétent; — rejette. 

Du 21 août 1863. — G. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

13 w*. Cass. 22 janv. 1864 (infra). 
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d’une poursuite engagée devant un autre tribunal et présente l’exception 
<Je litispendance. Quel est alors le devoir du juge ? 

La règle à suivre ici n’est pas précisément celle qu’a tracée l’art. 474 
G. pr. civ., qui porte que, « s’il a été formé précédémment en un autre 
tribunal une demande pour le même objet, où si la contestation est con¬ 
nexe à une cause déjà pendante en un autre tribunal, le renvoi pourra 
être demandé et ordonné. » Cette disposition n’est pas applicable au 
tribunal correctionnel étant en concours avec un tribunal de police : car 
elle donnerait la préférence à celui qui aurait ^té saisi le premier, fût-ce 
l’inférieur ; ou bien elle rendrait facultatif soit le rejet de l’exception, 
soit le* renvoi à l’autre tribunal, ce qui n’est pas compatible avec les 
nécessités de la justice répressive. On ne doit pas admettre non plus que 
le tribunal où est présentée l’exception puisse juger qu’il est le juge com¬ 
pétent et demeuré saisi : car son jugement enchaînerait l’autre tribunal, 
sauf recours au juge supérieur par l’une des voies ordinaires ou extraor¬ 
dinaires. Il y a une autre règle, fondée sur de hautes considérations et 
consacrée pâr le Code d’instruction criminelle. 

Le concours de deux tribunaux, pour la répression d’un fait unique 
ou de faits connexes, fait double emploi, dissémine les moyens de 
preuve et augmente les frais, expose à une contrariété de décisions 
et compromet l’administration de la justice. Il importe donc que les 
deux poursuites qui auront été divisément engagées par une cause quel¬ 
conque soient réunies devant celui des deux tribunaux qui, saisi ou 
non le premier, sera reconnu avoir compétence, soit seul, soit plus lar¬ 
gement. C’est pour cela qu’a été établie par l’ancienne législation et 
qu’est organisée par le Code d’instruction criminelle la voie extraor¬ 
dinaire du règlement de juges, applicable à tous les cas de -conflit, soit 
positif, soit négatif, entre tribunaux de l’ordre judiciaire, et même entre 
eux et des tribunaux d’exception. Mais une dés conditions nécessaires 
pour l’emploi de ce moyen utile est qu’il y ait deux tribunaux saisis, 
qu’ils l’aient été en même temps ou le soient actuellement, sans qu’au¬ 
cun d’eüx ait entravé le pouvoir régulateur par un jugement qu’il fau¬ 
drait avant tout annuler dans les formes ordinaires 14 . Conséquemment, 
chacun des deux tribunaux doit s’arrêter devant la litispendance signa¬ 
lée, en prononçant au besoin un sursis jusqu’à ce qu’il y ait règlement 
de juges par là juridiction compétente. C’est ce qu’a reconnu, dans une 
espèce assez compliquée, l'arrêt que nous recueillons 18 . 


14. Cass. 26 janv. 1856. 

15. La Gqür; — attendu que, le 14 juillet dernier, Vernet et la veuve 
Lambert ont cité les mariés Thomas et Léon Thomas devant le tribunal cor¬ 
rectionnel de Grenoble, en réparation d’un délit de coups blessures, et que 
par cette citation le tribunal a été saisi, non-seulement qe Faction civile, hqais 
aussi et virtuellement de l’action publique, la première n’étant pas séparée de 
l’autre quand elle est portée devant un tribunal de répression; — attendu que, le 
23 du même mois, le commissaire de police agissant pour le ministère public a 
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Y. Lorsqu’il faut recourir au règlement de juges, quelle est la juri¬ 
diction compétente?Ce ne peut être le tribunal correctionnel : car il n’est 
le supérieur du tribunal de police qu’en tant que juge d’appel, exerçant 
lui-même la juridiction de police, qui se trouve en conflit avec la juri¬ 
diction correctionnelle; et il commettrait un excès de pouvoir en pro¬ 
nonçant le renvoi. Sera-ce la Cour impériale? ou n’est-ce pas plutôt la 
Cour de cassation ? 

Le concours d’un tribunal de police et d’un tribunal correctionnel n’a 
été spécialement prévu par le Code d’instruction criminelle, ni dans 
l’art. 526, qui attribue le règlement de juges à la Cour de cassation 
« lorsque des cours, tribunaux ou juges d’instruction ne ressortissant 
point les uns aux autres, seront saisis de la connaissance du même délit 
ou de délits connexes ou de la même contravention ; » ni dans la dis¬ 
position de l’art. 540, attribuant ce règlement à la Cour impériale, 
« lorsque deux juges d’instruction ou deux tribunaux de première in¬ 
stance, établis dans le ressort de la même Cour, seront saisis de la 
connaissance du même délit ou de délits connexes; » ni enfin dans la 
disposition suivante, qui ne concerne que le concours de deux tribunaux 
de police, entre lesquels elle fait régler déjugés par le tribunal ou par 
la Cour, selon qu’ils ressortissent au même tribunal ou bien à différents 
tribunaux. Mais il faut reconnaître qu’en pareil cas, pour conflit positif 
comme pour conflit négatif, le règlement de juges appartient à la Cour 
de cassation : d’abord, parce que c’est une attribution qui ne peut être 
exercée par aucun tribunal subordonné, si ce n’est en vertu d’une délé¬ 
gation législative spéciale; en second lieu, parce que la Cour régulatricè 
a reçu des lois de son institution ce pouvoir important, pour tous les 
cas non exceptés; enfin, parce qu’on peut même-trouver une réserve 
pour elle dans fes dispositions combinées des art. 526 et 540, dont lè 
premier a des expressions qui reçoivent ce sens du rapprochement des 


cité devant le tribunal de simple police tant les mariés Thomas que la veuve 
Lambert, à raison des mêmes faits en les qualifiant d’injures simples et de 
violences légères; — attendu qu'il n’était pas au pouvoir du ministère public de 
dessaisir le tribunal correctionnel, même par un désistement exprès, et à 

Ï rtus forte raison par une action portée devant un tribunal inférieur; que, dès 
ors, c’est indûment que, malgré l’exception de litispendance proposée par <• 
Vernet et la veuve Lambert, le juge de police s’est retenu la cause par un ju¬ 
gement du 8 août dernier; — attendu que c’est par conséquent à tort que, par 
le jugement dont est appel, les premiers juges ont considéré la compétence 
comme définitivement acquise au juge de police, et ont déclaré Vernet et la 
veuve Lambert non recevables à donner suite à l’action correctionnelle, en se 
fondant sur ce qu’il n’y avait pas appel du jugement du 8 août; que, sans 
examiner si ce jugement avait ou non acquis l’autorité de la chose jugée, le 
tribunal correctionnel devait se retenir la cause, sauf aux parties à se pour¬ 
voir en règlement de juges, s’il y avait lieu; — faisant droit à l’appel de 
Vernet et de la veuve Lambert envers le jugement du tribunal correctionnel 
de Grenoble du 20 novembre 1862, réforme ledit jugement en ce qu’il a dé¬ 
claré les appelants non recevables à donner suite à leur action correctionnelle ; 
renvoie les parties à se pourvoir conformément à la loi. 

Du 27 février 1868. — G. de Grenoble, ch. corr. 


S 
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ordonnances de 4669 et 1737, et dont le second dit par deux fois qu’il 
faudra recourir à la Cour de cassation lorsque l’on se trouvera en dehors 
de ses prévisions spéciales. 

C’est ce que prouvent les décisions suivantes, dont les espèces sont 
remarquables. 

VI. Dans une émeute populaire, des vitres avaient été cassées et le 
commissaire de police outragé; la chambre du conseil ne voyait là 
qu’une contravention, qu’elle déféra au tribunal de police; ce tribunal 
pensa qu’il y avait délit et, conformément à l’art. 460 C. inst. cr., 
renvoya au procureur du roi; après nouvelle instruction, une seconde 
ordonnance, divisant les faits et déférant au tribunal correctionnel ceux 
qui étaient délits, voulut ressaisir de la contravention le tribunal de 
police. Sur ce, le procureur général présenta à la chambre d’accusation 
une requête en règlement de juges avec renvoi devant le tribunal cor¬ 
rectionnel pour le tout : mais cette chambre déclara n’v avoir lieu de 
statuer, en disant « qu’il ne peut y avoir lieu à règlement de juges que 
lorsqu’il existe un conflit entre deux tribunaux égaux en degré dans la 
hiérarchie judiciaire. » Le procureur général s’est pourvu en cassation, 
pour contravention à l’art. 540. La Cour a considéré : qu’il y avait indices 
de délits et que les contraventions étaient connexes, que le tribunal de 
police s’était donc conformé aux règles de compétence en se dessaisis¬ 
sant; que la seconde ordonnance, en voulant le ressaisir des contraven¬ 
tions par une division arbitraire, avait méconnu les règles d’instruction 
et de jugement qui devaient servir de base au règlement de la compé¬ 
tence ; que cette décision, non frappée d’opposition, ne pouvait être 
réformée par la Cour impériale, qui n’avait même poiçt ici le pouvoir 
de régler de juges; « qu’il y a donc lieu à l’exercice du pouvoir que la 
loi accorde à la Cour de cassation dans toutes les circonstances où le 
droit de régler les conflits n’est pas- expressément attribué à une autre 
autorité.» En conséquence, convertissant le pourvoi en demande en 
règlement de juges, la Cour a renvoyé les pièces et les prévenus devant 
le tribunal correctionnel 16 . ’ ' 

Saisi d’une plainte pour injures verbales, le tribunal correctionnel 
s’était déclaré incompétent, par le motif qu’il n’y avait point eu imputa¬ 
tion d’un vice déterminé; à son tour, le tribunal de police déclara son 
incompétence, en ce que les expressions injurieuses contenaient la qua¬ 
lification de voleur et avaient été proférées dans un café. Sur l’appel de 
la partie civile, le tribunal correctionnel a déclaré maintenir son premier 
jugement et a renvoyé le procès devant le juge de police, en considérant 
que ce jugement d’incompétence avait acquis autorité de chose jugée. 
Sur demande en annulation dans l’intérêt de la loi, la Cour de cassation 
a considéré : que la sentence du juge de police n’était point susceptible 
d’appel ; qu’il y avait conflit négatif, par l’effet des jugements différents; 


16. C. de Dijon, ch. d'acc., 8 fév. 1816; C. cass., 14 mars 1816. 
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« que la cause et les parties se trouvaient dans le cas prévu par l’art. 526 
C. instr. cr.; que pour rendre à l’action de la justice son cours légal, il 
y avait lieu à être réglé de juges par la Cour de cassation; que le tri¬ 
bunal correctionnel s’est attribué un droit de règlement de juridiction 
qui, d’après ledit art. 526, n’appartient qu’à la Cour de cassation 17 . » 

Un enfant avait été mordu par un chien, dans une cour ouverte aux 
passants ; le tribunal de police, voyant dans le fait le délit de blessures 
prévu par l’art. 314 G. pén., s’était déclaré incompétent; do son côté, 
la chambre du conseil pensa qu’il y avait seulement la contravention 
prévue par le n° 7 de l’art. 475: il y a eu règlement de juges par la Cour 
de cassation, qui a considéré qu’un conflit négatif résultait des deux 
décisions contraires, non attaquées, et qui a renvoyé devant le tribunal 
de police 18 . Même décision, dans une affaire où il y avait eu citation en 
simple police pour passage à travers une vigne et injures au garde 
champêtre, déclaration d’incompétence et ensuite ordonnance de la 
chambre^du conseil renvoyant au tribunal de police 19 . Décisions sem¬ 
blables, dans des affaires où il y avait eu d’abord renvoi parla chambre 
* du conseil devant le tribunal de police pour contraventions prévues par 
l’art. 69 delà loi du^8avril 4846, puis déclaration d’incompétence par 
ce tribunal 20 . 

Sur une poursuite en simple police, le tribunal s’était déclaré incom¬ 
pétent, par le motif que les débats révélaient un bris de clôture et un 
délit rural ; la chambre du conseil déclara n’y avpir lieu à suivre pour 
bris de clôture et renvoya au tribunal de police pour contravention pré¬ 
vue par le n° 40 de l’art. 479 G. pén., mais ce tribunal déclara de nou¬ 
veau son incompétence : il y a eu règlement de juges par la Cour de 
cassation avec renvoi devant le tribunal correctionnel, attendu que deux 
» faits ressortaient du procès-verbal et de l’instruction, que l’un était une 
contravention de police et l’autre un délit rural pouvant entraîner peines 
correctionnelles, que le tribunal correctionnel avait seul compétence pour 
celui-ci et devait aussi juger les contraventions dans le cas prévu par 
l’art. 492 C. instr. cr. 21 . 

Ces solutions doivent fixer les principes et guider les tribunaux pour 
tous cas analogues. 

art. 7749. 

COURS D’ASSISES. — DÉBATS. — SUSPENSION. — TIRAGE DE JURY. 

De ce que la loi défend d'interrompre les débats commencés, il ne suit pas 
que la Cour d'assises ne puisse, même pendant une suspension régulièrement 
ordonnée, procéder à une opération urgente, telle que celle du tirage au sort 
du jury de jugement pour une autre affaire i . 


17. C. cass., 18 juill. 1817. — 18. Arr. 17 janv. 1828. 
49. Arr. 25 oct. 1827. — 20. Arr. 16 avril 1829. 

21. Arr. 6 janv. 1842 (J, cr ., art. 3164). 

4. Dans ce sens, arrêts dès 22 nov. 1832 et 19 av. 1849. 
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arrêt (Menussaut). 

La Cour; — en ce qui touche le» moyen relevé d'office et fondé sur ce que 
la Cour d’assises aurait procédé, entre l'audience du 18 juin et celle du 19, 
au tirage au sort du jury de jugement d’une autre affaire : — attendu que 
l’opération du tirage des jurés de jugement est un aete de pure administra¬ 
tion; que, d'ailleurs, il y a été procédé pendant une suspension d’audience, 
régulièrement ordonnée par le président pour le repos des juges, des jurés, 
des témoins et de l'accusé; qu'on ne saurait donc y voir ni interruption 
illégale commencée, ni, par suite, une violation de l’art. 353, § I, C. inst. cr.; 
— rejette. 

Du 16 juillet 1863. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 7750. 

CHOSE JUGÉE. — ACQUITTEMENT. — POURSUITE CORRECTIONNELLE. — 

1° ATTENTAT A LA PUDEUR. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. — 

2° ASSASSINAT. — COUPS OU BLESSURES. 

Après acquittement de Vaccusation d’attentat à la pudeUr sans violence sur 
la personne d’un enfant, il peut y avoir prévention d’outrage public à la 
pudeur; et le juge correctionnel doit, au lieu d’accueitlir l’exception de chose 
jugée, examiner les circonstances de fait ou de publicité articulées comme 
constitutives d’un fait différent *. 

Mais après acquittement de l'accusation d’assassinat ou de tentative de ce 
crime, il ne peut y avoir prévention, pas plus qu’accusation, de coups ou bles¬ 
sures volontaires, lorsque le fait de la seconde poursuite demeure identique 
à celui de la première et qu’il n’y a changement que dans la qualification 2 . 

arrêt (Bougrelle). 

La Cour; — vu les art. 231 et 360 C. inst. cr., ainsi que les art. 330 et 331 
C. pén.; — attendu que le crime d'attentat à la pudeur sur des enfants âgés 
de moins de 11 ans se constitue d'éléments légaux différents du délit d’outrage 
public à la pudeur ; — attendu, en effet, que, dans le délit d’outrage public à 
la pudeur, la circonstance de publicité est un des éléments constitutifs, alors 
que le crime d’attentat à la pudeur a pour base des actes qui, par eux-mêmes 
et en dehors de toute publicité, sont une atteinte portée à la pudeur de jeunes 
enfants; — attendu, dès lors, que l'acquittement prononcé à raison du crime 
d’attentat à la pudeur ne fait pas obstacle à ce que le prévenu soit poursuivi 
par voie correctionnelle pour les faits envisagés comme constituant le délit 
d’outrage public à la pudeur; — rejette. 

Du 18 juin 1863. — C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 


1 et 2. Nous avions annoncé ces solutions, qui paraissent divergentes, en 
recueillant et expliquant trois arrêts, dont l’un, celui du 5 fév. 1863, consacre 
des distinctions assez satisfaisantes (voy. J. cr., art. 7705). Dans le dernier de 
ceux que nous recueillons ici, la Cour de cassation reproduit la doctrine de 
celui au 5 février, qui doit maintenant être admise comme un point certain 
de jurisprudence. Mais pourquoi ne pas l’appliquer à des cas au moins ana¬ 
logues? Assurément il n'y a pas plus de différence entre l'outrage à la pudeur 
publique et l’attentat à la pudeur sans violence, qu'entre de simples coups ou 
blessures et une tentative d'assassinat, quand le fait impudique était présenté 
dans les deux poursuites successives avec les mêmes circonstances. 
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arrêt (Carte). 

La Goub; — sur le premier moyen, pris de la violation des art. 869 G. 
inst cr., 1860 et 1861 C. N., en ce que le demandeur aurait été condamné 
correctionnellement pour le même fait à raison duquel il avait été acquitté 
par le jury : — en fait : — attendu que'Léon Garle, traduit devant la Cour 
d'assises de la Haute-Garonne comme accusé d'avoir, le 6 oet. 1862, à Saix, 
commis un attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence, sur la 
personne de Rosalie Martinel, âgée de moins de 11 ans, a été déclaré non cour 
pal)le de ce crime et acquitté par ordonnance du président de ladite Cour, du 
10 mars dernier ; — qu’à la *suite d’une instruction requise par le ministère 
public, le 21 du même mois, Léon Carie, renvoyé devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Castres, a été condamné à une année d’emprisonnement, 100 fr. 
d’amende et 2,000 fr. de dommages intérêts, comme • coupable d’avoir, lp 
x 5 oct. 1862, à Saix, commis un outrage public à la pudeur; que, sur l'appel 
jdn prévenu, la Cour impériale de Toulouse a confirmé cette condamnation 
par arrêt dp 28 mai dernier, en se fondant sur les motifs suivants : « attendu 
f< qu’il est résulté des débats que, dans la soirée du 5 oct. 4862, le prévenu se 
« trouvait dans l’allée d'une maison située dans le village de Saix ; que la 
« porte de cette maison donnant sur la rue était ouverte et qu'il était encore 
« jour; — attendu que c'est eu ce lieu et à ce moment que le prévenu, en 
« présence de |a jeune Martinel, a déboutonné son pantalon, e}c— et s'est 
« livré à des actes de la plus révoltante lubricité ; » — Eu droit : — attendu 
que le délit d'outrage public à la pudeur se compose d'éléments matériels dif¬ 
férents de ceux qui constituent l'attentat à la pudeur consommé ou tenté, 
sans violence, sur la personne d'une enfant âgée de moins de 11 ans; que, 
d'une part, la circonstance de publicité, l’un des éléments constitutifs du 
délit prévu par l'art. 330 C. pén., est étrangère au crime prévu par l’art. 33$. 
même Code, et que, d'une autre part, l'attentat sur la personne de ^enfant, 
l’un des éléments de ce crime, n'entre pas dans la qualification légale du délit 
susénoncé; — qu'ainsi, devant la Cou* d'assises et devant la juridiction corr 
rectionnelle, le fait incriminé ne s’est produit ni sur la même qualification, ni 
accompagné des mêmes circonstances; que le jury n’a pas statué sur ce fait 
au point de vue de l'outrage public à la pudeur, et qu'aucune question ne lui 
a été posée à cet égard; qu’il suit de là que la Cour impériale de Toulouse, 
loin devoir violé les dispositions législatives susénoncées, en a fait une justp 
application ; — rej ette. 

Pu 23 juillet 4863. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 
arrêt ( Min. publ. C. Pouldt). 

La Cour ; — vn les art. 360 C. instr. cr. et 330 C. pén. ;—attendu qqe le crime 
d'attentat â te pudeur sur des enfants âgés de moins de 11 ans se constitue 
d’éléments (égaux différents du délit d'outrage à la pudeur; — attendu,en effet, 
que, dans te délit d’outrage public à la pudeur, la circonstance de publicité 
est pp des éléments constitutifs, alors que le crime d'attentat à la pudeur 1 a 
pour base des actes qui, par eux-mème's et en dehors de toute publicité, sont 
une atteinte portée à la pudeur de jeunes enfants; — attendu, dès lors, qup 
i'acquittepaent prononcé à raison du crime d'attentat à la pudeur ue fait pas 
obstacle à ce que te prévenu soit poursuivi, par voie correctionnelle, pour les 
faits envisagés comme constituant le délit d’outrage public à la pudeur; — 
attendu, dans l'espèce, que le verdict du jury de la Meuse, qui a acquitté le 
nommé Poulet de l'accusation d'attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans 
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violence, sur la personne de Zélie Aubry, âgée de moins de 11 ans, sa belle- 
fille, ne pouvait élever une fin de non-recevoir légale contre la prévention du 
délit d’outrage public à la pudeur dont Poulet a été ultérieurement l’objet; — 
qu’il n’a pas suffi de dire, par l’arrêt attaqué, que les faits des deux poursuites 
étaient identiques et indivisibles; que ces faits, que l’arrêt n’énonce ni ne 
qualifie, dans lesquels il n’admet ni ne rejette la circonstance de publicité, 
élément constitutif du délit nouveau, paraissent, au contraire, essentiellement 
différents ; qu'en prononçant autrement et en repoussant l’action publique 
comme non recevable, l’arrêt attaqué a faussement appliqué'l’art. 360, G. 
inst. cr., et a, par suite, violé l’art. 330, C. pén. ; — casse. 

Du 28 août 4863. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

arrêt (Min. publ. G. Pascalis). 

La Cour; — sur le 1 er moyen, tiré de la fausse application de l’art. 360 
G. inst. cr. et de la violation de l’art. 311 G. pén. : — attendu, en droit, qu’aux 
termes de l’art. 360 G. inst. cr., toute personne, acquittée légalement, ne peut 
plus être reprise ni accusée â raison du même fait; — que, s’il a été reconnu 
que cet art. est sans application quand le fait incriminé se trouve qualifié, dans 
la 2 e poursuite, autrement qu’il ne l’avait été dans la l re , ce n’est, toutefois, 
que dans le cas où les éléments de la qualification nouvelle différentes cir¬ 
constances constitutives de la l re incrimination; mais que, si les éléments des 
deux qualifications restent exactement les mêmes, dans leurs particularités et 
dans leur ensemble, l’art. 3C0 conserve sa force, et le principe de l’autorité de 
la chose jugée s’oppose à ce que, malgré la qualification nouvelle, on puisse 
faire sortir une seconde poursuite d’un fait demeuré identique à lui-même; 

— attendu, dans l’espèce, que le demandeur a été mis en accusation devant la 
Cour d’assises des Bouches-du-Rhône, pour tentative d’assassinat sur la per¬ 
sonne de sa femme à l’aide d’un coup de pistolet tiré à bout portant; — qu’il 
a été acquitté par le verdict du jury; — que, postérieurement, le ministère 
public l’a traduit devant la juridiction correctionnelle comme pré venu d’avoir, 
avec préméditation, porté volontairement des coups et fait des blessures à sa 
femme au moyen du même coup, de pistolet tiré à bout portant; — attendu 
que l’arrêt attaqué n’admet pas même, en fait, que l’intention de faire de 
simples blessures ait coexisté avec celle de donner la mort, ou y soit substi¬ 
tuée à ‘un moment quelconque; qu’il n’admet pas non plus qu’il ait existé 
aucune circonstance nouvelle et modificative, soit du crime, objet des pre¬ 
mières poursuites; — qu’en déclarant, dès lors, l’action du ministère public 
éteinte, et en renvoyant le demandeur des poursuites actuelles, cet arrêt, loin 
d’avoir faussement appliqué l’art. 360 précité, l’a sainement interprété et n’a 
pas non plus violé l’art. 311, G. p.; — Sur le deuxième moyen, tiré de la 
violation du même art. 360, et d’un excès de pouvoir, en ce que l’arrêt atta¬ 
qué imputerait au demandeur un crime dont il a été déclaré non coupable : 

— attendu que l’action nouvelle qui appelait la Cour d’Aix à statuer la rame¬ 
nait forcément à l’examen de la première incrimination; que son arrêt se 
réduit à constater que tous les éléments constitutifs du fait sont restés exacte¬ 
ment les mêmes; que le dispositif de cet arrêt se borne à prononcer la non- 
recevabilité de l’aCtion du ministère public ; qu’il n’a, en conséquence, ni 
porté atteinte par excès de pouvoir à l’autorité de la chose jugée, ni violé 
l’art. 360 invoqué; —rejette. 

Du 29 août 4863. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 


■x 
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ART. 7751. 

COURS D'ASSISES. — POUVOIR DISCRETIONNAIRE. — LECTURE 
DE PIÈCES. — DÉFENSE. 

Quoiqu'une pièce n'eût été ni jointe au dossier, ni autrement communiquée , 
le président des assises peut en donner lecture à l'audience, en vertu de son 
pouvoir discrétionnaire . La production inopinée autorise seulement la défense 
à demander le renvoi à un autre jour . 

arrêt (Mazères). 

La Cour; — sur le moyen tiré d’un excès du pouvoir discrétionnaire et 
une violation des droits de la défense, en ce qu’il aurait été donné lecture, par 
le président, d’une pièce qui n’avait été ni jointe au dossier, ni communiquée, 
soit à l’accusé, soit à son conseil : — attendu que la lecture incriminée a été 
faite publiquement; qu’au moment de cette lecture l’accusé et son conseil ont 
eu connaissance de la pièce qui a été ainsi jetée aux débats, qu’ils ont été mis 
en mesure, par cela même, soit de l’apprécier et de la débattre, soit de fonder 
sur la production inopinée du nouveau document une demande en renvoi de 
l’affaire à un autre jour; — qu’il appert du procès-verbal de la séance que le 
demandeur n’a pas réclamé l’exercice de cette faculté, et qu’il s’est borné à 
demander acte du fait; d’où suit que les droits de la défense n’ont pas été 
atteints, et que le président s’est exactement renfermé dans les limites du 
pouvoir discrétionnaire dont il est investi par les art. 268 et 269 G. instr. cr. ; 
— attendu, au surplus, que la procédure suivie contre Mazères est régulière 
et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants contre 
lui: — rejette. 

Du 16 juill. 1863. — G. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 7752. 

CHEMINS DE FER. — MESSAGERIES. — TRAITES PARTICULIERS. 

Il y a contravention à Vart . 14 de la loi du 15 juill. 1845, qui interdit aux 
compagnies de chemins de fer de détruire l'égalité due aux diverses entreprises 
de transport, lorsqu'une compagnie refuse de faire jouir tous les voituriers 
desservant une route des avantages qu'elle accorde à un seul d'entre eux 1 . 

arrêt (Didion G. Gibiat). 

La Cour ; — en ce qui touche le moyen tiré de la violation de l’art. 14 
de la loi du 15 juillet 1845,et de l’art. 53 du cahier des charges de la Compa¬ 
gnie d’Orléans, en ce qu’il a été jugé qu’il y avait infraction auxdits articles, alors 
même que le voiturier, qui s’est établi depuis les arrangements passés entre la 
Compagnie et un entrepreneur de transports, n’avait pas demandé à être admis 
aux mêmes conditions que l’entrepreneur avec lequel les arrangements ont 
été conclus: — attendu que l’art. 14 de la loi du 15 juillet 1845, dont la dis¬ 
position est reproduite dans le cahier des charges de la Compagnie d’Orléans a 
a pour but et pour objet de conserver entre les entreprises de transport des¬ 
servant la même route la plus complète égalité dans leurs rapports avec les 


1. V. Cass., 9 avr. 18(53 (J. cr ., art. 7684). 


Digitized by LjOoq le 



compagnies de chemins de fer; — qu'en interdisant, à moins d'une autorisa¬ 
tion spéciale de l’administration supérieure, tous arrangements qui ne seraient 
pas consentis en faveur des autres entreprises de transport, la loi ne fait 
aucune distinction entre les entreprises qui existaient au moment où les arran¬ 
gements ont été conclus et celles qui se sont formées postérieurement; — 
considérant qu'il résulte, en fait, de l’arrêt attaqué, que, le 30 nov. 1861, 
Didion a fait avec Aügelvy un traité pour le transport des voyageurs et des 
marchandises sur la route d’Angoulême à Saintes, et que ce traité, qui con¬ 
tenait, au profit d’Angelvy, la garantie d’un minimum de recettes de 146 fr. 
par jour, a reçu son exécution du 12 décemb. 1861 au 27 janv. suivant, jour 
où il a été approuvé provisoirement par l’administration supérieure; — que 
l’arrêt déclare qu’il est certain que le minimum de recettes garanti à l’entre¬ 
prise Angelvy, qui a commencé à fonctionner le 12 déc., n'avait pas été con¬ 
senti au profit *de l’entreprise Gibiat, qui desservait Ja route depuis le 1 er dû 
même mois; — que le fait ainsi constaté dans les termes mêmes de l'art. 14 
de la loi du 15 juillet 1845 justifie l’applièation qui en a été faite; què c'est 
donc avec raison que la Cour de Poitiers, en écartant la pénalité, puisque 
l’action publique était éteinte, a prononcé la réparation du dommage causé 
par l'infraction; — que, si même on se reporte au jugement du tribunal d'An- 
goulème, dont les motifs ont été adoptés par l'arrêt attaqué, il y est déclaré 
que, en refusant à Gibiat les arrangements consentis à Angelvy, la Compa¬ 
gnie d’Orléans a détruit l’égalité que l'administration supérieure doit assurer 
aux diverses entreprises de transport; — qu'ainsi, en fait, le môÿeu invoqué 
à l’appui du pourvoi manque de base; — rejette. 

Du 44 août 4863. — C. de cass. —* M. A. Moreau, rapp. 
art. 7753. 

FLAGRANTS DELITS. — VAGARONDAGE. — RUPTURE DE RAN. — 
ARRESTATION. — POURSUITE IMMEDIATE. — JUGEMENT. 

Les délits de vagabondage et de rupture de ban peuvent être flagrants et 
immédiatement déférés par le procureur impérial au tribunal correctionnel, 
selon l'art . 4 er de la loi du 20 mai 4863 *. 

Si le tribunal ne trouve pas établies les conditions du flagrant délit, il 
doit, non point se dessaisir et délaisser le ministère public à se pourvoir, mais 
renvoyer la cause à une prochaine audience pour plus ample information, 
conformément à Vart. 5 de ta loi spéciale *. 

arrêt (Min. publ. C. Matard). 

La Cour ; — considérant que le délit de vagabondage peut être constant 


1. Il y a doute pour le vagabondage, parce que ce délit exige le concours 
de plusieurs conditions, dont l’existence ne peut être établie que par la preuve 
d’une série de faits et d'abstentions, ce qui demande une information; et tout 
au moins faudrait-il que tout cela fut recherché avant l’audience (îrib. corr. 
de Saumur, 10 juin 1863; trib. corr. de Saint-Malo, 10 juin 1863; trib. Corr. 
de Saint-Clande, 3 août 1863). 

2. Cela doit s'entendre du cas où il faut seulement vérifier, pour établir le 
flagrant délit: car, s’il était déjà certain que le flagrant délit n'existe pas,, 
comme l’exige la loi, le tribunal pourrait bien juger que la poursuite n’est 
pas régulière. Voy. J. cr ., art. 7656, notes 2 et 8. 
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au moment même de l’arrestation, tant par des témoins connaissant depuis 
longtemps les habitudes du prévenu, que par des poursuites et des condam¬ 
nations antérieures et par des aveux.; — considérant qu'en admettant 

avec le tribunal de Saumur que le flagrant délit ne fût pas constant, que 
l'affaire ne fût pas en état, c'est-à-dire que les deux conditions exigées par les 
art. 1 et 5 de la loi du 20 mai 1863 ne se rencontrassent pas dans l'espèce qui 
lui était soumise, le tribunal saisi ne pouvait se refuser à statuer sur la pour¬ 
suite, tout irrégulière et inopportune qu'elle fût; que le moyen de la régu¬ 
lariser et de rendre à la justice le cours qu'elle aurait dû suivre est expressé¬ 
ment indiqué par ledit art. 5, et qu'il y avait lieu de renvoyer à l'une des 
plus prochaines audiences ; — que le commissaire du gouvernement, M. Suin, 
. s'est exprimé dans ce sens lors de la discussion de la loi, en disant : « Si le 
tribunal n'est pas suffisamment édifié, il remet à une audience subséquente;» 
que la loi est formelle à cet égard ; — infirme le jugement, et, statuant à 
nouveau, acquitte le prévenu, faute de preuve du délit. 

Du 23 juin 1863. — G. d’Angers, ch. # corr. 

. arrêt (Min. publ. C. Leprince). 

La Cour ; — considérant qu’aux termes de la loi du 20 mai 1863, le pro¬ 
cureur impérial est le premier appréciateur de la flagrance d'un délit puni de 
peine correctionnelle, imputé à tout inculpé arrêté; que ce magistrat, suivant 
l'art. 1 er de cette loi, peut le mettre sous mandat de dépôt, le traduire sur-le- 
champ à l'audience du tribunal, ou bien prendre les renseignements néces¬ 
saires lorsque la preuve du fait incriminé ne lui parait pas actuellement 
suffisante pour déterminer de suite une condamnation; — considérant que le 
tribunal, de son côté, n’est point, par la faculté accordée au ministère public, 
dessaisi de son droit d'appréciation, qui s'étend, non-seulement au fond, mais 
encore à l’existence même du flagrant délit; qu’il doit donc, si l’affaire n'est 
pas en état de recevoir jugement, et conformément à l'art. 5 de la loi pré¬ 
citée, en ordonner le renvoi, pour plus ample information, à l'une des plus 
prochaines audiences; mais qu'il ne peut pas, comme il a été fait par le juge¬ 
ment dont est appel, dire qu’il n'y a pas lieu de statuer dans l'état sur les 
délits qui lui sont déférés comme flagrants, et renvoyer le procureur impérial 
à se pourvoir ainsi qu’il avisera ; — considérant, en ce qui concerne les délits 
de vagabondage et de mendicité, que la théorie du tribunal correctionnel ne 
saurait être accueillie ; que le vagabondage est bien un état permanent dont 
les éléments constitutifs sont au nombre de trois et dont, aux termes de 
l'art. 69, G. pén., la réunion peut seule constituer le délit punissable; mais 
que cette circonstance n’empèche pas qu'un individu ne puisse être surpris 
dans un cas de flagrant délit de vagabondage, qui devra être justifié par des 
documents fournis par le procureur impérial, soit à l’instant même, soit plus 
tard; — qu'il en est de même relativement aux faits successifs qui constituent 
le délit de mendicité habituelle; — en ce qui concerne le délit de rupture de* 
ban : — considérant que c'est un fait matériel qui peut, dans certains cas, être 
immédiatement constaté ; que, par ailleurs, le ministère public conserve tou¬ 
jours son droit de requérir information ou de traduire sur-le-champ l’inculpé 
à l’audience du tribunal; que les documents administratifs ou judiciaires ne 
sont que des moyens de preuve, qui ne font que fortifier ou justifier la pré¬ 
somption résultant du flagrant délit; qu'il ne faut pas confondre les pré¬ 
somptions graves et précises, qui suffisent pour traduire un individu devant 
les tribunaux correctionnels, avec la démonstration évidente de sa culpabilité; 
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que souvent cette évidence ne peut se manifester qu’à l’audience, et que 
l’exercice de l’action publique ne peut être entravé jusqu’au moment où cette 
certitude sera acquise; — ... réforme... condamne. 

Du 45 juin 4863. — C. de Rennes, cb. corr. 

art. 7754. 

ENCHERES. — ENTRAVE. — COMPLICITE. — ABSTENTION. 

Doit être puni comme complice du délit de l’art. 41% C . pèn. Vindividu qui , 
s'étant concerté avec un enchérisseur intéressé à écarter les concurrents, s est 
abstenu, moyennant un prix , de se présenter aux enchères L 

arrêt (Min. publ. G. Poitier). 

La Cour; —vu les art. 59, 60 et 412 C. pén. ; — attendu qu’il est constaté, 
en fait, par l’arrêt attaqué, qui s’est approprié les motifs du jugement con¬ 
firmé, que les nommés Jean Poitier et Félix Poitier ont participé aux faits 
imputés aux auteurs principaux du délit, en consentant à recevoir et en rece¬ 
vant, en effet, leur portion dans les 100 fr. remis par les trois auteurs princi¬ 
paux du délit en mains tierces, pour prix de leur abstention de surenchérir; 
— attendu que l’abstention d’enchérir, innocente lorsqu’elle est gratuite et 
spontanée, n’est pas simplement un acte négatif quand elle est le résultat et 
l’exécution d’un pacte illicite; que le concours reconnu par l’arrêt des frères 
Poitier à une convention de cette nature et la remise acceptée par eux d’une 
somme d’argent, prix de leur renonciation à enchérir, sont de leur part des 
actes directs et positifs de coopération et d’assistance, sans lesquels le délit 
n’aurait pu être consommé; — que ces actes caractérisent à leur charge la 
complicité prévue et définie par les art. 59 et 60 C. pén., d’où il suit qu’en les 
relaxant des fins de la poursuite, par le motif que leur participation avait été 
toute négative, rien n’obligeant les inculpés à enchérir, l’arrêt attaqué a violé, 
en ne les appliquant pas, les art. 59, 60 et 412 G. pén.; — casse. 

Du 44 août 4863. — C. de cass. — M. Caussin de Perceyal, rapp. 

art. 7755. 

FAUX. — ÉCRITURE PRIVÉE. — BILLET A DOMICILE. 

Il n’y a pas faux en écriture de commerce, mais seulement faux en écri¬ 
ture privée, si le billet fabriqué, n’énonçant point la qualité de commerçant, 
ne contient aucun des éléments de la lettre de change, encore bien qu’il indique 
pour le payement un autre lieu que celui où il est souscrit *. 

arrêt (Leclerc). 

, La Cour; — vu les art. 632 G. comm., 147, 148, 150 et 151 C. pén.; — 
attendu que la déclaration du jury porte que Leclerc ou Leclaire (Léonard), 
marchand de bois, demeurant dans la commune de Vallières, est coupable 


1. C’est la doctrine que nous avons émise d’abord {Rép. cr., v tf Enchères, 
n° 4), que nous avons justifiée en la développant (/. cr., art. 7568), et qui 
prévaut maintenant en jurisprudence (voy. J. cr., art. 3079, 3683, 7420, 7484 
et 7671. 

2. Conf., J . cr., art. 5552, 6307 et 6735. 
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d'avoir, en 4863, frauduleusement fabriqué un billet de la somme de 418 fr., 
avec la Causse signature de Léonard Leclerc, paraissant souscrit à Roy ère , et 
payable à l'accusé ou à son ordre, le 3 juin suivant, à son domicile, àVallières , 
et d'avoir fait usage de ce billet faux, sachant qu'il était faux, en le faisant 
escompter par MM. Roby et Faure, banquiers ; — qu'à ces faits ainsi décla¬ 
rés l'arrêt attaqué a fait application des peines du crime de faux en écriture 
de commerce et d’usage de faux, prévu par les art. 147 et 148 G. pén.; — 
attendu que les faits déclarés par le jury ne constituaient pas un faux com¬ 
mercial; —qu'en effet, dans le billet incriminé, rien n’indique quels prétendu 
souscripteur soit un commerçant >— que, d'autre part, si ce billet est stipulé 
payable dans un lieu autre que celui de sa souscription, cette circonstance ne 
suffit pas pour constituer la remise de place en place dont parle l’art. 632 G. 
comm., et qui suppose une opération de commerce ou de banque; qu’aucune 
opération de cette nature ne ressort du billet dont il s’agit; — que, dans ces 
circonstances, l'arrêt attaqué, en décidant que le billet sus-énoncé consti¬ 
tuait un faux en écriture de commerce, a faussement appliqué l'art. 632 G. 
comm., les art. 147 et 148 G. pén., et violé les art. 150 et 151 du même 
Gode; — casse. 

Du 27 août!863. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 
art. 7756. 

COMMERCE. — ENGRAIS. — INDICATIONS. — RÉGLEMENTATION. 

Le pouvoir qui appartient aux préfets de prendre des mesures de sûreté gé¬ 
nérale, pour toutes les communes du département, ne comporte pas celui de 
réglementer la police des engrais, par exemple, en prescrivant à tout marchand 
d'engrais industriel d'apposer sur ses marchandises un écriteau indiquant les 
proportions des substances qui entrent dans leur composition. C'est là un 
objet de police locale , laissé par les lois dans les attributions du maire pour 
chaque commune. 

arrêt (Guyet). 

La Cour; — vu l'art. 471, n° 15, du G. pén.; — vu l'art. 3, titre XI, 
de la loi des 16-24 août 1790,. 46 de la loi des 19-22 juillet 1791; 
11,17 de la loi du 18 juillet 1837, et l'art. 159 du G. d'inst. cr.; — attendu 
qu'un arrêté du préfet de la Loire-Inférieure, en date du 11 juin 1853, 
rendu pour toutes les communes situées dans les limites de son départe¬ 
ment, et ayant pour objet de réglementer la police des engrais industriels, 
prescrit par ses art. 1, 2 et 3, à tous marchands de cette denrée, d'ap¬ 
poser sur chaque tas d’engrais par eux mis en vente l’indication des propor¬ 
tions des matières entrant dans leur composition; — attendu que le deman¬ 
deur, poursuivi pour infraction aux dispositions de cet arrêté, a été, par le 
jugement attaqué, condamné aux peines que prononce l'art. 471, § 15, du 
G. pén.; — mais attendu que ce dernier article ne punit que ceux qui ont 
contrevenu aux réglemente légalement faite par l’autorité administrative ; — 
que l'inspection sur la fidélité du débit des marchandises qui se vendent au 
poids ou sont exposées en vente publique est placée, dans le n° 4, art. 3, 
titre XI de la loi du 24 août 1790, parmi les objets de police confiés à la vi¬ 
gilance et à l’autorité des corps municipaux, et que la police des engrais 
rentre essentiellement dans la classe de ces objets; —attendu que, si les pré- 

J . cr. Février 4864. 4 




Digitized by LjOoq le 



— 50 — 

fets peuvent, aux termes du troisième paragraphe de l’art. 9 de la loi du 
i 8 juillet 1337, prendre pour toutes les communes de leurs départements des 
mesures de sûreté générale; que si, en outre, ils ont le droit d’annuler les 
arrêtés rendus par les maires dans le cercle de leurs fonctions municipales, 
il ne leur appartient pas de se substituer à ces officiers publics ; d’ordonner, 
en les étendant à toutes les communes du territoire de leur département, des 
mesures qui ne peuvent émaner que du pouvoir municipal; — attendu qu’il 
suit de ce qui précède que l'arrêté du préfet de la Loire-Inférieure, en date 
du 11 juin 1863, pris évidemment dans le seul but d’assurer la fidélité du 
débit des engrais, et ne touchant en rien à la sûreté générale, a été rendu en 
dehors des attributions préfectorales; qu’ainsi il n’était pas obligatoire, et qu’en 
lui maintenant force et exécution, le jugement attaqué a faussement appli¬ 
qué l'art. 471, n # 15, du G. pén., et formellement violé l’art. 3, titre XI de la 
loi des 16-24 août 1790, et l'art. 41 de la loi des 16-27 juillet 1791; — casse. 

Du 6 novembre 4863. —- C. de cass. — M- Bressan, rapp, 

art. 7757. 

VOIES DE FAIT. — VIOLENCES LÉGÈRES. — COUPS. — REPRESSION. 

Le nouvel art. 311 C . pén . est applicable à Vaction de l’individu qui, dans 
le cours d'une discussion avec un autre et pour l'empêcher d’user du droit de 
fermer une porte, dirige vers sa poitrine un pistolet chargé, ou le couche en 
joue i. 

arrêt (Min. pub. G. Gatelet). 

La Cour; — en fait : — attendu qu’il résulte... (suivent de longs motifs 
pour constater le fait qui va être précisé plus loin) ; — en droit : — attendu 
que l’art. 311 du G. pén., tel qu’il a été modifié par la loi du 13 mai 1863, 
prévoit et punit aujourd’hui non-seulement les coups et les blessures, mais 
encore les autres violences ou voies de fait; — que ces quatre catégories 
d’actes incriminés ont sans doute un caractère qui leur est commun, en ce 
que l’art. 311, placé au titre des Crimes et délits contre les particuliers, et au 


1. Le jugement disait que la disposition nouvelle a voulu atteindre a tout 
ce qui, selon l'intention et le fait du prévenu, a affecté directement et vio¬ 
lemment la victime de cette intention et de ce fait. » Dans une consultation 
expliquant l’addition' faite aux art. 309 et 311, nous émettions l’avis qu’il 
fallait, non pas seulement un geste plus ou moins menaçant, mais une action, 
violence ou voie de fait, qui atteignît la personne physique, comme l’indi¬ 
quait le rapport de la commission du corps législatif disant : « Nous avons 
introduit dans les art. 309 et 311 (qui ne parlent que des blessures et des 
coups), par une mention spéciale, toutes autres violences ou voies de fait, afin 
d’atteindre plus sûrement celles de ces violences qui, sans être des coups, 
out cependant un caractère de gravité punissable. Ainsi, le fait d’avoir 
saisi un individu au corps, de l’avoir jeté a terre, de l’avoir pousse contre un 
corps dur, de lui avoir arraché les cheveux, de lui avoir craché au visage, 
pourront désormais, sans contestation, tomber sous l'application de ces 
articles, a L’arrêt juge que cela serait exact, s'il n’y avait que les violences 
qui fussent prévues par la nouvelle disposition pénale, mais qu’elle prévoit 
aussi les voies de fait, qui peuvent exister sans que le corps ait été atteint et 
qui sont punissables quand elles menacent un individu au point de l’obliger 
à se défendre. C'est une interprétation que nous croyons contestable, en pré¬ 
sence des précédents exemples qui ont motivé la disposition nouvelle. Yoy. 
Bép. c r., v® Violences légères, et J. cr., art. 7678, note 15. 
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chapitre des Crimes et délits contre les personnes, ne punit les faits qu'il a 
préyus queutant qu'ils ont été dirigés contre les personnes, et non contre les 
choses ; mais que chacune de ses expressions « coups, blessures, violences, 
voies de fait, » a un sens qui lui est propre et qui a plus ou moins d'étendue 
relativement à celui que comportent les autres ; qu'en effet, des coups et bles¬ 
sures sont toujours des violences, et toutes les violences sont des voies de fait; 
mais qu'il serait inexact d'en conclure que toutes les voies de fait sont néces¬ 
sairement et toujours des coups, des blessures ou des violences; car, admettre 
une pareille synonymie, ce serait supprimer arbitrairement une des incrimi¬ 
nations spéciales et formelles de la loi ; — attendu que si, à la rigueur, on 
pouvait prétendre que les violences ne tombent sous l'application de la loi 
que quand elles ont atteint directement et matériellement, par voie de contact 
immédiat et réel, la personne physique de celui qui en a été l’objet, il n'en 
serait pas de même des voies de fait, qui existent sans que le corps ait été 
atteint, lorsqu'elles consistent dans une manifestation agressive qui menace la 
personne dans sa santé, sa liberté et son inviolabilité ; — attendu dès lors que 
le fait de diriger un pistolet chargé vers la poitrine d'un individu, ou de le 
coucher en joue avec un fusil chargé et armé, dans le cours d'une discussion 
qu'on peut avoir avec lui, et pour l'empècher d’user d'un droit qui lui appar¬ 
tient, constitue nécessairement, sinon peut-être un acte de violence proprement 
dit, du moins une voie de fait qui l'attaque dans sa personne, puisqu'elle met 
sa vie en danger, et l’expose à la dure nécessité d'user du droit de légitime 
défense; — confirme. 

Du 18 novembre 4863. — G. de Metz, ch. corr. — M. Pidancet, prés. 
art. 7758. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — SOUS-PREFET. — ÉLECTIONS. 

Il p a fait relatif aux fonctions, suivant l'art. 75 de la Constitution de 
Van viu, lorsqu'un sous-préfet, au moment d'une élection et à l’occasion d'une 
correspondance engagée entre un candidat et lui, fait imprimer et afficher 
une circulaire qu’il adresse aux maires . 

U art . H 9 de la loi électorale du 48 mars 4849, qtfi permettait la pour¬ 
suite sans autorisation préalable dçs délits qu’auraient commis des fonction¬ 
naires relativement aux élections, a été abrogé par la constitution postérieure 
et par le décret du 2 fév . 4832 

arrêt (Floquet G. Servatius). 

La Cour; — attendu qu'à l'occasion de sa candidature électorale, Gh. Flo¬ 
quet écrivit, à la date du 24 mai dernier, au baron Servatius, sous-préfet de 
Béziers, une lettre contenant des imputations graves contre l’administration 
et ses agents; — que le fonctionnaire ainsi mis en cause répondit, le 25 mai, 
à Ch. Floquet par des explications qui tendaient à dégager l’administration 
de toute responsabilité; — que, cependant, la lettre de ce dernier ayant paru 
dans le journal le Temps, quand la réponse sus-énoncée n'y était insérée que 
plus tard, le baron Servatius crut devoir porter ce fait à la connaissance des 
électeurs dans une circulaire adressée aux maires et affichée; —* que, sans 


4. Conf. 7. cr., art. 7396,7486, 7557, 7716 et 7747. 
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avoir à examiner si ce document, qui fait l’objet des poursuites intentées par 
le demandeur, présente, au fond, un caractère délictueux, on ne peut évidem¬ 
ment, en l’état et en raison des circonstances où il s’est produit, le considérer 
autrement que comme un acte émané du défendeur en sa qualité officielle 
d’agent du gouvernement pour un fait rentrant dans le légitime exercice de 
ses fonctions; — attendu que la disposition de l’art. 75 delà loi du22 frimaire 
an vin, qui défend de poursuivre les agents du gouvernement pour des faits 
relatifs à leurs fonctions sans une décision préalable du Conseil d’Ètat, tient 
essentiellement au principe de la séparation des pouvoirs, en môme temps 
qu'elle couvre d’üne garantie tutélaire les actes de l’autorité publique; — que 
cette règle constitutionnelle et de droit public n’a p^s cessé d’être en vigueur; 

’ — que si une dérogation à l’art. 75 précité a pu se rencontrer dans la loi 
électorale du 48 mars 1849, la Constitution du 14 janvier 1852 et le décret du 
2 février suivant ont rendu à l’application générale dudit article toute sa force 
et son intégrité; — qu’en effet, d’une part, l’esprit conservateur du principe 
d’autorité qui a inspiré le législateur de 1852 ne permet pas de penser qu’il 
ait voulu laisser vivre une disposition qui tendait à l’affaiblissement de ce 
principe; et, d’autre part, il demeure évident que le décret du 2 février, qui 
a remplacé la loi de 1849 et réorganisé la matière des élections, ne reproduisant 
pas l’exception posée dans l’art. 119 de cette loi, l’a écartée par son silence; — 
que l’abrogation dudit art. 119 peut s’induire encore du changement de juri¬ 
diction et de compétence opéré par la loi nouvelle, qui restitue à la magistra¬ 
ture la connaissance des délits électoraux, soumis en 1849 au jury; —confirme. 

Du 30 nov. 1863. — C. de Montpellier, Ch. corr.—M. Capelle, rapp. 
art. 7759. 

OUTRAGES. — MAGISTRATS. — COMMISSAIRE DE POLICE. — AUDIENCE. 

L’art. 222 C. pén . est applicable , mais sans Vaggravation établie par son 
S 2, à l’outrage par paroles envers un coniimissaire de police, officier de 
police judiciaire, qui lui est adressé dam une audience de conciliation où il ne 
fonctionne pas i . 

arrêt (Min. publ. C. Voyeux). 

La Cour ; —attendu que les commissaires de police, à raison des attributions 
qui leur sont confiées, de leur droit de requérir et mettre en mouvement la 
force publique, et du ministère qu’ils exercent près les tribunaux de simple 


il. L’outrage consistait en ce que, le commissaire de police ayant refusé de 
dresser procès-verbal de l’enlèvement d’un chien, l’individu qui réclamait 
l’animal s’était permis de dire : « Le commissaire de police autorise le vol. » 
11 était donc adressé à l’officier de police judiciaire, dont la présence à l’au¬ 
dience de conciliation du juge de paix était fortuite. Le tribunal correctionnel 
de Laon, pour appliquer la seconde disposition de l’art. 222, a raisonné ainsi: 
Quand l’outrage envers un magistrat a lieu à l’audience d’un tribunal, il est 
plus grave et encourt une peine plus forte, parce qu’il y a ici une grande pu¬ 
blicité; le § 2 de l’art. 222, qui prévoit ce cas, n exige pas que le magistrat 
outragé siégeât au moment de l’outrage, et doit s’appliquer même alors que 
le siège était occupé par un autre, puisqu’on ne peut recourir à l’art. 6 de la 
loi du 25 mars 1822. L’arrêt infirmatif répond avec raison que l’aggravation 
édictée est pour un cas précis; qu’il y a plus de gravité dans l’outrage adressé 
au magistrat siégeant, et que la loi pénale a du augmenter pour mi la pro¬ 
tection; que la disposition émise pour ce cas est étrangère aux personnes se 
trouvant a l’audience sans fonctions. 
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police, sont magistrats de l’ordre administratif et judiciaire ; que dans l’espèce, 
c’était à raison de ses fonctions d’officier de police judiciaire que le commis¬ 
saire de police de Chauny avait été outragé par le prévenu, et que c’est avec 
raison qu’application a été faite à ce dernier de l’art. 222, § 1, G. pén.; — 
mais attendu que le § 2 du même article, destiné à protéger le magistrat 
sur son siège, et à le faire respecter pendant qu’il rend la justice, ne peut 
s’appliquer au magistrat qui ne se trouve pas dans ces conditions et qui ne 
fait même pas partie du tribunal devant lequel l'outrage a été commis ; que 
ce n’était pas à raison de son service que le commissaire de police de Chauny 
se trouvait présent alors que le juge de paix siégeait en conciliation, que dès 
lors le § 2 n’était pas applicable;—infirme... condamne Voyeux en cent francs 
d’amende. 

Du 4 décemb. 4863.—C. d’Amiens, ch. corr. — M. Hardouin, prés. 


art. 7760. 


CHEMINS DE FER. 


EXPEDITION. — DECLARATION FAUSSE. — 


ESCROQUERIE. — CONTRAVENTION. 

Il n’y a pas escroquerie dans le fait d’un expéditeur de marchandises par 
chemin de fer qui, pour modérer les frais de transport, remet une déclaration 
inexacte quant à la matière ou à la valeur de ses marchandises. 

Ce fait ne constitue pas même une contravention punissable, les disposi¬ 
tions réglementaires à cet égard n’ayant été émises que pour les préposés et , 
ne contenant point de prescriptions ou prohibitions pour les expéditeurs. 

Mais il y a contravention aux règlements qui veulent une déclaration 
exacte des finances remises pour être transportées, lorsque l’expéditeur fait 
une déclaration fausse afin de réduire le prix du transport. m 


arrêt (Comp. de l’Ouest C. Pigneau). 

La Cour; — en ce qui touche le délit d’escroquerie : — considérant que 
la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest impute à Pigneau d'avoir déposé 
dans ses bureaux des bulletins de remise contenant une fausse déclaration de 
la nature et de la valeur de la marchandise transportée et d’avoir ainsi payé 
un prix de transport moindre que celui qu’il aurait acquitté, s’il eût fait une 
déclaration conforme à la vérité ; — considérant que cette fausse déclaration, 
consignée aux bulletins de remise, isolée de tout autre fait, de toute autre 
démarche, ne peut constituer une manœuvre frauduleuse ayant le but déter¬ 
miné par l’art. 405 du C. pén. ; — considérant, en outre, que Pigneau, par sa 
fraude, a évité, il est vrai, de payer à la Compagnie une partie du prix du 
transport qu’il lui devait, mais qu’il ne s’est fait remettre ni une somme d’ar¬ 
gent, ni une obligation ou une quittance, ni tout autre objet qu’il aurait 
escroqué; — considérant dès lors que les faits reprochés à Pigneau ne pré¬ 
sentent pas le caractère du délit d’escroquerie ; — adoptant au surplus, sur ce 
chef, les motifs des premiers juges; — en ce .qui touche la contravention sur 
le chef consistant en ce que Pigneau aurait déclaré une marchandise taxée au 
tarif de la compagnie à un prix de transport inférieur, tandis qu’il expédiait 
réellement une marchandise soumise à une taxe plus élevée : — considérant 
que l’art. 49 du cahier des charges, invoqué par la Compagnie, contient des 
prescriptions pour les préposés de cette Compagnie dans l’intérêt public, mais 
qu’il n’énonGe aucune obligation qui soit imposée aux expéditeurs ; qu’on ne 
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péht donc eh tirer la conséquence que Pigneau était tenu, sous peiné d’en- 
eotltir Papjdicâtioh de l'airt. 21 de ta loi du 1S juillet 1845, de déclare* la 
véritable riatüre de la marchandise qu'il expédiait; — adoptant d'ailleurs, 
sur cè point, les motifs des premiers juges; — sur le chef consistant en ce 
qüe Pigneau Saurait pas déclaré la Véritable valeur des finances qu'il faisait 
transporter par la Compagnie : — considérant qué, d’après l'ârt. 79 de l'or¬ 
donnance du 15 novembre 1846, les contraventions aux décisions rendues par 
le ministre des travaux publics pour l’exécution de ladite Ordonnance sont 
punies conformément à l'art. 21 de la loi du 15 juillet 1845; — Considérant 
que cette ordonnance contient un titre réglant la perception des prix de trans¬ 
port des marchandises sur les chemins de fer; qu’il entre donc dans les attri¬ 
butions du ministre des travaux publics de prendre des décisions sur cette 
matière, et que cés décisions ont une sanction dans la pénalité édictée par ledit 
art. 21 ; — considérant que les termes mêmes de cet article prouvent qu’il ne 
punit pas seulement les infractions aux règlements relatifs à la sûreté de la 
circulation, et qu'il s'applique encore aux règlements concernant l'exploitation 
des chemins de fer; qu’en outre, l'art. 63 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 
renferme des prescriptions ordonnées dans l'intérêt exclusif du tarif des com¬ 
pagnies ; — considérant que les expéditions de finances sur les chemins de 
fer de l’Ouest ont été réglées par une décision du ministre des travaux publics, 
du 3 avril 1862, notifiée à la Compagnie le 5 du même mois; — considérant 
que cette décision porte que chaque expédition de finances doit être accom¬ 
pagnée, de la part de l'expéditeur, de deux notes ou bulletins de remise men¬ 
tionnant la valeur de l’article; que, selon toute évideuce, la valeur qui doit 
être déclarée est la valeur réelle; — considérant qu’il est établi par les docu¬ 
ments de la cause qu’en 1862 Pigneau a remis à la Compagnie des chemins 
de fer de l'Ouest à Paris, pour être expédiées au Havre, douze Caisses conte¬ 
nant des finances pour une somme de 698,430 fr., et que sur les bulletins de 
remise par lui déposés cet envoi est déclaré comme n'ayant qu’une valeur de 
209,600 fr.; qu'il n'a payé la taxe de transport qu’en proportion de ce dernier 
chiffre; — considérant qu’en faisant cette fausse déclaration dé valeur, il a 
contrevenu â la décision dû ministre des travaux publics du 3 avril 1862 ; — 
considérant que cette contravention a causé à la Compagnie du chemin dé fer 
de l’Ouest un préjudice dont il lui est dû réparation, et que la Cour a les 
éléménts nécessaires pdur déterminer le montant de ée préjudice; 
condamne. 

Du 42 décembre 4883, — G. de Parte* Ch. corr. — M. Hatfcon de 
la Goupillièfe, prés. 

Observations. — Ainsi que nous Pavons déjà démontré, même pour 
des faits plus graves, on ne trouve pas là tous les éléments essentiels, 
soit du délit de filouterie, soit de l’escroquerie caractérisée (Voy. J . 
Cr., art. 5964,7285, 7349et 7654). Pour la contravention punissable, la 
question dépend des dispositions réglementaires concernant, soit les 
chemins de fer en général, soit celui quia été employé par l’expéditeur. 
Nous croyons qu’il y en a qui obligent les voyageurs ou expéditeurs 
eux-mêmes, telles que celles qui veulent un billet pour telle classe de 
voitures, la présentation d’un billet de voyageur pour la franchise des 
bagages : c’est pourquoi nous avons admis l’existence de la contra- 
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vehtion, dans quelques-uns des cas déjà examinés (J. crloc. cit.). 
Au moyen de cette distinction, nous adoptons pleinement les solutions 
de l'arrêt ci-dessus. 

art. 7764. 

IMPRIMERIE. — DÉCLARATION ET DÉPÔT. — ÉLECTIONS. 

Les circulaires et profession de foi des candidats aux élections, dont Vaf¬ 
fiche et la distribution sont subordonnées par l’art. 40 de la loi du 16 juill . 
4850 à un dépôt préalable au parquet, ne sont pas affranchies même pendant 
la période électorale de Vobligation (Tune déclaration et d’un dépôt au secré¬ 
tariat de la préfecture , que l’art . 14 de la loi du 24 oct . 1844 irhpose aux 
imprimeurs *. 

arrêt (Gounouilhou). 

La Cour ; — attendu que l'art. 14 de la loi du 21 oct. 1814 impose aux 
imprimeurs la double obligation : 1° de déclarer les écrits qu'ils se proposent 
d'imprimer; 2° de déposer le nombre prescrit d'exemplaires au secrétariat de 
la préfecture; qu’aucune disposition législative n'a fait une exception à l’égard 
des circulaires et professions de foi des candidats aux élections; que l’art. 10 
de la loi du 16 juill. 1850, qui, pendant les vingt jours qui précèdent les élec¬ 
tions, autorise l'affiche et la distribution de ces circulaires et de ces professions 
de foi, après dépôt au parquet du procureur impérial, ne déroge sous aucun 
rapport à l’art. 14 de la loi du 21 oct. 1814, puisqu’il ne s’occupe nullement 
des formalités prescrites aux imprimeurs, et n’a pour but que de suspendre 
momentanément, dans l'intérêt de la liberté des élections, l'exécution des lois 
relatives à la distribution et à l’affiche des écrits; que si l'art. 7 de la loi du 
27 juill. 1849 dispose qu'indépendamment du dépôt prescrit par la loi du 
21 oct. 1814, tous écrits traitant.de matières politiques ou d’économie sociale 
et ayant moins de dix feuilles d’impression devront être déposés par l’impri¬ 
meur au parquet du procureur impérial, cette nouvelle formalité à laquelle 
l’imprimeur est assujetti, en ee qui concerne cette classe d'écrits, n’emporte 
également aucune dérogation à l'art. 14 delà loi du 21 oct. 1814, puisque, 
d'une part, l'obligation du dépôt au secrétariat de la préfecture y est expres¬ 
sément maintenue, et puisque, d’une autre part, il n'y est question que 
\ de ce dépôt ; qu'il était nécessaire d'exprimer que le nouveau dépôt au par¬ 
quet n’excluait pas celui-là, et qu’on ne saurait faire résulter de cette mention 
la suppression de la formalité de la déclaration préalable, lorsqu'aucune ex- 


1. Dans l'opinion contraire on dit ; La loi de 1850 a voulu que, pendant les 
20 jours qui précèdent une élection, les circulaires ou professions de foi, si¬ 
gnées d'un candidat, puissent circuler librement, sous la seule condition d’un 
dépôt fait au parquet avant toute distribution ; si l'on refuse de voir là une 
abrogation virtuelle de l’art. 14 de la loi de 1814 pour les écrits et le temps dont il 
3 'agit, il en résultera que la loi électorale aura augmenté les entraves au lieu 
d'accorder une franchise spéciale comme pour les bulletins électoraux, car les 
conditions de la déclaration et du double dépôt ne pourront être remplies assez 
promptement pour qu’un candidat attaqué au dernier moment puisse en temps 
utile publier sa réponse justificative. Mais nous ne voyons là qu’une consi¬ 
dération plus ou moins grave, qui ne saurait avoir la puissance d’introduire 
dans la loi de 1850 une disposition abrogative qu elle n’exprime aucunement; 
etl'on ne peut soutenir qu’il y a inconciliabilité entre les dispositions de deux 
lois, dont 1 une impose deux formalités dans un certain but, dont l'autre im¬ 
pose tme formalité analogue, mais différente, sous un autre point de vue. 
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pression de la loi ne suppose cette suppression; — et attendu que l'arrêt at¬ 
taqué constate, en fait, que Gounouilhou, imprimeur, a imprimé et publié un 
écrit intitulé , André Lavertujon, aux électeurs de la banlieue de Bordeaux, 
avant d'en avoir fait la déclaration et le dépét au secrétariat de la préfecture; 

— rejette. 

Du 48 déc. 4863.—C. de cass. —M. F. Hélie, rapp. 

art. 7762. 

4° NULLITÉS. — OMISSION DE STATUER. — 2° APPEL. — ÉVOCATION.— 
3° DIFFAMATION. — ÉCRIT. — APPRÉCIATION. — DISCUSSION. 

4° La nullité pour omission de statuer n'existe pas lorsqu'il y a décision, 
quels qu'en soient les termes. 

2° Au cas d'appel par le prévenu d'un jugement qui avait à statuer sur 
deux chefs et a condamné pour un seul , la Cour impériale ne peut se saisir 
du chef omis , en infirmant et évoquant. 

3 0 En matière de diffamation par écrit publié, il appartient à la Cour de 
cassation d'apprécier elle-même l'écrit pour vérifier s'il contient une diffama» 
tion caractérisée. 

Les caractères de la diffamation punissable ne se trouvent pas dans Vécrit 
qui n'est qu'une discussion théorique des opinions d'un ancien député, devenu 
candidat électoral, ce qui doit s'àpprécier abstraction faite de l'esprit de-déni¬ 
grement ayant peut-être inspiré l’auteur. 

Arrêt (Reibell, etc., C. Hâllez-Claparède). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation prétendue, soit des 
art. 408 et 413 C. instr. crim.,' dans la disposition qui prononce la nullité de 
tout jugement qui a omis ou refusé de statuer sur une ou plusieurs réquisi¬ 
tions du ministère public ou des prévenus, soit de l'art. 215 du même Code, 
sur l’évocation, ainsi que des règles du contrat judiciaire et du droit de la 
défense: — sur la première branche du moyen: — attendu, en fait, que les 
prévenus, sur l'appel par eux interjeté du jugement qui les avait condamnés 
pour diffamation, ont conclu à la nullité, en la forme, dudit jugement, paroe 
qu'il aurait omis de statuer sur le second chçf de prévention, manœuvres 
frauduleuses en matière électorale; — que la Cour impériale, loin d'admettre 
ou de refuser de pronoucer sur ce prétendu moyen de nullité, en a fait l'objet 
de motifs exprès, et d'une disposition spéciale ; d'où il suit, en droit et quels 
que soient les termes de sa décision à cet égard, que, loin de violer les 
articles ci-dessus visés, elle s'est exactement conformée à leurs prescriptions ; 

— sur la seconde branche du moyen : — attendu qu'il appert de la procédure 
et des constatations de l'arrêt attaqué que la Cour impériale n'a été saisie de 
l’affaire que par un seul appel, celui des prévenus ; que, dès lors, ses attribu¬ 
tions étaient limitées en ce sens qu'il lui était interdit d'aggraver leur posi¬ 
tion; qu'il suit de là qu'elle était sans pouvoir, soit pour infirmer le jugement 
à raison de l'omission alléguée, soit surtout pour évoquer le fond en exécution 
de l'art. 215 précité; — qu’en effet, si elle avait procédé par voie d'infirma¬ 
tion et d'évocation, et si, par suite, elle s'était saisie de la connaissance du 
second chef de prévention, elle aurait eu le droit de statuer aussi bien par voie 
de condamnation que d’acquittement, de telle sorte qu'elle aurait fait ressortir 
de l'appel seul des prévenus la faculté d'aggraver d'une manière notable leur 
position ; — qu'elle aurait ainsi excédé arbitrairement l’effet dévolutif de l’ap¬ 
pel porté devant elle, violé les droits sainement entendus de la défense, et 
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donné an prétendu contrat judiciaire dont excipent les demandeurs une por¬ 
tée impossible à admettre en matière criminelle, où les règles touchant à la 
compétence et aux attributions des juridictions sont d'ordre public; —rejette 
le premier moyen ; — mais en ce qui concerne le second moyen, fondé sur 
une fausse application, et par suite sur une violation des art. 13, 16,18 de la 
loi du 17 mai 1819,13 et 26 de la loi du 26 mai 1819, en’ce què l'arrêt atta¬ 
qué a considéré comme diffamatoire l’écrit publié par Reibell, et distribué par 
ses coprévenus : — attendu que, si le juge du fait apprécie souverainement, 
en règle générale, la publication qui lui est déférée par la poursuite au point 
de vuè de l'intention ’qu'elle recèle, il n’en est plus ainsi lorsqu'il s'agit de 
rechercher, en dehors de la question intentionnelle, si cette publication examinée 
dans ses détails et dans son ensemble rehferme on non les divers caractères 
prévus par la loi pour constituer le délit de presse imputé à l'écrivain, et spé¬ 
cialement le délit de diffamation; — que c'est là, au vrai, un contrôle exercé 
sur la qualification légale imprimée par l'arrêt à l'écrit incriminé sur la con¬ 
statation en droit du corps du délit, contrôle qui rentre en toute matière dans 
les attributions de la Cour de cassation ; — qu’il suit de là que l’écrit qui a 
motivé la condamnation des demandeurs ne doit pas être exclusivement envi¬ 
sagé au point de vue de l’esprit de dénigrement qui a pu l'inspirer, mais encore 
au point de vue des expressions à l'aide desquelles la pensée de l'auteur s'est 
révélée au dehors; — attendu qu’appréciée dans son ensemble, la circulaire 
adressée par Reibell aux électeurs de Schiestadt, au moment des dernières 
opérations électorales, ne réunit pas les conditions constitutives de la diffama¬ 
tion, c’est-à-dire l’allégation ou l’imputation, vis-à-vis d’Hallez-Claparède, de 
faits de nature à porter atteinte à son honneur ou à sa considération; — qu’il 
en ressort uniquement, qu’après avoir rappelé les votes comme député et la 
profession de foi comme candidat électoral d'Hallez-Claparède, notamment 
sur les questions touchant à l'économie politique, Reibell a attaqué le sys¬ 
tème qu'ils révélaient, et cherché à détourner les électeurs, en énumérant les 
conséquences qui en découleraient, et en préconisant à la suite les avantages 
que produirait le système contraire; — qu’il importe peu pour le délit que 
l’énumération de ces conséquences soit empreinte d'une certaine exagération, 
s'il est certain, comme la lecture réfléchie de l’article incriminé le prouve, 
qu'en les signalant aux électeurs, Reibell les a attribuées, non à Hallez-Cla- 
parède personnellement, mais à l'opinion en matière de finances et d’économie 
politique à laquelle comme député et comme candidat Hallez-Claparède avait 
cru devoir se rallier ; — que c’est là une critique théorique et abstraite, une 
lutte également théorique et abstraite de système à système, qui s'expliquent 
surtout vis-à-vis de tout citoyen soumettant publiquement ses opinions et sa 
conduite politiques à l'appréciation et aux suffrages des électeurs de sa cir¬ 
conscription électorale, et qui d’ailleurs n’excèdent pas les limites du droit de 
libre examen et de libre discussion ; — attendu qu'en interprétant autrement 
l'écrit incriminé, en allant même jusqu’à prétendre que l’écrit représente 
Hallez-Claparède comme un « perturbateur du repos public, » expression qui 
est propre à l’arrêt, mais qui ne se trouve pas dans l’écrit, l'arrêt attaqué a 
détourné l'écrit de son véritable sens, et lui a imprimé un caractère et une 
qualification qui ne lui appartenaient pas; — qu’il suit de là qu’en relevant 
dans ledit écrit le délit de diffamation, prévu et puni par les articles ci-dessus 
visés, ledit arrêt a violé, en les appliquant faussement, les dispositions sai¬ 
nement entendues desdits articles; — rejette. 

Du 31 décembre 1863. — C. de Cass. ~ M. Ch. Nouguier, rapp. 
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art. 7763. 

COURS D'ASSISES. — TÉMOIN. — SERMENT. — AGE; — PARENTÉ. 
— t* QUESTIONS AU JÙRT. — PARRICIDE. — DIVISION. 

• 1 • La loi ayant dit que les témoins au-dessous de quinze ans ne prêteront 
pas serment, le président des assises n'a point à donner d'avertissement au 
jury t dans le cas même où le jeune témoin est proche parent de l'accusé. 

Quoique , dans uné accusation de parricide, la qualité de la victime 
strit constitutive et doive être liée au fait principal pour la position des ques¬ 
tions, il n'y a pas nullité par cela seul que cette qualité a fait l'objet d'une 
question distincte 1 . 

Arrêt (Duvivier, etc.). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation des art. 269 et 322 G. inst 
c’r., en ce que le président de la cour d'assises n’a pas averti le jury que la 
déposition du jeune Alma-Louis-Charles-Émile Roussel, âgé de sept ans, était 
prohibée par la loi en raison du lien de parenté qui l'unissait aux accusés et 
ne devait être considérée que comme renseignement : — attendu que ledit 
Roussel a été assigné comme témoin à la requête du ministère publie, et que 
son nom a été notifié aux accusés ; qu'à l’audience il a été entendu sans op¬ 
position des accusés ou de leurs défenseurs; que le président de la cour 
d'assises s’est conformé aux prescriptions de l’art. 79 O. inst. cr. en rece¬ 
vant sa déposition sans serment et par forme de déclaration, ainsi qu'il est 
constaté par le procès-verbal des débats ; — que l'art. 269 C. inst. cr. règle 
uniquement l'exercice du pouvoir discrétionnaire dont il n'a pas été fait usage 
par le président; — que, du reste, le jury a été informé du lien de parenté 
existant entre le témoin et les accusés, puisque, répondant aux interpellations 
du président, le jeune Roussel, à l'audience, a déclaré ses nom, prénoms, 
âge et qualité; que, en outre, les accusés, soit par eux-mêmes, soit parleurs 
défenseur-, ont pu présenter leurs observations sur sa déposition; — qu'ainsi 
les art. 269 et 322 G. inst. cr. n'ont pas été violés; — sur le moyen tiré de 
cè que, relativement à la f e Roussel et à Courteville, la question de filiation a 
été posée en dehors du fait principal d’homicide volontaire : — attendu qu'aux 
termes de l'art. 347 C. inst. cr., modifié par la loi du 9 juin 1853, toute déci¬ 
sion du jury contre l’accusé se forme à la majorité; que cette majorité doit 
être constatée par la déclaration du jury, sans qu'en aucun cas le nombre de 
voix puisse y être exprimé; que, sur cette déclaration ainsi formulée, la cour 
d'assises est autorisée par l'art. 352 même code, si elle est convaincue que 
les jurés se sont trompés au fond, à déclarer qu'il est sursis au jugement, et 
à renvoyer l’affaire à la session suivante ; — que, dès lors, il importe peu 
qu'en matière de parricide la circonstance de filiation, qui est constitutive du 
crime, soit réunie dans une même question au fait d'homicide volontaire, ou 
qu'elle en soit détachée par une question séparée, puisque, dans l'un comme 
dans l'autre cas, la cour d’assises peut user de la faculté qui lui est réservée 
par l'art. 352 précité du G. inst. cr.; que de la division des questions ne peut 
donc résulter un préjudice pour l’accusé, ni par conséquent un moyen de 
nullité; — rejette. 

Du 6 août!863. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 

1. Voy. Rép. cr., v° Questions au jury, n® 45 j J. cr., art. 2132,2616, 2624, 
3218, 3273 et 3566. 
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art. 7764. 

PRESSE. — FAUSSAS NOUVELLES. — BONNE FOI. RUMEURS. — 
REPRODUCTION. 

La publication ou reproduction d'une nouvelle fausse est un délit, nonob¬ 
stant la bonne foi, s'il y a eu volonté ». 

Le délit existe, à raison de la fausseté du fait publié , encore bien que ce 
fût une rumeur simplement reproduite, même sous forme dubitative et pour 
éclairer l'opinion publique K 

Arrêt (Min. publ. C. le Sémaphore ). 

La Cour; — sur le moyen unique pris d'une violation de l’art. 15 du dé¬ 
cret-loi du 17 fév. 1852 : — vu cet article portant : — a La publication ou la 
«reproduction de fausses nouvelles... sera punie d'une amende de 50 fr. à 
« 1,000 fr.... Si la publication ou reproduction est faite de mauvaise foi, 
« ou si elle est de nature à troubler la paix publique, la peiue sera d’un mois 
« à un an d'emprisonnement et d’une amende de 500 à 1,000 fr. Le maximum 
« de la peine sera appliqué, si la publication ou reproduction est tout à la fois 
« de nature à troubler la paix publique et faite de mauvaise loi ; » — attendu 
qu'il ressort directement de ce texte que la mauvaise foi est, non pas un élé¬ 
ment constitutif du délit réprimé par la première disposition, mais seulement 
une circonstance aggravante, et que le délit existe dès que la nouvelle est 
fausse, et qu'elle a été publiée avec intention de la répandre, sous la condition 
toutefois qu'elle soit de nature à pouvoir occasionner un dommage à la chose 
publique ou à des intérêts privés ; — attendu, en fait, que Barlatier, gérant 
du Sémaphore de Marseille, a inséré dans le numéro de ce journal, date du 
24 juillet, un article intitulé : « Nouvelles de Paris, correspondance particu- 
« iière du Sémaphore, » par lequel le correspondant expose à ses lecteurs, à 
son point de vue, l’impression que venait de produire à Paris la réponse du 
prince Gortschakoff à la note des trois puissances, il représente la guerre 
comme inévitable, et il rapporte à l’appui diverses nouvelles indiquant que le 
gouvernement français se préparait à la guerre; — que, dans un second ar¬ 
ticle inséré au numéro du 7 août, et publié sous le même titre, le correspon¬ 
dant annonce un revirement vers la paix, et il appuyé cette proposition sur 
ce qu’il appelle la grande nouvelle du jour, l'existence d'une correspondance 
personnelle et intime entre l'empereur Napoléon et l'empereur Alexandre, 
dont il dit qu'une réponse cordiale, qui remettrait la solution de la question 
entre les mains de l’empereur Napoléon, serait arrivée par le télégraphe le 


1. Voy. nos art. 5007, 5930 et 6471. 

î. C’est surtout l'exactitude ou la fausseté de la nouvelle qui est à vérifier 
(pécr. 1852, et an*, divers ; J. cr., art. 7870). On doit aussi considérer la por¬ 
tée possible d’une telle publication : car, si le fait était indiffèrent et inoffensif, 
de telle sorte qu’il ne pût même porter aucun préjudice à un intérêt quel¬ 
conque, cela ne comporterait pas la qualification de nouvelle fausse illégale¬ 
ment publiée (Voy. tej. 8 nov. 4861; J. cr., art. 7370). La reproduction étant 
défendue par la loi comme la publication primitive, le délit n’est eiclu ni 
Par l’existence antérieure de rumeurs quon rapporte, ni par les précautions 
de style employées pour échapper aux conséquences de la publication (Rej. 
30 janv. 1858 ; /. cr., art. 6557). 
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matin même; — attendu que toutes ces nouvelles ont été reconnue» fausses, 
à l'exception de celle qui concernait un ordre d'armer la flotte de Toulon, qui 
est admise comme vraie par l’arrêt attaqué; — que l'intention de les publier 
résulte virtuellement du fait même de leur insertion dans un journal; — que 
leur publication pouvait avoir des effets dommageables; — que cependant 
l'arrêt attaqué a prononcé le renvoi des poursuites dirigées contre Barlatier 
pour publication ou reproduction de fausses nouvelles, en se fondant sur ce 
que l'inculpé n'avait donné ces nouvelles que comme des rumeurs, sur ce que 
ces rumeurs avaient réellement circulé, et sur ce que, les rapportant de bonne 
foi, sous des formes dubitatives, dans le but d’éclairer la situation et l’opi¬ 
nion publique, le journaliste n'avait pu commettre de délit; — attendu que, 
si la décision des Cours impériales sur le fait est souveraine, le contrôle de 
la Cour de cassation, sur le point de droit, s'étend en matière de presse à l'in¬ 
terprétation donnée par l’arrêt attaqué à l'écrit incriminé, qu’il emporte le 
droit d’examiner elle-même l'article dont les termes sont placés sous ses yeux, 
d’en rechercher et d'en déterminer le véritable sens et la portée dans leurs 
rapports avec la qualification légale, et d’annuler les arrêts qui, en dénaturant 
l’écrit, seraient arrivés à une violation ou à une fausse application de la loi; 
— que, toutefois, ce contrôle ne s’exerce que sur l’article pris en lui-môme, 
sur ses éléments intrinsèques, et qu’il laisse aux Cours impériales leur sou¬ 
veraineté d'appréciation sur les éléments extrinsèques, sur tout ce qui est en 
dehors de l’écrit; — qu'il est donc définitivement jugé par l’arrêt que la nou¬ 
velle des ordres d'armements donnés à la flotte de Toulon est vraie, et qu'il a 
circulé des rumeurs Sur les sujets des autres nouvelles; — mais attendu qu’il 
suffit de lire les articles poursuivis pour reconnaître, sans qu'il soit besoin de 
rechercher quel serait le résultat de l’hypothèse contraire, que les événements 
rapportés par le correspondant, ou du moins quelques-uns d’entre eux, ont 
été présentés, non pas à titre de rumeurs, mais comme des nouvelles de la 
journée, et parfois même en des termes qui engaigent sa responsabilité person¬ 
nelle; — qu'en admettant avec l’arrêt que oes nouvelles ont été puisées dans 
les rumeurs dont il a déclaré l'existence, la conséquence qu'en a tirée la Cour 
impériale, laquelle s’en est fait un motif d'acquittement, n'en est pas moins 
inadmissible ; qu'en effet, la reproduction de fausses nouvelles est placée par 
l'art. 15 du décret du 17 février 1852 sur la même ligne que la publication 
primitive; que le mot « reproduction » implique répétition de ce qni a déjà 
été dit ; qq'il serait donc contraire au texte même de la loi de soustraire le 
reproducteur de fausses nouvelles à la peine qu’elle prononce parce qu'il au¬ 
rait prouvé qu’il n'avait fait que reproduire ce qu'il avait entendu dire, et 
qu’il aurait môme fait connaître à ses juges la source où il aurait puisé; — 
attendu, enfin, quant à l’excuse tirée de la bonne foi et de l'intention d’éclai¬ 
rer l'opinion publique, que l'art. 15 déterminé le caractère et les éléments 
constitutifs du délit actuel dans des termes qui en excluent l'application ; que 
le législateur de 1852 n'a pas voulu qu’un journaliste pût hasarder téméraire¬ 
ment, avec impunité, des nouvelles qui seraient ensuite reconnues fausses, et 
s'exposer à égarer, ainsi l'opinion, sous prétexte de l'éclairer; — attendu que, 
en prononçant dans ces circonstances l’acquittement du prévenu, l'arrêt atta¬ 
qué a commis une violation de l'art. 15 ci-dessus visé; — casse. 

Pu 9 janvier 1864. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
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art. 7765. 

COURS D'ASSISES. — DÉPENSE. — \° SIGNIFICATION DE L’ACTE D*AC¬ 
CUSATION. — INTERROGATOIRE. — DELAI. — 2* PIECES A CONVIC¬ 
TION. — REPRÉSENTATION. 

i° Quoique la loi ait prescrit de signifier l'acte d'accusation,'ainsi que l'ar¬ 
rêt de renvoi , avant l'interrogatoire de l'accusé dans la maison de justice , il 
n’y a pas nullité par cela seul que l'interrogatoire a précédé cette significa¬ 
tion : seulement, le délai de 5 jours exigé pour que l'accusé puisse pré¬ 
parer sa défense ne court qu'à dater du jour où la seconde signification a eu 
lieuK 

2° A défaut de réclamation des accusés, aucune nullité ne résulte de ce 
que certaines pièces à conviction ne leur ont point été représentées, ou ne l'ont 
été qu'avec leurs scellés *. 

arrêt (f* Baron). 

La Cour; — sur la moyeu fondé sur la prétendue violation des 
art. 242, 293, 296, 302 du même code, et des droits-de la défense, en ce que 
l'acte d'accusation n'aurait été notifié à l’accusée qu’après son interrogatoire 
par le président des assises : — attendu, en droit, qu'aucune disposition de 
loi ne prescrit, sous peine de nullité, de notifier l'acte d'accusation antérieure¬ 
ment à l'interrogatoire prescrit par l’art. 293 précité; — attendu que, si ce 
mode de procéder est plus régulier et plus conforme à l'esprit' et à la lettre 
des dispositions dudit art., combinées avec celles de l'art. 242 ci-dessus visé, 
on ne saurait, néanmoins, se faire un grief de l’interversion existant entre 
les deux formalités que ces art. prescrivent, qu'autant que cette interversion 
aurait porté atteinte à l'uu des droits attribués à l'accusé, dans l'intérêt de sa 
défense; — attendu qu’une pareille atteinte ne peut se produire, si le délai de 
cinq jours, exigé par l’art. 296, sépare, dans toutes les hypothèses, le jour où 
la dernière des formalités prescrites intervient et celui où s’ouvrent les dé¬ 
bats, puisque l'accusé aura toujours joui, — pour prendre connaissance des 
actes d’où résulte sa mise en accusation, conférer avec, son conseil, apprécier 
s’il doit ou non se pourvoir contre l’arrêt de renvoi, et préparer sa défense, 
— de l'intégrité du délai qui, dans ces diverses vues, lui a été accordé par la 
loi; — et attendu, en fait, que l’interrogatoire a été subi le 10 janvier, après 
la notification de. l'arrêt de renvoi; que, si l’acte d'accusation a été notifié le 
17 seulement, un intervalle de neuf jours a séparé cette notification de l’ou¬ 
verture des débats, qui a eu lieu le 27 du même mois; d'où il suit que l'irré¬ 
gularité résultant du retard apporté dans l’accomplissement de la dernière 


1. L'interversion est une irrégularité, qui doit être évitée autant que pos¬ 
sible; mais cela ne fait pas nullité, lorsque la défense a eu ses délais. Telle est 
La doctrine des auteurs. Voy. F. Hélie ( Instr . cr., t. 6, p. 439); Ch. Nouguier 
[La Cour d'assises , n M 76-79); Trébutien (Cours de droit criminel, t. Il, p. 327). 
La Cour de cassation elle-même a reconnu l’irrégularité, dans plusieurs des 
arrêts repoussant le moyen de nullité invoqué. Voy. arr. 2 et 17 avr. 1846, 
7 janv. 1847, 18 mai 1854 et 21 janv. 1864. (/. cr., art. 3550 et 3921, 
art. 5753, note 17, et infrà.) 

2. Suivant l'art. 329 C. inst. cr., la représentation aux accusés est obliga¬ 
toire, tandis que la représentation aux témoins est simplement facultative ; 
mais ce n’est pas substantiel, d'après de nombreux arrêts. 


Digitized by LjOoq le 


des formalités préliminaires ne saurait constituer un moyen de nullité; — 
rejette. 

Du 49 février 4863, — C, de cass. —- M. Nouguier, rapp. 
arrêt (Eyron). 

La Coür; — sur le moyen tiré de ce que certaines pièces de conviction 
auraient été laissées sous les scellés et n’auraient été représentées ni aux 
jurés, ni aux témoins, ni aux accusés : — attendu que l'accomplissement de 
la formalité établie par l'art. 329 G. d'inst. cr. n’est pas prescrit à peine de 
nullité, à moins qu'il n'ait été réclamé par l’accusé ; — attendu que, dans 
l'espèce, aucune réclamation n'a eu lieu, ainsi qu’il est constaté par le procès- 
verbal dés débats, dans les termes suivants : « Pendant le cours des débats, 
« M. le président a fait représenter aux témoins, aux jurés.et aux accusés, 
« les diverses pièces à conviction, les unes déployées et après rupture de 
« scellés, d’autres exposées aussi aux regards, mais qui n'ont fait l'objet 
« d’aucune demande et qui sont restées sous leurs scellés particuliers; — 
« rejette. » 

Du 4 er qctobre 4863. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 


art. 7766. 


4° DIFFAMATION. — ÉLECTEURS. —INSCRIPTIONS. — MAIRE. — 2* CUMUL 
DE PEINES. — PRESSE. — DÉLIT ET CONTRAVENTION. 


I 


4° Il y a diffamation punissable, lorsque des électeurs imputent publique¬ 
ment à un maire d’avoir, sans motifs plausibles , retranché beaucoup de ci¬ 
toyens des listes électorales. 

2° La règle du non-cumul des peines est applicable au cas de coexistence 
d'un délit et d’une contravention de presse. 


arrêt (Min. pub. C. Robinet Hyenne). 

La Cour; — considérant que, dans l’article du 25 mai 1863, inséré dans 
le n° 940 du journal le Courrier de Saint-Étienne, les prévenus ne se sont 
pas bornés à dire qu’un grand nombre d’électeurs venaient se plaindre dans 
leurs bureaux de n’ètre pas inscrits sur les listes électorales ; et d’autres de 
ne pouvoir se faire délivrer leurs cartes d’électeurs, mais qu’ils ajoutent dans 
le corps de l’article : « Nous appelons sur ce fait la sérieuse attention de M. le 
maire de Saint-Étienne, car nous lui démontrerons en temps opportun que 
beaucoup de citoyens ont été rayés des listes électorales sans raisons plau¬ 
sibles ; » — considérant qu’il résulte des lois qui régissent la matière que 
les listes électorales sont permanentes; que si elles sont soumises à une révi¬ 
sion annuelle, commandée par la nature des choses, le maire, qui préside à 
cette opération, ne peut retrancher de la liste que les personnes qui se trou¬ 
vent dans un des cas prévus par la loi, et celles qu'il reconnaît avoir été in¬ 
dûment inscrites;— considérant qu’accuser publiquement un maire d’avoir, 
« sans motifs plausibles, » retranché beaucoup de citoyens des listes électo¬ 
rales, c’est évidemment lui imputer un fait de nature à porter une grave at¬ 
teinte A son honneur et à sa considération; qu’en effet, une telle inculpation 
ne tend à rien moins qu’à signaler le maire comme ayant, dans un intérêt 
de parti, privé un certain nombre de ses concitoyens de l’exercice de leurs 
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droits politiques, et, par suite, faussé la sincérité du scrutin ; — que les pré¬ 
venus sont d'autant moins fondés à exciper de leur bonne foi, qu'au moment 
où l’inculpation a été faite, six jours seulement avant l’élection, le mal, s’il 
existait, était irréparable ; qu’aiasi ils ne peuvent prétendre que leur publi¬ 
cation n'avait d’autre objet que d’en obtenir la réparation ; qu’ils savaient 
d’ailleurs que lors de la révision des listes électorales, opérée en 1863, le 
nombre des inscriptions s'était élevé de 14,376 à 33,466 ; — qu'en présence d’un 
tel résultat auquel l’administration n’est pas étrangère, il y a mauvaise foi à 
l’accuser de radiations arbitrairement faites sans motifs plausibles; —qu’en 
attaquant le maire de Saint-Étienne, dans le numéro du 35 mai du Courrier 
de Saint-Étienne, les prévenus ont eu évidemment pour but, à la veille de 
l’élection, d'indisposer les électeurs contre l'autorité, mise ainsi publiquement 
en suspicion d’avoir faussé la composition des listes électorales par des ra¬ 
diations arbitraires; — considérant qu'interrogés par M. le président, Hyenne 
a reconnu être l'auteur de l’article inséré dans le n° 940 du Courrier de 
Saint-Étienne, et que Kobin, propriétaire-gérant dudit journal, a déclaré 
avoir eu connaissance do cet article et eu avoir autorisé la publication, après 
lui avoir fait subir certaines modifications; — considérant qu’aux termes de 
l’article 365 du Code d'instruction criminelle, eu cas de conviction de plu¬ 
sieurs crimes ou délits, la peine la plus forte doit seule être appliquée ; que 
si la jurisprudence a admis une exception à ce principe en matière de con¬ 
traventions aux lois sur là police de la librairie et de la presse, cette ex¬ 
ception ne peut recevoir d’application lorsque la poursuite comprend tout à 
la fois nn délit et nue contravention; que dans ce cas, le principe général 
reprend tout son empire et doit seul être appliqué ; qu’il suit de là que Robin, 
reconnu coupable du délit de diffamation et de diverses contraventions aux 
lois sur la police de la librairie et de la presse, ne doit être condamné qu’aux 
peines édictées par l’art. 16 de la loi du 17 mai 1819; — déclare Robin et 

Hyenne coupables d’avoir imputé publiquement.— condamne Robin à 

15 jours d’emprisonnement et Hyenne à 8 jours de la même peine; les con¬ 
damne eu outre solidairement, savoir : Robin à 350 fr. d’amende et Hyenne à 
50 fr. d’amende. 

Du 13 janvier 1864. — C. de Dijon, ch. corr. — M. Legoux, prés. 
art. 7767. 

CONTREFAÇON. — PROPRIETE INDUSTRIELLE. — BREVET A L’ÉTRANGER. 

— BREVET EN FRANCE. — DUREE. — DÉCHÉANCE. 

En disant que le brevet d’invention pris en France par Vauteur d’une dé¬ 
couverte déjà brevetée à Vétranger ne peut avoir une durée excédant celle du 
brevet antérieur, la loi du 5 juillet 1844, art . 29, a eu en vue, non-seulement 
le cas où ce serait un étranger qui se serait fait breveter déjà, mais aussi 
celui où ce serait uri Français; et elle a voulu que le second brevet prît fin 
en même temps que le précédent, soit que l’extinction de celui-ci arrivât pqr 
^expiration de sa durée naturelle 2 soit qu’elle survînt par une caisse acciden¬ 
telle, comme une déchéance . 

arrêt (Rebour C. Duboucheron). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation ctes premier et deuxième 


Digitized by LjOoq le 





paragraphes de l*art. 29 de la loi du 5 juillet 1844, en ce que l'arrêt attaqué 
aurait : 1° déclaré applicable seulement à l’étranger, déjà breveté à l’étran¬ 
ger, le premier paragraphe dudit article; 2° restreint la durée du brevet pris 
en France, à la suite d'un brevet étranger, à la durée légale dudit brevet, 
contrairement à la saine interprétation du deuxième paragraphe du môme 
article : — vu l'article 29 de la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'inven¬ 
tion, lequel est ainsi conçu : « L'auteur d’une invention ou découverte déjà 
brevetée à l'étranger pourra obtenir un brevet en France, mais la durée de 
ce brevet ne pourra excéder celle du brevet antérieurement pris à l'étranger.» 

— Attendu que, s'il est vrai que cet article figure au titre III de ladite loi,in¬ 
titulé : des Droits des étrangers , on ne saurait inférer de sa situation sous 
cette rubrique qu’il ne soit applicable qu'au seul cas de l’étranger prenant 
en France un brevet pour une découverte ou invention déjà brevetée à l’étran¬ 
ger; qu’il résulte au contraire, tant du texte que de la nature même de cette 
disposition, qu’elle régit aussi bien les régnicoles que les étrangers; — at¬ 
tendu, en effet, que le texte de cet article attribue d'une manière générale à 
l'auteur de toute découverte ou invention brevetée à l'étranger le droit d’ob¬ 
tenir en France un brevet similaire; qu’il ne fait ainsi aucune distinction 
entre l’auteur français ou étranger de la découverte, et qu’en outre il concède 
cette faculté, non pas aux brevetés étrangers, mais aux brevetés à l'étranger, 
expressions qui démontrent que la loi n’a pas restreint seulement nux étran¬ 
gers le droit énoncé en l'art. 29 ; — attendu que ftntention du législateur est 
clairement révélée, d'ailleurs, par les motifs qu’a donnés le rapporteur de 
cette disposition (Chambre des députés, voir Moniteur de 1843, séance du 
7 juillet), en disant : « Qu'il ne fallait pas enchaîner en France, par le mo¬ 
nopole, ce qui partout ailleurs serait libre de toute entrave; » qu'ainsi de la 
lettre et de l'esprit de la loi ressort la preuve que ledit article, en sa première 
partie, est applicable au Français comme à l'étranger, et que, sous ce pre¬ 
mier rapport, en en restreignant la portée aux seuls étrangers, l'arrêt attaqué 
a fait une fausse application dudit article; — attendu que le même arrêt n'a 
pas moins violé ce deuxième paragraphe dudit article, en décidant que le 
brevet français devait continuer d'exister, bien qu'il eût été reconnu que le 
brevet belge avait été annulé en Belgique faute de payement des annuités; 

— attendu, en effet, qu’étant admis que l’art. 29, sus-visé, ne puise sa raison 
d'être que dans la considération que la France ne doit pas rester sous l'em¬ 
pire du monopole, alors que l'industrie est devenue libre à l'étranger, il faut 
nécessairement conclure de cette volonté formelle du législateur que l’extinc¬ 
tion du brevet étranger, pour quelque cause qu'elle survienne, doit emporter 
celle du brevet français, puisque le résultat qu’il s’est proposé ne pouvait être 
atteint, si par un motif quelconque celui délivré en France continuait d'exis¬ 
ter après l'expiration du brevet étranger; — attendu que, soit donc que le 
brevet périsse légalement ou accidentellement, il y a dans l'un et l’autre .cas 
même raison pour prononcer l'annulation du second brevet, et par consé¬ 
quent que la Cour impériale de Paris n'a pu, sans violer formellement le 
deuxième paragraphe du même art. 29, reconnaître l'existence du brevet dé¬ 
livré en France à Rebour, Français, sous le nom de Delorme, son beau-frère, 
quand celui, délivré précédemment en Belgique, au même nom de Rebour, 
sous le nom de Tassin, avait été annulé en Belgique à défaut de payement 
des annuités ; — casse. 

Du 44 janvier 4864. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
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art. 7768. 

Lorsqu'un individu, déjà condamné L à plus d'une année d'empri¬ 
sonnement, est déclaré coupable de crime avec circonstances atté¬ 
nuantes, quelle peine doit ou peut être prononcée, à raison de la 
récidive f 

Cette question est complexe, neuve et difficile, tellement que déjà la 
controverse a produit différents systèmes. 

Elle embrasse tous les cas où, après condamnation à l’emprisonne¬ 
ment pour plus d’une année, il y a poursuite pour un crime qui, sans 
la récidive et par l’effet d’une déclaration de circonstances atténuantes, 
pourrait ou devrait n’ètre puni que de peines correctionnelles, tandis 
que la peine édictée âerait celle des travaux forcés à temps, ou bien la 
réclusion, la détention, le bannissement ou la dégradation civique. 

C’est la loi du 43 mai 4863 qui l’a fait naître, en modifiant le Code 
pénal, et spécialement les art. 57 et 58; en y introduisant deux disposi¬ 
tions qui devaient combler des lacunes, signalées par la jurisprudence; 
en créant des cas nouveaux de récidive punissable, sans bien préciser 
lo fait et le droit; en négligeant de combiner les dispositions nouvelles 
avec celles qui subsistaient, quant au concours de la récidive et des 
circonstances atténuantes; enfin en adoptant, sans le régler complète¬ 
ment, un système exceptionnel, qu’avait introduit la commission du 
Corps législatif et qu’on exprimait seulement par ces quelques mots, 
placés çà et là : qu’au point de vue spécial de la récidive ou de l’aggra¬ 
vation pénale, ce n’est pas la poursuite, mais son résultat, qu’il faut 
considérer ; que le crime dégénère en délit par la peine qui lui est 
infligée; qu’on ne doit pas omettre le cas du fait devenu délit par la 
condamnation ; qu’il s’agit d’une variété de la récidive de délit à délit. 

Le nouvel art. 57 prévoit le cas où le « condamné pour crime à une 
peine supérieure à une année d'emprisonnement aura commis un 
délit ou un crime qui devra ri être puni que de peines correction¬ 
nelles; » il édicte le maximum de la peine portée par la loi, permet de 
l’élever jusqu’au double et ajoute la surveillance de la haute police. 
L’art. 58 révisé dispose de môme, à l’égard des « coupables condamnés 
correctionnellement (pour délit) à un emprisonnement de plus d’une 
année, » qu’il faudra condamner « en cas de nouveau délit ou de crime 
qui devra ri être puni que de peines correctionnelles. » 

En tant qu’il s’agit de la première condamnation, les textes sont 
clairs et, de plus, d’accord avec l’exposé des motifs, qui avait proposé 
de « faire dépendre, dans tous les cas, l’existence de la récidive de la 
nature ou de la durée de la peine précédemment prononcée, » et qui 
disait, pour indiquer ce qui avait pu arriver : « Un fait d’excuse admis, 
le rejet d’une circonstance aggravante ou la déclaration de circonstances 
atténuantes autorisent la Cour à ne prononcer qu’une année d’emprison¬ 
nement.... » Mais pour la nouvelle poursuite, de quoi s’agit-il? Le rap- 
J. cr. Mars 4864. 5 
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port a dit simplement : « Si le fait poursuivi comme crime est passible 
par conséquent d’une peine afflictive ou infamante, et n'est puni que 
d’une peine correctionnelle, soit parce qu’il se dépouille aux débats de 
quelque circonstance aggravante , soit parce qu’il est modifié par 
l’admission d’un cas d'excuse ou par Yapplication de circonstances 
atténuantes, il serait trop rigoureux de continuer à le considérer comme 
un crime et de faire de sa première qualification le point de départ de 
la récidive. » On a donc prévu trois cas d’atténuation. Dans le premier, 
il n’y a plus, selon les lois, qu’un délit , pour lequel chacun des art. 57 
et 58 a une disposition expresse. Dans le second, le fait est aussi correc¬ 
tionnalisé. C’est donc surtout au troisième cas* à celui d’une déclaration 
de circonstances atténuantes, que se rapportent ces expressions des deux 
articles « crime qui devra n’être puni que de peines correctionnelles. s> 
En effet, d’après la grande innovation du législateur de 1832, le jury 
peut déclarer des circonstances atténuantes pour tout crime, même 
en faveur d’un récidiviste, ainsi qu’on l’a dit en 1835 dans l’art. 341 
C. inst. cr.; sa déclaration rend obligatoire une certaine atténuation, et 
facultativê une atténuation de second degré ; l’art. 463 C. pén. détermine 
ces atténuations et se trouve virtuellement rappelé dans les nouveaux 
art. 57 et 58. 

Mais voici une première et grave difficulté. La déclaration de cir¬ 
constances atténuantes porté sur le crime entier et en faveur de l’ac¬ 
cusé, sans exception quant aux circonstances aggravantes et spéciale¬ 
ment quant à celle qui résulte de la récidive : son effet doit donc agir 
môme sur l’état de récidive, pour atténuer l’aggravation qu’il entraîne. 
Conséquemment, la Cour d’assises doit d’abord fixer par la pensée la 
peine encourue à raison de la récidive, et ensuite opérer la réduction 
selon l’art. 463. Telle est la règle, consacrée par une jurisprudence qui 
s’était maintenue jusqu’à la loi nouvelle. Si l’on continuait à calculer 
ainsi, le cas prévu par les nouveaux art. 57 et 58 ne se réaliserait pas, 
l’aggravation fictive pour récidive empêcherait de ne voir qu’un « crime 
qui devra n’être puni que de peines correctionnelles. » A-t-on entendu 
renverser la règle et vouloir le calcul d’atténuation avant celui de l’aggra¬ 
vation? C'est une pensée qui s’est produite, mais sans être nettement 
formulée. En la faisant prévaloir, on arrive à des conséquences étran¬ 
ges, et de nouveaux embarras surgissent. Par exemple, si la peine du 
crime est celle des travaux forcés à temps, comment dire qu’elle ne 
devra plus être que correctionnelle, quand l’atténuation obligatoire 
s’arrête à la réclusion, et lorsqu’il dépend de la Cour d’assises de ne 
pas user du pouvoir d’atténuer encore? Restant le cas d’un crime dont 
l’atténuation n’admet qu’une condamnation correctionnelle, dans quel 
ordre et dans quelle mesure se feront les calculs successifs pour l’atté¬ 
nuation et l’aggravation? Si l’on veut commencer par l’aggravation fic¬ 
tive, pour observer la régie admise par la jurisprudence, on ne sera plus 
dans les termes de la disposition nouvelle. Que si c’est par l’atténuation 
prévue, la question alors est de savoir si l’aggravation pour récidive 
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sera obligatoire, nonobstant le pouvoir que la déclaration de circon¬ 
stances atténuantes donne à la Cour d’assises d’étendre l’atténuation. 

De là, des difficultés très-grandes et des systèmes divers, qui tous 
accusent d’imperfection l’œuvre législative, et dont chacun critique le 
précédent sans arriver à aucune conclusion satisfaisante. 

Dans sa circulaire interprétant plusieurs dispositions de la loi mo¬ 
dificative (30 mai 4863), le garde des sceaux n’a fait que constater 
cette imperfection, en disant : « Il ne faut pas se dissimuler les diffi¬ 
cultés que soulèvera dans la pratique la rédaction adoptée, en pré¬ 
sence d’un verdict qui, en déclarant l’accusé coupable d’un crime pas¬ 
sible soit des travaux forcés à temps, soit de la réclusion, lui aura en 
même temps accordé les circonstances atténuantes. Les peines de la 
récidive sont-elles toujours encourues dans les deux cas? Pourront-elles 
être atténuées au-dessops du maximum indiqué par les art. 57 et 58? 
Ces graves questions devront appeler toute l’attention des membres du 
parquet et des présidents d’assises. Il ne m’appartient pas de les résoudre 
théoriquement; elles ne pourront être tranchées définitivement que paHa 
Cour de cassation, éclairée parles travaux des juridictions •riminelles. » 

Commentant les nouveaux art. 57 et 58 (Théorie du Code pénal , 
appendice de la 4 e édition, n° 2603), M. Faustin Hélie, après avoir rap¬ 
pelé la règle de calcul établie par la jurisprudence et fait remarquer 
l’erreur de la commission du Corps législatif, a proposé, pour donner 
effet aux nouvelles dispositions, les deux solutions suivantes. A l’égard 
des crimes pour lesquels la déclaration de circonstances atténuantes 
correctionnalise nécessairement la peine, il n’y a encore qu’un degré 
d’atténuation : la Cour d’assises retient le droit qu’elle a de réduire la 
peine à son minimum légal ; ce droit n’est point paralysé par les dispo¬ 
sitions impératives des art. 57 et 58; il peut s’exercer, suivant l’art. 463, 
puisque la Cour se trouve en face d’un fait puni des peines de l’art. 404 ; 
la matière étant devenue correctionnelle, il faut suivre la règle selon 
laquelle l’aggravation en cette matière n’est que facultative. Pour les 
crimes passibles des travaux forcés à temps, la peine n’est correction¬ 
nalisée que par l’application successive du droit du jury et du droit de 
la Cour d’assises ; cette Cour, ayant épuisé son pouvoir d’atténuation, 
n’a plus qu’à appliquer la loi pénale : or cette loi, art. 57 et 58, l’oblige 
à infliger le maximum de la peine portée par l’art. 404. 

La théorie de l’éminent criminaliste est puisée dans l’esprit de la 
double disposition nouvelle, et s’accorde avec le texte autant, 6inon 
plus, que toute autre interprétation. En effet, la pensée dominante était 
d’introduire l’aggravation pour récidive partout où on pourrait voir une 
variété de récidive de délit à délit, et spécialement dans les cas où 
la peine du crime poursuivi se correctionnaliserait par l’effet dés cir¬ 
constances atténuantes. Le texte peut s’appliquer, non-seulement dans le 
cas où ce résultat s’opère de plein droit, mais même dans celui où 
l’abaissement de deux degrés a lieu par l’exercice du pouvoir de la Cour 
d’assises. Si ce système contrarie la règle de calcul posée par la juris- 
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prudence pour les cas ordinaires, c’est que le législateur s'en est écarté 
dans le cas particulier, en voulant établir ici l’aggravation pour réci¬ 
dive. Où trouver, d’ailleurs, les bases d’un système plus satisfaisant ? 

Cette thèse a été vivement critiquée par M. Bertauld,dans un extrait 
de son Cours de Coda, pénal, publié en décembre (Revue de législa¬ 
tion ), et dans sa troisième édition qui vient de paraître (p. 416-418). Le 
savant professeur y voit une « combinaison laborieuse et bien embar¬ 
rassée ; » il lui reproche d’assurer l’effet des circonstances atténuantes 
avant de s’occuper de l’aggravation, et de sacrifier ainsi l’art. 463 au 
nouvel art. 57. Suivant lui, le coupable « que la déclaration de circon¬ 
stances atténuantes n’expose qu’à la réclusion ou à l’emprisonnement 
de l’art. 401 est à l’abri de toute aggravation pour récidive, » puisque 
l’art. 57 ne s’applique qu’au cas où le crime doit nécessairement n’ôtro 
puni que d’une peine correctionnelle et puisque le bénéfice de l’atté¬ 
nuation doit opérer sur la peine déjà aggravée par la récidive. Sa con¬ 
clusion est que l’innovation a été malheureuse et doit causera la magis¬ 
trature beaucoup de troubles et d’ennuis; que ses partisans ignorent 
les motifs qui exemptaient d’aggravation la récidive d’infractions punies 
correctionnellement, lorsqu’elles étaient susceptibles d’une peine crimi¬ 
nelle, à savoir : la volonté du jury, qui, « s’il n’eût pas jugé ce récidi¬ 
viste digne d’indulgence, ne l’aurait pas dérobé à l’application de la 
peine criminelle. » 

Interpréter ainsi les dispositions nouvelles, c’est s’attacher à des 
motifs et à une règle qui sans doute avaient beaucoup de valeur, mais 
enfin qui n’ont point été suivis par le législateur pour les deux cas excep¬ 
tionnels; ce n’est pas seulement donner un moyen de solution plus ou 
moins acceptable, c’est refuser effet aux deux dispositions pour deux 
cas qui pourtant entraient dans les prévisions de leurs auteurs. Il faut 
donc chercher une interprétation plus efficace 1 . 


1. Pondant l’impression de notre article, nous avons reçu lecommentairo de 
la loi modificative par M.Pellerin, et nous y lisons une longue discussion, eu • 
deux parties, sur la question actuelle, quant au crime passible des travaux 
forcés à temps. Voici sa thèse, en substance, l/art. 57 devient applicable, du 
moment où la cour d’assises veut n’infliger qu’une peine correctionnelle; mais 
il faudra concilier ses dispositions agravantes avec celles de l’art. 463, qui 
admettent l’atténuation, même en cas de récidive (p. 30-34). La conciliation 
n’a lien dans aucune des deux opinions émises, dont l’une juge l’aggravation 
obligatoire et dont l’autre l’efface par une atténuation aussi forcée. Elle ne 
peut s’opérer que de la manière suivante. En donnant aux circonstances atté¬ 
nuantes l’effet de transformer le crime en délit, la cour d’assises n’agit que 
sur la qualification, comme le ferait une chambre d’accusation écartant les 
circonstances aggravantes ; il lui reste à punir un délit, susceptible lui-même 
d'atténuation ; pour mesurer équitablement la peine applicable, elle doit po¬ 
ser la Question de circonstances atténuantes, quant au délit avec récidive; 
c’est une procédure nécessitée par la loi nouvelle, qui a omis de compléter 
son œuvre (p. 283-309). 

Cette combinaison est ingénieuse, mais bien hardie. Quand la cour d’as¬ 
sises descend des travaux forcés à l’emprisonnement, les circonstances atté¬ 
nuantes déclarées ont produit leur effet : comment pourrait-il y avoir une dé¬ 
claration nouvelle, pour une atténuation de 8 e degré? Aucune loi n’autorise 
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Un système intermédiaire a été proposé par M. le substitut Boissard, 
dans des conclusions savamment développées devant la Cour d’assises 
qui a rendu l’arrêt ci-après. Il éca'rte les art. 57 et 58 et ainsi l’aggra¬ 
vation de peine pour récidive, lorsqu’il s’agit d’un crime pour lequel 
la Cour a le choix entre la réclusion et l’emprisonnement, ce cas étant 
laissé sous l’empire de la règle d’après laquelle la récidive de délit à 
crime n’est pas punie. Il applique les dispositions nouvelles au cas où 
la peine se trouve nécessairement correctionnalisée par l’effet des cir¬ 
constances atténuantes, en rendant l’aggravation facultative pour la Cour 
d’assises. Cette interprétation paraîtra séduisante ; mais son tort est 
d’exclure un des cas prévus, et de faire que le crime dont la peine est 
les travaux forcés pourra, nonobstant la récidive, n’être puni que de 
deux ans d’emprisonnement, tandis que celui dont la peine est la réclu¬ 
sion encourrait cinq ans de prison. Au reste, voici l’argumentation : 

« La loi (lu 1S mai 1863 a maintenu tous les principes généraux en matière 
de récidive : aujourd’hui, comme par le passé, la récidive de crime à crime, 
la rôcidivp de crime à délit, la récidive de délit à délit, sont frappées d'une 
aggravation de peine, et il en est autrement de la récidive de délit à crime. 
Mais la loi de 18G3 a ajouté aux art. 57 et .58 une disposition nouvelle dont 
les motifs sont faciles à comprendre. 

« Lorsqu’un individu déjà condamné pour crime ou pour délit est pour¬ 
suivi de nouveau pour crime, et que, par suite de la déclaration du jury, le 
crime n*est passible que de peines correctionnelles, n’y a-t-il pas lieu d'ap¬ 
pliquer l’aggravation de peines résultant de la récidive de crime à délit, ou de 
la récidive de délit à délit? Cette question avait été posée par la jurispru¬ 
dence; la loi de 1863 l’a résolue en étendant à ce cas les règles des art. 57 et 

58, et en faisant. Cette disposition nouvelle est raisonnable, car, si la 

récidive de délit à crime n’est pas punie d’une aggravation de peine, c’est 
parce que la gravité des peines criminelles constitue une punition suffi¬ 
sante pour le récidiviste. Il est évident que ce motif ne s’applique plus, si le 
crime ne peut être frappé que de peines correctionnelles, et qu’il n’y a pas de 
raisons pour se montrer plus sévère envers le récidiviste passible de peines 
% correctionnelles par suite d’un crime qu’envers celui qui estr passible des 
mêmes peines par suite d’un simple délit. 

« La disposition nouvelle des art. 57 et 58 s’applique à trois cas, dont deux 
ne présentent aucune difficulté. L’abaissement de la peine peut résulter en 
effet soit de l’élimination des circonstances aggravantes, soit de l'admission 
d’une excuse légale, soit de l’admission par le jury de circonstances atté¬ 
nuantes. Dans les deux premiers cas, le crime se trouve réellement transformé 
en délit, le jury a épuisé ses pouvoirs, [et c’est à la Cour qu'il appartient dé 
statuer sur les circonstances atténuantes. La Cour se trouve donc, au point de 
vue de la récidive, dans une situation identique à celle du juge correc¬ 
tionnel. Si elle n’admet pas de circonstances atténuantes, elle est obligée d’ap¬ 
pliquer l’aggravation de peine résultant de la récidive ; si elle admet l’exis¬ 
tence de circonstances atténuantes, elle rentre, conformément à l’art. 463, 


à poser une question dans ce but; la cour d’assises n’a plus qu’à mesurer la 
peine, et c’est dans une interprétation intelligente des dispositions pénales 
qu’elle doit trouver sa règle. 
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dans la plénitude de sa liberté d’appréciation. Dans le troisième cas, il n'en 
est plus de môme. Le jury déclare l'accusé coupable de crime, mais il recou- 
naît en sa faveur l'existence de circonstances atténuantes. Ainsi le crime 
conserve sa qualification, et la peine seule se trouve, par suite de l’admission 
des circonstances atténuantes, abaissée au niveau des peines correctionnelles. 
Nous nous trouvons donc bien dans les termes des art. 57 et 58 modifiés : il 
s'agit d’un crime qui ne doit être puni que de peines correctionnelles, et l’ac¬ 
cusé est en état de récidive légale. Mais une question se présente immédiate¬ 
ment à l’esprit : l'aggravation de peine résultant de la récidive légale n’est- 
elle pas, dans ce cas, obligatoire pour la Cour? 

« La Cour ne se trouve pas en effet dans la même situation qu'un juge 
correctionnel.’ Elle n'a pas à statuer sur l’existence des circonstances atté¬ 
nuantes, ces circonstances ont été reconnues par le jury, elles ont produit 
leur effet en transformant la peine criminelle en peine correctionnelle : peu¬ 
vent-elles en produire un second en permettant au juge de soustraire l’accusé 
à l’aggravation de peine résultant de la récidive ? leur efficacité n'est-elle pas 
épuisée, et ne semble-t-il pas qu'il y aurait dans ce cas, contrairement au 
vœu de la loi, double admission de circonstances atténuantes, l’une par le 
jury pour modifier la nature de la peine, l’autre par la Cour pour en modi¬ 
fier la quotité ? Telle est la difficulté, et tels sont les motifs qui Se présen¬ 
tent pour rendre obligatoire dans ce cas la disposition des art. 57 et 58. 

« Ces motifs ne me paraissent pas bien fondés, et voici pourquoi ; 11 n’est 
pas vrai de dire qu'en abaissant la peine au dessous de la quotité des art. 57 
et 58, la Cour fasse une double application des circonstances atténuantes. Elle 
applique purement et simplement l’art. 463, lequel, ainsi que nous l’avons 
dit plus haut, a toute son efficacité, môme en cas de récidive. Par cela seul 
que les circonstances atténuantes ont été reconnues, c'est cet article qui de¬ 
vient la règle, à moins d’une exception formelle. 

« Or cette exception n'existe pas dans le texte des art. 57 et 58 modifiés, 
et rien n'indique que le législateur ait voulu l’y inscrire. Cette exception, 
d’ailleurs, serait contraire au but des circonstances atténuantes qui est, 
comme je l'ai dit, de donner au juge une grande latitude. Leur efficacité se 
réduirait dans ce cas à transformer une peine de cinq à dix ans de réclusion 
en une peine de cinq à dix ans de prison, ce qui est, à vrai dire, une atténua¬ 
tion illusoire, et le juge se trouverait dans l’impossibilité de proportionner 
exactement la peine à la culpabilité de l'agent. Enfin ce système bouleverse-* 
rait arbitrairement l'échelle des peines, et produirait des résultats injustes. 
Exemple : Un individu condamné déjà pour crime à une peine afflictive et 
infamante est déclaré de nouveau coupable, avec circonstances atténuantes, 
d’un crime emportant la peine de la réclusion ; la Cour peut abaisser la peine â 
deux ans de prison ; au contraire, si le même individu, au lieu d’avoir été anté¬ 
rieurement condamné aune peine affliqtive, n’avait subi qu'une condamna¬ 
tion correctionnelle à plus d’un an d’emprisonnement, la Cour serait obligée de 
lui appliquer au moins cinq ans de prison, 16 fr. d'amende et cinq ans de 
surveillance. De pareilles conséquences sont la condamnation d'un système. 
J’ajoute que la volonté du législateur ne saurait être douteuse et qu’elle 
a été exprimée devant le Corps législatif. Lors de la discussion de la loi du 
13 mai 1863, des réclamations assez vives s’élevèrent contre la disposition 
des articles 57 et 58, qui, en cas de récidive, rend la peine de la surveillance 
obligatoire. Le rapporteur de la commission et le commissaire du gouverne¬ 
ment déclarèrent formellement que cette disposition obligatoire ne pouvait 
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présenter aucnn inconvénient, parce qu'il était toujours loisible an juge, par 
l’admission des circonstances atténuantes, de s’en affranchir et de rentrer 
dans la plénitude de sa liberté d’appréciation. La question spéciale que nous 
examinons fut ensuite posée par M. Picard, et le commissaire du gouverne¬ 
ment, après hésitation, se rattacha à l'opinion que je viens de soutenir devant 
vous. Je crois donc pouvoir poser en principe que, même depuis la loi du 
13 mai 1863, toutes les fois qu'il existe des circonstances atténuantes, l'ag¬ 
gravation de peine des art. 57 et 58 n’est pas obligatoire . Mais ici se présente 
une seconde question : cette aggravation de peine est-elle facultative pour la 
Cour ? La Cour peut-elle l’appliquer, si elle le juge utile? Je m'explique : 
dans les cas ordinaires, lorsque c’est au juge correctionnel ou à la Cour 
qu’il appartient de statuer sur les circonstances atténuantes, s'ils les admet¬ 
tent, ils perdent le droit d’appliquer, au condamné l'aggravation résultant de 
la récidive. En est-il de môme dans notre hypothèse, où les circonstances 
atténuantes ont été reconnues par le jury ? Est-il interdit à la Cour d’appli¬ 
quer l'aggravation de peine des art. 57 et 58 ? 

«L'admettre, c'est décider que la modification apportée aux art. 57 et 58 est 
absolument étrangère au cas qui nous occupe; c’est dire qu’eu modifiant les 
art. 57 et 58, le législateur de 1863 n’a eu en vue que les cas où le crime se 
trouve transformé en délit par l’élimination des circonstances aggravantes ou 
par l’admission d'une excuse légale, mais qu'il n’a pas prévu le cas où la 
peine du crime est rendue correctionnelle par suite de l’admission parle jury 
de circonstances atténuantes. Est-ce. possible, en présence du texte de ces 
articles, en présence de la discussion préparatoire ? 

« En présence du texte, qui dit d’une manière générale : « En c as de 
« crime qui devra n'ètre puni que de peines correctionnelles I » En présence 
de la discussion préparatoire, où les trois cas d'application de ce texte ont été 
prévus ! Mais c'est précisément pour ce cas de correctionnalisation de la peine 
par l’admission des circonstances atténuantes que la modification des art. 57 
et 58 était utile, parce que c’est dans ce cas seulement qu’il y avait doute. 
Dans les deux autres cas, le crime se trouve réellement transformé en délit, 
la disposition des art. 57 et 58 pouvait suffire; ici, au contraire, le crime reste 
crime, et cependant il n'est passible que de peines correctionnelles. Voilà 
pourquoi la jurisprudence s’était demandé si les art. 57 et 58 étaient appli¬ 
cables. Plusieurs Cours l'avaient décidé, mais la Cour suprême avait cassé 
leur décision, et c'est ainsi que sur ce point seulement l'insuffisance des 
art. 57 et 58 avait été reconnue. (Cass., 27 juin 1833, 6 avril 1838, 2 juin 
1842, 16 mai 1844, 4 janvier 1856.) 

« C’est donc cette question surtout qu’il importait de régler, que le législa¬ 
teur a voulu régler, qu'il a réglée. Si donc vous déclarez inapplicables à la 
question les dispositions des art. 57 et 58, vous violez ouvertement la volonté 
du législateur. Si vous déclarez l’aggravation de peine obligatoire pour la 
Cour, vous dépassez la volonté du législateur, car vous portez atteinte au 
principe des circonstances atténuantes qu'il a entendu respecter. Si vous dé¬ 
clarez cette aggravation facultative pour la Cour, vous ne faites ni trop, ni 
trop peu, vous êtes dans le vrai. Le principe des circonstances atténuantes est 
sauvegardé, car la Cour conserve pour l’abaissement de la peine la latitude 
déterminée par l'art. 463 ; la volonté du législateur est respectée, car la Cour 
peut tenir compte de la récidive en aggravant la peine conformément aux 
art. 57 et 58. 

<r Jusqu'à présent, j’ai toujours raisonné d’une manière générale, sans dis- 
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tinguer entre les différents cas où, par suite d'admission par le jury de circon¬ 
stances atténuantes, la peine du crime se trouve transformée en peine correc¬ 
tionnelle. Ce résultat peut cependant se produire dans deux hypothèses très-di¬ 
verses. Lorsque le crime dont l’accusé est déclaré coupable était passible des 
travaux forcés ù temps, la Cour peut, en vertu des circonstances atténuantes, 
appliquer à son gré la réclusion ou l’emprisonnement correctionnel. Lorsque 
le crime dont l’accusé est déclaré coupable était passible de la réclusion, de la 
détention, du bannissement ou de la dégradation civique, la Cour, en vertu 
des circonstances atténuantes, est obligée d’appliquer la peine de l’emprison¬ 
nement correctionnel : n'y a-t-il pas lieu de distinguer entre ces deux cas ? 
Je n’hésite pas à le penser. Je crois que l’accusé qui était passible de la peine 
des travaux forcés à temps a le droit de soutenir que les art. 57 et 58 modi¬ 
fiés lui sont absolument étrangers, et que l'aggravation de peine résultant de 
ces articles ne peut en aucun cas lui être appliquée, parce qu'il ne tombe pas 
sous le coup de ces textes. Les art. 57 et 58, en effet, édictent les peines de la 
récidive contre tout individu condamné antérieurement à plus d'un an de 
prison, en cas de nouveau crime « qui devra n'être puni que de peines correc¬ 
tionnelles. » Or, l'accusé dont nous parlons ne doit pas, il peut être puni 
de peines correctionnelles, et dès lors le texte de la loi ne s'applique pas à lui. 
J'ajoute qu'il ne s’agit pas ici seulement d’un argument de texte, mais encore 
et surtout d’un argument de raison. A quoi bon, en effet, permettre au juge 
d'appliquer au condamné dix années d’emprisonnement, alors qu’il peut lui 
appliquer dix ans de réclusion ? Ce serait aller directement contre le principe 
général que la récidive de délit à crime n'est pas punie d’une aggravation de 
peine, parce que l’application d'une peine criminelle constitue contre le réci¬ 
diviste une punition suffisante. Ce principe reste dans nos lois -, les modifi¬ 
cations apportées aux art. 57 et 58 n’y font exception que pour le cas où le 
crime ne peut être puni que de peines correctionnelles, et où, par conséquent, 
la raison d'ètre du principe n'existe plus. Ici nous ne sommes pas dans cette 
hypothèse ; la peine du crime peut être criminelle au gré du juge, le juge a 
donc une latitude suffisante pour tenir compte de la récidive, et nous retom¬ 
bons sous l'empire de la règle générale, parce que nous nous retrouvons sous 
l'empire des motifs qui l'ont fait ériger. » 

Ce système n’a pas été accueilli par la Cour d’assises. Celui qu’elle 
a préféré refuse l’application des art. 57 et 58, et spécialement de cette 
seconde disposition, au cas même où la peine édictée était la réclusion 
et où l’atténuation est nécessitée par une déclaration de circonstances 
atténuantes. Ses motifs sont pris uniquement dans l’art. 463, avec 
l’appui de quelques considérations sur l’échelle des pénalités. Voici l’arrêt 
(C. d’ass. de Saône-et-Loire, 7 décemb. 1863) : 

« Sur la question soulevée par le ministère public relativement à l’appli¬ 
cation de l’art. 58 à l’accusé qui a, entre autres condamnations correction¬ 
nelles, subi une peine de cinq ans d’emprisonnement et cinq ans de surveil¬ 
lance, prononcée le 20 mai 1859 par le tribunal correctionnel de Chàlons, 
pour vol : — Considérant que les expressions « crime qui devra être puni des 
« peines correctionnelles, » employées dans les art. 57 et 58 du C. pén. 
modifié, ne doivent s'entendre que des cas où, indépendamment de l’applica¬ 
tion de l'art. 463, les crimes deviennent passibles de peines correctionnelles; 
— Qu’en effet, l'art. 463 est général et absolu dans les hypothèses et les 
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limites qu’il prévoit, et statue môme sur les cas de récidive, ainsi que cela 
résulte, soit de son texte, soit des discussions qui ont eu lieu au moment des 
modifications du G. pén. ; — Que, s’il en était autrement, il faudrait arriver 
à celte conséquence, que les condamnés pour crime ou pour délit à un em¬ 
prisonnement de plus d’une année se trouveraient, en cas de condamnation 
pour un second crime passible de la réclusion, dans une position plus fâcheuse 
que s’ils avaient été condamnés précédemment à une peine afflictive et infa¬ 
mante; — Qu’en effet, dans ce second cas, le minimum de la peine encourue 
pourrait être de deux années de prison, tandis que, dans le premier cas, la 
peine pourrait être abaissée au-dessous de cinq ans de prison et de cinq ans 
de surveillance; — Qu’une telle anomalie dans l'échelle des peines ne peut 
avoir été dans l’intention du législateur ; — Qu’au contraire, en entendant ces 
articles comme il vient d’étre expliqué ci-dessus, le condamné à une peine 
afflictive et infamante qui sera reconnu coupable, avec circonstances atté¬ 
nuantes, d’un second crime emportant la réclusion, sera passible, au mini¬ 
mum, de deux ans de prison, et si le second crime emporte les travaux 
forcés à temps, de cinq ans de réclusion, tandis que le condamné à une peine 
correctionnelle de plus d’un an de prison encourra, dans les mêmes eas, un 
minimum d’un an à deux ans de prison ; qu'ainsi la proportionnalité dans les 
peines sera conservée; — Qu’à la vérité, cette interprétation des art. 57 et 58 
enlève à la récidive qu’ils prévoient son effet nécessaire et obligatoire pour le 
juge, dans le cas d’une seconde condamnation à une peine afflictive et infa¬ 
mante; mais que si le crime reste puni de ces peines, la condamnation cor¬ 
rectionnelle précédente est de trop peu d’importance pour exercer une influence 
sur la nouvelle condamnation; que si, par suite d’admission de circonstances 
atténuantes, la seconde peine descend à des condamnations correctionnelles, 
c’est alors au juge à apprécier la valeur et l’effet de ces circonstances; que 
cette latitude laissée au juge est dans la nature des choses, la variété des 
actions humaines et de leur moralité se refusant à entrer dans des catégo¬ 
ries inflexibles et déterminées d’avance; — Qu’il résulte de ces considérations 
que l’art. 58 du G. pén. n'est point applicable à Pierre-Symphorien Dépêche, 
et que la Cour reste, à son égard, dans les limites fixées par les art. 463 et 
401 ; — La Cour, après en avoir délibéré, par application desdits articles, et 
tenant compte toutefois des condamnations intervenues contre lui, condamne 
ledit Dépêche à cinq années d’emprisonnement. » 

Get arrêt fournissait l’occasion de demander à la Cour de cassation 
l’interprétation nécessaire queM. le garde des sceaux lui-même désirait; 
mais il n’ÿ a eu pourvoi, ni par le ministère public, ni dans l’intérêt de 
la loi. Son système doit-il être préféré? Loin de l’admettre, nous croyons 
qu’il sera contredit, lorsque la Cour suprême aura à se prononcer. 

Il y a eu innovation législative : c’est certain. La pensée connue du 
législateur n’était peut-être pas d’accord avec les principes ordinaires, 
avec les précédents de la jurisprudence ; mais il n’y en a pas moins eu 
des motifs exprimés et un texte formulé, qu’il faut appliquer selon les 
intentions du législateur. S’il s’élève des difficultés d’interprétation, on 
doit, pour les lever, s’attacher plutôt à l’esprit et au texte de la loi mo¬ 
dificative qu’à ceux d’une disposition ancienne et générale, dont le 
maintien oblige seulement à les combiner ensemble. 

L’innovation a eu pour but de combler des lacunes signalées, quant 
à certains cas de récidive; le droit de critique ne comporte pas celui de 
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négation d’une œuvre accomplie. Ce n’est point une récidive de délit 
à crime qu’il s’agit de trouver dans les textes nouveaux: écartons donc 
les considérations qui repoussent ce genre de récidive, inutile à créer 
lorsque le juge inflige une peine afflictive et infamante. Ce que le légis¬ 
lateur a voulu punir, c’est une variété de récidive de délit à délit. Il l’a 
fait spécialement, par des expressions spéciales, pour le cas où le fait 
poursuivi dégénère en délit dès que les circonstances aggravantes sont 
écartées. Il l’a fait aussi pour le cas d 'excuse atténuante, lequel est rare, 
mais peut se présenter, en le disant expressément dans les travaux pré¬ 
paratoires et suffisamment dans le texte voté. Ne l’a-t-il pas fait de 
même, pour le cas, plus fréquent et important, d’atténuation du crime 
par les circonstances atténuantes qui correctionnalisent la peine? On ne 
saurait le nier avec succès, après le rapport et les explications où il a 
été plusieurs fois parlé de cette atténuation, et en présence de textes 
qui comprennent ce cas dans leurs prévisions. 

Pour le crime dont la peine est les travaux forcés, si la Cour d’as¬ 
sises ne descend que d’un degré en refusant d’user de son pouvoir 
propre d’atténuation plus large, le fait reste crime et la peine n’est pas 
correctionnelle ; il n’v aurait récidive que de délit à crime et l’on n’est 
pas, même quant aux peines, dans les prévisions des dispositions nou¬ 
velles. Mais lorsque la Cour substitue aux peines criminelles l’empri¬ 
sonnement, le cas prévu dans les motifs et le texte se réalise, le crime 
est assimilé au délit et il y a une récidive punissable, la règle est écrite 
et il faut la suivre. Au lieu de la réclusion, le coupable subira l’empri¬ 
sonnement pour 5 ans, avec la surveillance. Ce peut être rigoureux par¬ 
fois, mais rarement. On voudrait étendre davantage encore l’atténua¬ 
tion; mais pourtant il y a un crime et une récidive que la loi veut punir. 
On invoque des opinions émises dans la discussion législative; mais ce 
n’était pas pour les-crimes entraînant les travaux forcés, la question 
était de savoir si l’atténuation normale pourrait faire écarter la surveil¬ 
lance, et ce qui fut dit trouvera son application dans d’autres cas. 

Relativement aux crimes passibles de la réclusion, de la détention, 
du bannissement ou de la dégradation civique, l’unique difficulté jious 
paraît être dans le mode de calcul à adopter pour combiner l’atténua¬ 
tion nécessaire et l’aggravation édictée. Puisque c’est le cas prévu par 
les dispositions nouvelles, il faut bien, afin qu’elles reçoivent leur appli¬ 
cation, commencer par l’atténuation, sans égard pour une règle de juris¬ 
prudence qui se rapporte surtout aux condamnations criminelles. En 
appliquant strictement ces dispositions, le juge infligerait le maximum 
de l’art 401 et pourrait même le doubler : cela paraît bien rigoureux, 
en présence de l’art. 463, qui permet de descendre à deux ans dans un 
cas plus grave. Mai9 la rigueur disparaît, si l’on combine les textes nou¬ 
veaux avec le texte maintenu de la disposition générale invoquée. Or 
cette combinaison ne paraît pas interdite; elle permet à la Cour d’as¬ 
sises, qui n’a pas encore exercé son pouvoir propre d’atténuation, de le 
faire suivant la règle des condamnations correctionnelles. 

Que si ces interprétations et tempéraments comportent aussi la cri- 
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tique, les autres s’éloignent encore plus de l’innovation législative. 
Quand une œuvre est imparfaite, il n’est pas pour cela permis de la 
détruire ; le mieux est de la rendre acceptable autant que possible. 

art. 7769. 

FAUX SERMENT. — MAITRE. — PREUVES. — REGISTRES. 

Le serment prête par le ma'tre, relativement aux gages de ses domestiques, 
peut être attaqué comme faux serment, lorsqu'il y a commencement de preuve 
par écrit. 

Ce commencement de preuve peut être pris dans les registres que tenait le 
maitre, en commun avec son frère. 

arrêt (Euvrard). 

La Cour; — vu les art. 1841, 1347, 1781 C. N., 299 C. inst. cr. et 36G 
C. pén.; — sur le moyeu tiré de la violation de l’art. 1781 C. N., et fondé 
sur ce que le serment prêté par le maitre à l’égard des gages de ses domes¬ 
tiques constituerait une disposition spéciale dont la sincérité ne saurait être 
attaquée par la voie criminelle, alors môme qu’il existerait un commencement 
de preuve par écrit; — attendu qu’aucune disposition légale ne soustrait ce 
serment judiciaire, même celui prêté par le maitre en vertu de l’art. 1781, 
aux divers modes de preuve des contrats déterminés par la loi civile; — 
attendu, dès lors, que l’exception apportée par l’art. 1347 au principe qu’il ne 
saurait être admis aucune preuve testimoniale contre les actes et les contrats 
excédant une valeur de 150 fr., lorsqu’il existe un commencement de preuve 
par écrit, est applicable au cas de serment prêté en vertu de l’art. 1781,G. N.; 
— sur le moyen tiré de ce que les notes saisies chez les frères Euvrard ne 
sauraient constituer des pièces judiciaires pouvant former un commencement 
de preuve par écrit, parce que ces notes ne contiendraient rien sur les comp¬ 
tes à faire avec la femme Merger pour les années 1857, 1859, 1860, 1861 et 
1862; —attendu que l’arrêt attaqué constate que les registres saisis chez les 
frères Euvrard renferment les éléments de la dette et du compte qui s’en est 
suivi; — attendu que cette constatation de fait est souveraine et échappe à 
la censure de la Cour suprême; — sur le moyen fondé sur ce que les notes 
saisies seraient l’œuvre personnelle de Nicolas Euvrard, et ne pourraient être 
opposées à J.-B. Euvrard; — attendu que l’arrêt attaqué constate que les re¬ 
gistres saisis étaient ceux des frères Euvrard, et que cette déclaration est 
corroborée par tous les éléments de criminalité relevés tant dans l’exposé des 
faits relatés eh cet arrêt et dans l’acte d’accusation que par le jugement même 
émané du juge de paix à la suite du serment attaqué, puisqu’on y trouve une 
condamnation solidaire des frères Euvrard, motivée sur la communauté d’in¬ 
térêts existant entre eux; — attendu qu'en présence de ces circonstances, 
c’est à bon droit que l’arrêt a déclaré les notes saisies communes aux deux 
accusés et formant entre eux un commencement de preuve par écrit ; — sur 
le moyen fondé sur ce que la saisie des notes et registres serait irrégulière, et 
sur ce que ces registres ne pourraient être opposés comme commencement de 
preuve par écrit aux deux accusés, parce qu’ils n’auraient été mis sous la main 
de la justice qu’au cours de l’instruction au lieu de l’avoir été in limine 
litis: — attendu, en fait, que la saisie a eu lieu sur les réquisitions du mi¬ 
nistère public et sur l’ordonnance du juge d’instniction, en présence des accu- 


Digitized by LjOoq le 



— 76 — 


scs qui ont signé le procès-verbal, et qu’en droit l’irrégularité articulée parles 
demandeurs ne saurait motiver la nullité de l'arrêt de renvoi devant la cour 
d'assises, contre lequel le recours n'est autorisé que dans les cas prévus par 
l'art. 299 G. inst. -cr.; — attendu, en outre, que, loin que la saisie d'un do¬ 
cument pouvant former un commencement de preuve par écrit soit nulle et 
que le document saisi ne puisse avoir ce caractère légal, parce qu'il aurait été 
mis sous la main de la justiçe au cours de l'instruction au lieu de l'être in 
limine litis et comme base de la poursuite, l’information judiciaire a juste¬ 
ment pour objet de rechercher les preuves de l'existence du crime ou du délit; 
—■ .rejette. 

Du 19 février 1863. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 
art. 7770. . 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — TRAVAUX FORCÉS. — RÉCLUSION. 

— DURÉE. 

Lorsque la cour d’assises est autorisée, par une déclaration de circon¬ 
stances atténuantes, à choisir entre le minimum des travaux forcés à temps 
et la peine immédiatement inférieure, elle peut infliger dix ans de réclusion *. 

arrêt (Allaguin). 

La Coun ; — sur le moyen tiré de la violation prétendue de l'art. 463 G. pén. 
colon., en ce que la peine corporelle prononcée contre le demandeur aurait 
excédé, par sa durée, celle que rendait obligatoire la déclaration des circon¬ 
stances atténuantes: — attendu qu'aux termes dudit art., la cour d'assises 
avait la faculté alternative d'appliquer au crime ainsi modifié ou le minimum 
des travaux forcés à temps ou la peine immédiatement inférieure; — que la 
disposition qui lui attribuait cette faculté n’ayant pas reproduit, pour le se¬ 
cond cas de cette alternative, la limitation du minimum relative au premier, 
il s'ensuit que, dans la pensée de la loi, l’infériorité de la seconde peine ré¬ 
sultait uniquement de sa nature; d’où la conséquence que toute latitude a été 
laissée au juge quant à la détermination de sa durée ; — qu’ainsi l'arrêt atta¬ 
qué, en condamnant Allaguin, fils de Viren,à 10 années de réclusion, à raison 
d’un crime qui comportait, par suite de l’atténuation dont il avait été suscep¬ 
tible, 5 ans de travaux forcés ou la peine inférieure de la réclusion, loin de 
violer l’art, précité, en a fait une légale application; — rejette. 

Du 26 mars 1863. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 7771. 

JEUX PROHIBÉS. — 1° ÉCARTÉ. — 2° VOIE PUBLIQUE. 

1° L’art. 475, n° 5, C. pén., ne doit pas être appliqué au jeu de l’écarté, 
dans lequel l’habileté du joueur se combine avec le hasard . 

Lorsqu’il y a eu tenue d’un jeu de hasard sur la voie publique , le juge ne 
peut prononcer le relaxe par le motif que le jeu ne fonctionnait pas lors du 
procès-verbal, ou que les joueurs gagnaient à tous les coups . 


1. Conf. : Rép. cr.,v° Circonstances atténuantes, n°25;G. cass., 3 déc. 1846. 
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arrêt (Min. p. C. Clin'puis, etc.). 

La Cour; — vu l’arrêté du préfet de la Nièvre, en date du 25 nov. 1SGI, 
qui porte : « Art. 6 ... Défenses sont faites aux cafetiers, cabaretiers, etc... 
1°... 2 °... 8“ de laisser jouer de l’argent aux dés, aux cartes, ni à aucun autre 
jeu de hasard, de quelque nature que ce soit »; — attendu qu’il résulte, tant 
du procès-verbal dressé le 17 mai dernier par le commissaire de police de 
Clamecy que du jugement attaqué devant la Cour, que le nommé Bauchet, 
cabaretier, a été condamné en l’amende édictée par l’art. 471, n° 15 G. pén., 
pour avoir, ledit jour, laissé jouer, dans son établissement, de l’argent au 
jeu de cartes dit Vécarté; — attendu que ce jugement est déféré à la*Cour 
comme présentant une violation des art. 475, n° 5, et 477 G. pén., en ce que 
le jeu de l’écarté serait un jeu de hasard, et que, par conséquent, le tribunal 
devait prononcer, non pas l’amende portée en l’art. 471, § 15, mais bien celle 
déterminée par ledit art. 475, ainsi que la confiscation ordonnée par l’art. 477; 
— mais attendu que le jeu dont s'agit ne peut être qualifié jeu de hasard; — 
qu’il résulte, en effet, du rapprochement des termes employés par l’art. 475, 
n° 5, que l’on ne peut considérer comme jeux de hasard que ceux auxquels 
le hasard seul préside, et que, partant, le jeu dont s’agit ne saurait rentrer 
dans la catégorie des jeux interdits dans les lieux publics par cet art., puis¬ 
que l’habileté du joueur s’y combine avec le hasard; — attendu, dès lors, 
qu’en réprimant, dans l’état, des faits de contravention relevés à la charge de 
Bauchet, par l’amende prononcée par l’art. 471, n°15, comme sanction des 
prescriptions des arrêtés préfectoraux, le jugement attaqué, loin de faire .une 
fausse application dudit art., en a fait, au contraire, une saine application et 
n’a point violé les art. 475, n° 5, et 477 G. pén.;— rejette.. 

Du 31 juillet 1863. — C. cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
arrêt (Min. p. C. Henry). 

Vu l’art. 475, n° 5, C. pén.; — attendu que, d’un procès-verbal régulier, 
dressé par le commissaire de police de Maringues, le 25 juin dernier, il ré¬ 
sulte que, ledit jour, « il a remarqué sur le champ de foire de ladite com¬ 
mune une table chargée de cristaux et de verreries, sur laquelle se trouvaient 
deux jeux de hasard, dont l’un au moyen de cartes enroulées dans un sachet, 
et l’autre au moyen d’un tourniquet, lesdits jeux tenus par le sieur Henry, 
marchand ambulant;» —attendu que, traduit, par suite dudit proces-verbal, 
devant le tribunal de simple police du canton de Maringues, pour contraven¬ 
tion à l’art, susvisé, ledit Henry, bien que le procès-verbal n’ait point été dé¬ 
battu par la preuve contraire, y a néanmoins été relaxé sur le double motif 
que ce jeu ne fonctionnait pas au moment où ledit procès-verbal a été dressé, 
et que, d’ailleurs, le joueur gagnant à tous les coups, cette considération 
enlevait à l’appareil la qualification de jeu de hasard que lui donnait la pour¬ 
suite; — attendu que ni l’un ni l’autre de ces motifs ne sauraient justifier la 
sentence de relaxe; — attendu, en effet, que ledit art. 475, n° 5, punit en 
termes généraux et d’une manière formelle tous ceux qui « auront établi ou 
tenu des jeux de hasard dans les rues, places ou lieux publics; » que le pro¬ 
cès-verbal susvisé constate que le prévenu tenait un jeu de cette nature sur le 
champ de foire de Maringues, et que, dès lors, la contravention était complè¬ 
tement démontrée à sa charge ; — attendu, d’autre part, qu’en prohibant tous 
jeux de hasard sur la voie publique et dans les lieux publics, la loi n’a point 
établi de distinction entre ceux où l’enjeu consiste en argent et ceux ou le ha- 
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sard domine et dans lesquels le joueur ne reçoit en échange que des objets in¬ 
diqués par le sort; — attendu que, dans ces divers cas, c’est, en définitive, le 
hasard seul qui détermine ce qui doit revenir au joueur en retour de sa mise, 
et que, par conséquent, le jeu qui produit un pareil. résultat doit être classé 
parmi ceux prohibés; — attendu, dès lors, qu’en statuant ainsi qu’il l’a fait, 
le jugement attaqué a fait une fausse application de l'art. 475, n® 5, et en a 
formellement violé les dispositions; — casse. 

. Du 29 août 4863. — G. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7772. 

_ COURS D’ASSISES. — ACQUITTEMENT. — DOMMAGES-INTERETS. — 
COMPÉTENCE. 

1° La cour d'assises, pour condamner à des dommages-intérêts l'accusé 
acquitté, doit établir qu'il y a de sa part une faute personnelle l'obligeant à 
une réparation civile. Ses constatations doivent être conformes à la loivivile 
et interprétées dans ce sens, de telle sorte qu'il n'y ait point de contradic¬ 
tion avec le verdict du jury i 2 . 

2° Quoique nul en France ne plaide par procureur, et que l'art. 67 C. pin. 
défende aux juges de répression qui allouent des dommages-intérêts de les 
appliquer à une œuvre quelconque, la cour d'assises peut condamner l'accusé 
acquitté à des réparations civiles qui se partageront entre la partie civile et 
des proches parents également lésés *. 

3° La partie civile étant intervenue avant la clôture des débats, si la 
cour d'assises a donné acte avec déclaration qu'il y serait statué après le 
jugement du procès criminel, le débat civil est engagé et la cour d'assises 
demeure compétente jusqu'à ce qu'il soit vidé 3 . 


1. V. Rép. cr., v°. Absolution-acquittement; arr. 10 juill. 1862 et 14 fév. 
1863. 

2. Ce principe avait déjà été admis pour les chambres correctionnelles par 
un arrêt de rejet, du 12 juin 1840, portant : « Attendu qu’il appartenait à la 
Cour royale, s'il y avait dommage causé, de déterminer l'indemnité qui eu 
était la conséquence, ainsi que les personnes qui étaient tenues de la payer 
et celles qui avaient le droit de la recevoir; attendu que l’arrêt attaqué n’a 
point ordonné l’application de l’indemnité à une œuvre quelconque, mais a 
seulement subordonné l’attribution faite à la veuve Clenis, à la veuve Gaii- 
tet et à la veuve Chaigneau, d'une portion de l’indemnité, à la condition d’en 
délivrer partie aux ascendants de Clenis et aux enfants de Galitet et de Cbai- 
gneau, ce qui n’est pas prévu par la disposition prohibitive de l’art. 5t C. pén., 
mais est au contraire autorisé par l’art. 1121 C. civ.; attendu que cette condi* 
tion, favorable à des tiers non parties à l’arrêt, ne peut lier ces tiers, mais 
peut leur profiter, s’ils jugent à propos de s’en prévaloir. » Le même principe 
est enseigné par M. F. Hélie ( Instr. cr., t. 9, p. 379); il a été justifié par 
de puissantes considérations et appliqué même aux parents à l’égard desquels 
n’existe pas l’obligation de se fournir réciproquement des aliments, dans le 
remarquable rapport de M. le conseiller Nouguier sur l’affaire jugée par 
l’arrêt du 20 février 1863. 

3. Conf. : Rép. cr., v" Partie civile et Dommages-intérêts; Instr. cr., t. 9, 
p. 273 et 274; C. cass., 10 fév. 1835 et 22 avr. 1836 (/. cr., art. 1500). 

La cour d’assises peut, quand le chiffre des dommages-intérêts dépend 
d’appréciations ultérieures, juger qu’ils seront établis par état et tout d'abord 
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Arrêt (Brand C. V e Saumetton). 

La Cour ; — sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation des 
art. J882 C. N., et 7 de la loi du 20 avril 1810 : — attendu que Brand, mé¬ 
canicien, ayant été traduit le 27 mai dernier devant la cour d'assises du 
Rhône, sous la prévention de meurtre commis sur la personne du nommé 
Saumetton, fut acquitté le même jour par la déclaration du jury; — attendu 
que, cet acquittement prononcé, la veuve Saumetton, partie civile, prit des 
conclusions tendant à ce qu’il plût à la Cour condamner Brand à lui payer 
12,000 fr. de dommages-intérêts, pour l’indemniser, autant que faire se pour¬ 
rait, de la mort de son mari, imputable audit Jos. Brand; —que la cour 
d’assises de Lyon, saisie de cette demande, a condamné le susnommé à payer 
à la veuve Saumetton une Tente annuelle et viagère de 300 fr. ; que cette 
condamnation est fondée sur le motif que, « en dépouillant l’homicide des 
« circonstances de volonté et de préméditation négativement résolues, il reste 
« encore à apprécier s’il n’a pas été le résultat d’un fait involontaire et acci- 
« dentel ; que les documents fournis tant par la procédure écrite que par les 
« débats oraux autorisent à accepter l’une et l’autre de ces explications, et 
« que toutes deux entraînent également la responsabilité civile de l’acte dont 
« l’accusé a été déclaré non coupable » ; — mais, attendu que la Cour, en 
fondant une adjudication de dommages-intérêts sur cet unique motif que la 
mort de Saumetton était le résultat d’un fait involontaire ou accidentel, n'a 
pas suffisamment motivé sa décision, puisqu’il demeure incertain si la mort 
n’est pas le résultat d’un accident étranger à Brand, et l’arrêt attaqué a, dans 
tons les cas, violé le principe posé dans l’art. 1382 C. N., en déclarant le fait 
imputable à Brand, sans avoir établi qu’il y avait de sa faute; — casse. 

Du 40 juill. 4862. — C. decass. — M. Jallon, rapp. 

arrêt (Moretti et Germani C. Benoît). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 1350 et 1351 C. N., 
et de l’art. 350 C. instr. cr., en ce que l’arrêt attaqué serait en contradiction 
avec la déclaration du jury: — attendu que Moretti, comme auteur principal, 
et Germani, comme complice, étaient accusés du crime de détournement de 
mineure, prévu et puni par l’art. 354 C. pen.; — que la fraude ou la violence 
sont, aux termes de la loi, des éléments constitutifs de ce crime ; que de la 
déclaration du jury il est résulté, non pas que le détournement n’avait pas eu 
lien, mais que l’accusé Moretti n’était pas coupable d’avoir, par fraude ou 
par violence, détourné la mineure Benoit, âgée de 17 ans, du lieu où elle avait 
été placée par son tuteur; — qu’en présence de cette décision, la cour d’as¬ 
sises appelée à statuer sur la demande de la partie civile à fin de dommages- 
intérêts a pu, sans contradiction, déclarer que le détournement avait été 
opéré de concert par Moretti et Germani, en employant des manœuvres que la 
morale réprouve ; que ces expressions, manœuvres que la morale réprouve , 
n*impliquent pas nécessairement la fraude ou la violence ; qu’elles peuvent 
s’appliquer à tous moyens de séduction qui ne rentrent pas dans la définition 


accorder une provision (C. d’ass. de la Seine, déc. 1863). La décision ulté¬ 
rieur lui appartiendra-t-elle ? Les parties peuvent-elles procéder devant le 
tribunal civil ? Ces questions naissent de procédures sur lesquelles nous 
sommes consulté, et présentent des difficultés que nous essaierons de résoudre. 
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que donne l’art. 354 du crime de détournement de mineure ; — qu’il n’y a 
donc rien d’inconciliable entre ces deux décisions, dont l’une écarte le fait qui 
a donné lieu à l’accusation au point de vue de sa criminalité, et l’autre recon¬ 
naît que, dégagé des circonstances qui lui donnaieut le caractère de crime, il 
n’en reste pas moins un fait dommageable au point de vue des intérêts civils, 
qui oblige ceux par la faute desquels il est arrivé de le réparer; — rejette. 

Du 14 févr. 1863. — G. de cass. —M. A. Moreau, rapp. 

arrêt (De Caderousse-Gramont C. V e Dillon). 

La Cour; — sur la première branche du moyen proposé, fondée sur une 
violation prétendue de l’art. 359 C. inst. cr, et des règles de la compétence, 
en ce que la cour d’assises aurait connu d’une demande en dommages-intérêts 
qui n’aurait été formée qu’après le jugement du procès criminel : — attendu 
qu’il appert des premières conclusions de la veuve Dillon et des énonciations, 
en cette partie, du procès-verbal de la séance, que la veuve Dillon est inter¬ 
venue comme partie civile avant la clôture des débats ; — que cette interven¬ 
tion, dont la cour d’assises lui a donné acte, en ajournant le débat auquel elle 
devait donner lieu après le jugement du procès criminel, a fixé, d’une ma¬ 
nière définitive, la compétence de cette juridiction; — qu’il est, en eifet, de 
règle que l’acte par lequel on intervient avant la clôture des débats, comme 
partie civile, suffit pour satisfaire pleinement à la prescription de l’art. 359 
précité, et qu’il contient en germe le principe de tous les droits dont l’exercice 
est ultérieurement réclamé; — que de Caderousse-Gramont soutient vaine¬ 
ment que la veuve Dillon, en appuyant ses prétentions, dans les conclusions 
par elle prises après l’ordonnance d'acquittement, sur son intérêt personnel 
et sur l’intérêt des siens, aurait excédé la qualité dans laquelle elle avait été 
admise comme partie civile ; — qu’il résulte, au contraire, de ces conclusions 
que la veuve Dillon a agi dans une seule et même qualité, et que, dès lors, 
l’appréciation des motifs sur lesquels elle basait, au fond, ses divers chefs de 
demande, laissait entière la compétence de la juridiction saisie ; d’où il suit 
que le moyen proposé manque.en fait et en droit;—sur la deuxième et la troi¬ 
sième branche du moyen proposé, fondées sur l’excès de pouvoir qu’aurait com¬ 
mis l’arrêt attaqué en grevant la rente viagère, à laquelle il condamnait de Ca¬ 
derousse-Gramont, d’une condition de réversibilité au profit de divers mem¬ 
bres de la famille Dillon, qui n’étaient pas en cause : — attendu que la 
demande de la veuve Dillon n’a pas été introduite et suivie, soit au nom de 
sa famille, soit au nom .de ses deux fils, mais en son nom seul; que, dès lors, 
la veuve Dillon a procédé en justice pour l’exercice de droit purement per¬ 
sonnel, sans engager d’action collective pour sa famille, et sans mettre en ques¬ 
tion la maxime que nul, en France, ne plaide par procureur; —que si, en récla¬ 
mant la réparation entière du dommage souffert, elle a stipulé non-seulement 
pour elle, mais encore pour ses deux fils, elle l’a fait en vue des obligations 
naturelles et légales que sa qualité de mère lui imposait vis-à-vis d’enfants, 
même majeurs, mais qui étaient, l’un et l’autre, selon l’arrêt attaqué, frappés 
d’aliénation mentale ; — que la morale et la loi s'unissent pour attribuer à de 
semblables obligations une étendue n’ayant pas la vie du père ou de la mèje 
pour terme et pour limite, puisque le droit d’hérédité en perpétue les effets au 
profit de leurs descendants; — qu’en présence d’obligations de cette nature, 
la veuve Dillon a pu légalement, pour donner à la cour d’assises les moyens 
de mettre en rapport la réparation avec le dommage, lui offrir l’option, ou de 
lui accorder un capital, une fois payé, qui aurait grossi d’autant sa fortune 
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présente et sa succession future, ou de condamner de Caderousse-Gramont au 
service d’une rente viagère, grevée de Ja charge de réversibilité dont s’agit; 
— qu’en se décidant pour ce dernier mode, et en réglant aléatoirement ainsi 
la réparation civile tout, entière, la cour d'assises a usé du droit d'appréciation 
discrétionnaire dont les juges sont investis, d’un côté, par la disposition si 
générale de l’art. 1382 G. N., et, d’un autre côté, par l’art. 51 G. pén. ; — 
attendu, d’ailleurs, qujen disposant dans ces termes, l’arrêt attaqué ne s’est 
pas mis en contradiction avec la disposition prohibitive dudit art. 51, qui 
défend d’appliquer les dommages-intérêts accordés à une œuvre quelconque, 
ces mots : œuvre quelconque , se limitant d’eux-mêmes, et ne pouvant, dans 
tous les cas, être interprétés comme frappant d’exclusion toute personne ayant 
droit, par elle-même, à des dommages-intérêts; — qu’en statuant comme il 
l’a fait, l’arrêt attaqué a simplement consacré, en lui donnant la sanction 
judiciaire, le droit attribué aux parties par les art. 1121 et 1973 G. N., de faire 
contractuellement, en même temps qu’elles stipulent pour elles-mêmes, 
une stipulation au profit de tiers, stipulation que ces derniers sont libres, 
sans doute, d’accepter ou de répudier, mais dont la validité dépend, d’une 
manière exclusive, de leur consentement ultérieur; d’où il suit que, loin 
d’excéder ses pouvoirs, la cour d’assises de Seine-et-Oise s’y est exactement 
renfermée; — sur la quatrième et dernière branche du moyen proposé, fondée 
sur la violation prétendue des art. 203 et suiv. G. N., en ce que l’arrêt atta¬ 
qué aurait étendu le bénéfice de la réparation à des parents entre lesquels 
n’existe pas l’obligation de se fournir réciproquement des aliments; — attendu 
que ce moyen manque, en fait, puisqu’il vient d’être dit, en réponse aux 
deuxième et troisième branches ci-dessus, que la clause de réversibilité dont 
il s’agit dans la cause avait son principe et sa justification, non dans les rela¬ 
tions de parenté existant de frère à frère, mais dans les obligations naturelles 
et légales de la mère vis-à-vis de ceux de ses enfants qu’une infirmité mentale 
avait remis à sa charge; —attendu, d’ailleurs, que l’art. 1382 précité, en 
ordonnant, en termes absolus, la réparation de tout fait quelconque de 
l’homme qui cause à autrui un dommage , ne limite en rien, ni la nature du 
fait dommageable, ni la nature du dommage éprouvé, ni la nature du lien 
qui doit unir, en cas de décès, la victime du fait avec celui de ses ayants 
droit qui en demanderait la réparation; d’où il suit que la prétention subsi¬ 
diaire du demandeur repose, tout ensemble, et sur une fausse application des 
art. 203 et suiv. ci-dessus visés, et sur une interprétation erronée de l’art. 1382, 
et sur une distinction manifestement arbitraire; — rejette. 

Du 20 févr. 1863. — Cour de Cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 7773. 

1° ESCROQUERIE. — MANOEUVRES. — 2° ACTION CIVILE. 

CHOSE JUGÉE. 

1° L’art. 405 C. pén. est applicable à l’individu qui a vendu très-cher son 
fonds de commerce , au moyen de manœuvres frauduleuses persuadant une 
valeur imaginaire. 

2° La partie lésée ne peut obtenir du tribunal correctionnel une condamna¬ 
tion civile qui lui avait été déjà refusée par le tribunal de commerce compé¬ 
tent. La cassation prononcée quant à ce n’entraîne pas cassation de l’arrêt 
quant à la condamnation pénale. 

J. cr . Mars 1864. 6 


Digitized by LrOOQle 



— 82 — 


arrêt (Faivre et Nicolin, G. Dubois). 

La Coür; — sur le premier moyen, fondé sur une fausse application pré¬ 
tendue des art. 405, 59 et 60 G. pén. aux faits retenus par l’arrêt attaqué; — 
attendu, en ce qni touche Faivre, que toutes les conditions constitutives du 
délit d'escroquerie se trouvent réunies contre lui dans les diverses circon¬ 
stances de fait mises à sa charge par ledit arrêt, et spécialement dans les ma¬ 
nœuvres frauduleuses à l’aide desquelles, soit par des annonces mensongères, 
soit par une simulation préméditée d'achalandage, Faivre avait fait croire à 
une valeur très-exagérée, et conséquemment chimérique, du fonds de com¬ 
merce qu'il voulait vendre, et qu’il a vendu, par suite de ces manœuvres, à 
la demoiselle Dubois, partie civile; — attendu, en ce qui concerne Nicolin, 
que l’arrêt qui l'a condamné comme complice de cette escroquerie a établi, 
dans ses motifs, qu'il s’en était rendu coupable, « 1° en donnant des instruc- 
« tious pour la commettre.; 2° en aidant et assistant, avec connaissance, les 
u époux Faivre dans les faits qui ont préparé, facilité ou consommé ledit dé- 
« ut;»— d’où il suit que, loin de violer les art. ci-dessus visés, l'arrêt atta¬ 
qué en a fait une exacte application; — sur le second moyen, fondé sur une 
violation prétendue, soit de la maxime unà viâ electâ, non datur recursus ad 
alteram, soit de l'art. 1351 G. N., sur la chose jugée; — attendu qu'à l'appui 
de ce moyen les demandeurs excipent d’un jugement rendu par le tribunal de 
commerce de la Seine, le 23 décembre dernier, entre les époux Faivre et la 
demoiselle Dubois; — qu'il appert de ce jugement que Nicolin n'a pas été 
partie dans ladite instance commerciale ; d'où il suit qu'en fait, en ce qui le 
concerne, le moyen proposé manque de base; — mais attendu, en cd qui con¬ 
cerne Faivre, qu'il appert également dudit jugement que la demoiselle Du¬ 
bois, en demandant à la justice consulaire la nullité de la vente à elle faite 
parles époux Faivre, a demandé, en outre, la restitution des à-compte qu'elle 
avait payés et des valeurs qu’elle avait souscrites pour solde, ainsi que des 
dommages-intérêts pour la réparation du préjudice que ces frais lui avaient 
fait éprouver, en fondant ces diverses demandes sur les manœuvres fraudu¬ 
leuses à l'aide desquelles sa bonne foi et son consentement auraient été sur¬ 
pris; — que le jugement du 23 décembre, jugement passé en force de chose 
jugée, a débouté la demoiselle Dubois de toutes ces demandes, et que c'est 
postérieurement qu’elle a saisi la juridiction correctionnelle, en qualifiant les 
faits déjà appréciés, d’escroquerie, d'une demande tendant aux mêmes fins, 
c'est-à-dire à la restitution des sommes d'argent et des valeurs fournies pour 
prix de vente, et à des dommages-intérêts pour réparation du préjudice souf¬ 
fert ; — attendu que l'arrêt attaqué a fait droit à ces conclusions et condamné 
les .époux Faivre à la restitution requise et à 3,000 fr. de dommages-intérêts; 
— attendu qu’il ressort du rapprochement des énonciations’de fait contenues 
dans lesdits jugement et arrêt que la chose demandée dans les deux in¬ 
stances était la même ; que la demande reposait sur les mêmes faits, était 
fondée sur la même cause, entre les mêmes parties, agissant dans la même 
qualité; d’où suit qu'en connaissant de cette demande, et en y statuant d'une 
manière contraire au jugement commercial antérieurement intervenu, l’ar¬ 
rêt attaqué a expressément violé l’autorité de la chose jugée, et, par suite, 
l'art. 1351 ci-dessus visé; —attendu toutefois que la chose jugée n'existe que 
relativement à l'action civile; qu'elle n’existe en aucune autre manière rela¬ 
tivement à l'action publique, dout l'indépendance et l'intégrité ne pouvaient 
être atteintes par les débats privés engagés entre les parties; que, dès lors, la 
condamnation pénale poursuivie en vertu d'une ordonnance du juge d’in- 
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struction et prononcée sur les réquisitions du ministère public par le tribunal, 
et ultérieurement par la Cour, reste intacte; — rejette le pourvoi de Nicolin 
et Faivre; — casse l'arrêt attaqué, dans toutes les dispositions dudit arrêt 
par lesquelles il statue sur l'action civile. 

Du 27 août 4863. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 7774. 

. POIDS ET MESURES. — VÉRIFICATION. — DÉTENTION. 

Nul commerçant ne devant avoir des poids ou mesures non vérifiés et 
poinçonnés, celui qui est trouvé détenteur de tels instruments ne saurait être 
relaxé sous le prétexte qû'il les a achetés depuis é la vérification périodique , 
■qu'ils portent la marque du fabricant et ne diffèrent point de ceux prescrits. 

arrêt (Min. pub. C. Leonardi, etc.). 

La Cour; — vu l'art. 471, n° 6, C. pén., l’art. 4 de la loi du 4 juillet 
1837, et les art. 10,13, 27 et 35 de l’ordonnance du 17 avril 1839; — at¬ 
tendu qu'il est constaté par les procès-verbaux et qu’il est reconnu par les 
cinq jugements du tribunal de police du canton de Serra, qui sont dénoncés 
par ce pourvoi, que des poids et mesures non revêtus du poinçon de vérification 
annuelle ont été trouvés dans les magasins, 1 ° de Leonardi, boulanger; 2° de 
Paul-François Filippi, épicier et débitant de liquides; 3° de Joseph Quilichini, 
'cabaretier et épicier, 4° de J .-B. Roccaserra, épicier et débitant de liquides; 
5* de Simon Orsatti, épicier et débitant de liquides; — que le tribunal de po¬ 
lice a renvoyé les prévenus des fins de la poursuite, en se fondant, en ce qui 
concerne les quatre premiers, sur ce que les instruments saisis ayant été ache¬ 
tés postérieurement à la dernière visite du vérificateur des poids et mesure^, ils 
n'étaient pas tenus de se transporter à son bureau pour les soumettre à sa véri¬ 
fication : et, en ce qui concerne le dernier, que la simple omission du poinçon 
de vérification périodique sur des instruments de pesage ou de mesurage qui 
ne diffèrent pas des instruments établis par la loi et qui portent la marque 
du fabricant, ne suffit pas pour constituer une contravention ; — attendu que 
les poids et mesures dont les commerçants font usage ou qu'ils ont en leur 
possession sont, indépendamment de la vérification primitive dont ils sont 
l'objet, soumis à une vérification périodique, et qu'il leur est interdit d’em¬ 
ployer ou de garder en leur possession des instruments de pesage ou de me¬ 
surage qui ne seraient pas revêtus du poinçon de cette vérification : que ces 
dispositions prescrites par la loi du 4 juillet 1837 et par l’ordonnance du 
17 avril 1839, sont générales et n’admettent pas d’exception; — que, si les 
poids et mesures ont été achetés par ces commerçants postérieurement à la 
visite du vérificateur, ou si le vérificateur a omis de les poinçonner dans sa 
visite, il n’en résulte pas qu’ils puissent les garder ou s'en servir sans les sou¬ 
mettre à la formalité ; que l’intérêt public et la nécessité d’assurer la bonne 
foi dans les transactions commerciales exigent l’accomplissement de cette for¬ 
malité, dans tous les cas où ces instruments sont ou peuvent être employés, et 
qu’il importe peu que cet accomplissement soit plus ou moins facile, à raison 
de la distance plus ou moins longue du lieu de la résidence du vérificateur; 
que ce n'est là, en effet, qu’une conséquence du fait du commerçant qui a 
acheté les poids ou mesures postérieurement à la visite faite à son domicile, 
ou a omis de les représenter lors de cette visite; — d’où il suit que les juge- 
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ments attaqués, en renvoyant les prévenus de la poursuite, ont faussement 
interprété et, par suite, violé l’art. 479, n° 6, G. pén., et les dispositions préci¬ 
tées de la loi du 4 juillet 1837 et de l’ordonnance du 17 avril 1839; — casse. 
Du 3! juillet 1863. — C. de cass. — M. F.* Hélie, rapp. 

art. 777ü; 

FÊTES ET DIMANCHES. — OFFICES. — CABARETS. 

La défense faite par la loi du 18 nov. 1814 d'ouvrir les cabarets pendant 
les offices se rapporte même aux vêpres ou offices du soir, ainsi qu'à la pro¬ 
cession et au salut qui les suivent 

arrêt (Min. pub. C. Ledieu). 

La Cour; — vu l'art. 3 de la loi du 18 novem. 1814, sur la célébration des 
fêtes et dimanches; — attendu que l’art, précité porte que « dans les villes 
« dont la population est au-dessous de 5,000 âmes, ainsi que dans les bourgs 
« et villages, il est défendu aux cabaretiers, marchands de vins, débitants de 
« boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres de paume et de billards, de tenir 
« leurs maisons ouvertes et d'y donner à boire et à jouer lesdits jours, pendant 
« le temps de l’office; » — que l’expressiou office dont se sert cet art.; est em¬ 
ployée d’une manière générique ; qu’elle embrasse tous les offices du culte qui 
se célèbrent publiquement les dimanches et jours de fêtes reconnues par l’É¬ 
tat ; qu'elle comprend ainsi virtuellement les vêpres ou offices du soir, ainsi 
que la procession et le salut qui en font partie à certains jours; — attendu 
qu’il est constaté par le jugement attaqué, et qu'il n'était pas méconnu par 
Ledieu, inculpé, qu'au jour du dimanche 14 juin, pendant la procession qui 
se frisait dans le village de Caix, et avant l'heure du salut qui devait complé¬ 
ter l'office des vêpres, le cabaret dudit Ledieu avait été laissé ouvert et avait 
reçu un assez grand nombre de personnes, qui se tenaient tant au dehors que 
sur le seuil de la porte ; — attendu qu'en prononçant le renvoi des poursuites, 
par le motif qu'on ne devait comprendre dans l’office des vêpres Di la proces¬ 
sion ni le salut, le jugement attaqué a faussement interprété et, par suite, 
violé les dispositions de l'art. 3 de la loi du. 18 novembre 1814, susrappelé; — 
casse. 

Du 7 novembre 1863. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 
art. 7776. 

1° BRUITS ET TAPAGES. — TROUBLE DANS UN CONCERT. — 2° FRAIS 

ET DÉPENS. — RELAXE. — 3° DELIT. — OUTRAGE. — TRIBUNAL DE 

POLICE. — INCOMPÉTENCE. — 4° CASSATION. — RENVOI. 

1° L'art. 479 C. pén. n'est pas applicable au trouble qu'un individu cause 
dans un concert, et ce ne serait une contravention que s'il y avait un arrêté 
de police. 

2° Rien n'autorise à condamner aux frais le prévenu relaxé. 

3° Quand le procès-verbal ou la citation en simple police relate un fait 


1. Voy .Rép. cr., v° Fêtes et dimanches, n 09 4 et'5; J. cr., art. 5713 et les 
renvois. 
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qui serait un délit, le juge doit d'office se déclarer incompétent et renvoyer le 
prévenu devant le procureur impérial i 2 , 

4 • La cassation prononcée du jugement contraire doit avoir lieu avec ren¬ 
voi devant le tribunal correctionnel *. 

' , arrêt (Min. pub. C. Laillet). 

La Cour; — statuant sur les premier et deuxième moyens, tirés, par le 
pourvoi, de la prétendue violation de l’art. 154, C. inst. cr., et de l’art. 479, 
n° 8, C. pén., en ce que le jugement dénoncé a renvoyé Charles-Félix Laillet 
de l’action intentée contre lui, sans qu’il eût préalablement débattu par la 
preuve contraire les faits constatés à sa charge dans le procès-verbal régulière¬ 
ment dressé par le commissaire de police, et refusé d’appliquer à ces faits la 
disposition précitée dudit art. 479; — attendu, 1° que le premier des art. in- 
. voqués n’est applicable que dans le seul cas où les faits énoncés au procès- 
verbal sur lequel la poursuite est fondée sont réellement constitutifs d’une con¬ 
travention prévue et punie par la loi; — attendu, 2° que, dans l’espèce, les 
faits imputés à Laillet sont d’avoir troublé, le 14 mai dernier, le concert 
donné par les Frères delà doctrine chrétienne, dans une salle de leur établisse¬ 
ment, aux parents des élèves, d’abord en voulant y être admis à 8 h. 1/2 du 
soir, quand ce concert était commencé, sans être porteur de la carte d’entrée 
dont il devait être pourvu, et ensuite, après que cette carte lui eut été délivrée, 
malgré que toutes les places fussent occupées, parce que ses enfants faisaient 
partie desdits élèves; — mais attendu que ce tapage ne rentre point dans la 
disposition du n° 8 de l’art. 479 G. pén., qui régit exclusivement les bruits ou 
tapages injurieux ou nocturnes qui surviennent sur la voie publique, dans 
l’intérieur des villes, bourgs ou villages, ou dans une cour commune non close 
et attenante à cette voie, ou dans l’intérieur des habitations particulières, lors¬ 
qu’ils portent atteinte à la tranquillité générale de la localité ; — que ce code 
ne s’est occupé que de ces bruits ou tapages, parce que l’autorité municipale 
se trouvait déjà chargée, par la loi des 16-24 août 1790 (art. 3, n° l,du tit.xi), 
de faire régner le bon ordre dans les lieux publics proprement dits, tels que 
les spectacles, les concerts ou les bals par elle autorisés, — d’où il suit que le 
jugement dénoncé, en n’infligeant pas au prévenu la pénalité requise contre 
lui, n’a fait qu’interpréter sainement le susdit art. 479, alors que l’existence 
d’un règlement municipal concernant la police des lieux publics n’était pas 
même alléguée par le demandeur en cassation, et que, dès lors, la prétention 
n’était nullement fondée ; — rejette ces deux moyens; — mais statuant sur le 
troisième moyen, résultant de la violation de l'art. 162- G. inst. cr., en ce que 
le tribunal de simple police a condamné Laillet aux frais de la poursuite, 
quoiqu’on l’ait renvoyé; — attendu que la violation dont le ministère public 
est fondé à se faire grief, dans l’intérêt dudit Lalliet, est manifeste, cet art. 
portant que la partie qui succombera, c’est-à-dire qui sera condamnée, sup¬ 
portera les frais, même envers la partie publique; — statuant enfin sur le 
moyen relevé d’office et provenant de ce que lejugement dont il s’agit n’a rien 
statué sur un autre fait dont il était saisi par le procès-verbal; — vu les art. 


1. Voy. notre dissertation, /. cr., art. 7748. 

2. L’arrêt du 13 juin 1863,conforme à quelques précédents, a renvoyé à un 
tribunal de police; mais le renvoi au tribunal correctionnel compétent a paru 
préférable, lors de l’arrêt du 21 nov. 1863 et d’un arrêt du 24 janv. 1864, que 
nous recueillerons. 
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222 et 223 G- pén. et 160 C. inst. cr. ; — attendu qu'il résulte, en effet, dudit 
procès-verbal, non débattu par la preuve contraire, aux termes de l'art. 154 du 
second de ces codes, que le prévenu, outre le tapage dont il vient d'être ques¬ 
tion, aurait, après avoir été expulsé de la salle du concert, tenté d'y rentrer 
de vive force, faisant le poing au commissaire de police, le menaçant et lui 
criant, devant une foule considérable : Tu n’es qu’un misérable ... — que ces 
faits, s'ils sont juridiquement établis devant la juridiction compétente, carac¬ 
tériseraient le délit d'outrage envers un magistrat de l'ordre judiciaire dans 
l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de cet exercice, lequel délit est puni 
soit par l’art. 222 G. pén., soit par l'art. 223 de ce code, — que le devoir du 
tribunal de simple police, bien que le ministère public se fût borné à requérir 
la répression de la prétendue contravention, était de se déclarer d’office in¬ 
compétent pour connaître de ce délit et de renvoyer les parties devant le pro¬ 
cureur impérial, conformément à l’art. 160 G. inst. cr.; — que le jugement 
dénoncé a donc, en ne procédant pas ainsi, commis une violation expresse des 
dispositions ci-dessus visées; — casse... et pour être procédé conformément 
à la loi sur ces deux chefs, renvoie devant le tribimal de simple police de..., 
à ce déterminée par délibération spéciale prise en la chambre du conseil. 

Du 43 juin 4863. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Pinaut). 

La Cour; — attendu que Jean Pinaut était cité devant le tribunal de sim¬ 
ple police du canton de Lesparre sous l'inculpation d'avoir, le 11 juillet 1863, 
à 9 h. du soir, pris « le nommé Maux par le collet de son paletot et par le fond 
« de son pantalon, et l’a lancé sur une barradère , où il ■s’est déchiré la. tête 
« et le front, et lui a ensuite donné deux coups de poing sur un côté ; » — 
que les faits ainsi caractérisés constituaient évidemment le délit prévu et 
puni par l’art. 311 C. pén., et appartenaient à la juridiction correctionnelle; 
— que, dès lors, le juge de police était incompétent pour en connaître; — 
casse... et pour être statué conformément à la loi sur la prévention telle qu’elle 
résulte de la citation, renvoie la cause et les parties devant le tribunal de 
police correctionnelle de... 

Du 24 novembre 4863. — C. de cass. — M. Le Serurier, rapp. 
art. 7777. 

ESCROQUERIE, — TENTATIVE. — BILLETS PRESENTES A L'ESCOMPTE. 

Le nouvel art. 406, C . pén. est applicable aux individus qui ont présenté 
à l’escompte des billets souscrits par l’un d’eux, homonyme d’une personne 
très-solvable, avec indication du domicile de cette personne comme lieu de 
payement 1 . 

arrêt (Fléau, Lancelevée et Nélaton). 

La Cour; — En ce qui touche l’omission faite, dans l’arrêt, de la date pré¬ 
cise des faits incriminés : — attendu qu'il n'est point allégué que ces faits 
aient été commis à une époque antérieure à la promulgation de la loi du 
13 mai 1863; que, dans cet état, l’arrêt, en énonçant qu’ils ont été commis en 
1863, et en leur faisant l'application de cette loi, constate implicitement, mais 


1. Voy. notre dissertation, J. cr ., art. 7706. 
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suffisamment, que leur perpétration est postérieure à sa promulgation; — en 
ce qui touche les éléments légaux de la tentative du délit d’escroquerie : — 
attendu qu’il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que Nélaton, Lancelevée 
et Fléau ont conjointement tenté de se faire remettre une somme de 4,000 fr. 
par Dilschneider et Beguéy, en présentant à l’escompte des billets à ordre 
souscrits par Nélaton et Fléau, endossés en blanc par celui-ci et remis à Lan- 
cevelée pour qu’il en opérât la négociation, en donnant l’indication menson¬ 
gère de l’avenue d’Antin n° 1, 'adresse du docteur Nélaton, comme celle du 
lieu de payement,, et faisant ainsi croire que le docteur Nélaton était en réa¬ 
lité le souscripteur de ces billets; !— que les faits ainsi constatés constituent 
les manœuvres frauduleuses, prévues par l’art. 405 C. pén., puisque l’énon¬ 
ciation de l’adresse du docteur Nélaton au bas des billets, comme lieu de 
payement, était de nature à persuader aux escompteurs que ces billets éma¬ 
naient de ce dernier, et, par conséquent, à créer un crédit imaginaire; — que 
les mêmes faits pouvaient en même temps être considérés comme élémentaires 
de la tentative légale; qu’en effet, si les tribunaux correctionnels sont tenus 
de constater les faits constitutifs de cette tentative, notamment en matière de 
tentative d’escroquerie, cette constatation résulte suffisamment des énonciations 
de l’arrêt, puisque cet arrêt déclare que les prévenus avaient remis les billets 
frauduleusement rédigés à des escompteurs pour en faire la négociation ; et 
qu’aucun fait n’est énoncé qui puisse faire croire que, postérieurement à cette 
remise, l’intention frauduleuse des prévenus ne fût modifiée; — que l’arrêt 
ajoute, d’ailleurs, qu’en employant les manœuvres frauduleuses ci-dessus 
spécifiées, les trois prévenus se sont livrés à des démarches suspectes et à des 
récits mensongers pour persuader l’existence d’un crédit imaginaire, et que, 
par conséquent, en faisant application aux faits incriminés des dispositions de 
l’art. 405, cet arrêt n’a violé aucune loi; — rejette. 

Du 19 nov. 1863. — G. de cass. — M. Faustin-Hélie, rapp. 

ART. 7778. 

ABUS DE CONFIANCE. — 1° OFFICIER MINISTÉRIEL. — 2° DÉPÔT. —AVEU. 
— 3° MINEURS. — DÉPÔT. — DÉTOURNEMENT. — 4° POSTE AUX 
LETTRES. — DÉPÔT. — PREUVE. — FRAUDE. 

Le délit d'abus de confiance imputé à un avoué est suffisamment constaté, 
lorsque Varrêt déclare que cet officier ministériel avait reçu des fonds pour un 
emploi déterminé, les a employés pour lui et a été dans l’impossibilité de satis¬ 
faire aux réclamations, et que le tout a eu lieu frauduleusement 1 

Le caractère frauduleux du détournement peut être établi par l’ensemble 
des constatations excluant l’allégation de bonne foi. 

L’aveu du dépôt peut être pris dans un interrogatoire subi devant le pro¬ 
cureur impérial, surtout s’il y a des dires conformes dans les notes d’audience 
et les conclusions . 

La négation du détournement, dont l’appréciation appartient aux juges du 
fait, nest pas exclusive de l’aveu du dépôt. 

Quoique le contrat de dépôt entre mineurs ne soit pas parfait aux yeux 
de la loi civile, le mineur qui a détourné une chose à lui confiée peut être jugé 
coupable d’abus de confiance . 

1. Voy. notre dissertation et un arrêt conforme, J. cr., art. 7291 et 7479. 
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Les témoignages et présomptions peuvent être admis pour prouver qu'une 
somme a été remise à la directrice d'un bureau de poste pour un envoi , que 
celle-ci a frauduleusement persuadé à d'expéditeur qu'il n'avait pas besoin de 
récépissé, et qu'elle s'est par ce moyen approprié la somme . 

arrêt (Milsot). 

La Cour; — sur Tunique moyen du pourvoi, fondé sur une violation pré¬ 
tendue des art. 406 et 408 C. pén., en ce qu’aucun.des quatre faits retenus à 
la charge de Milsot comme constituant quatre abus de confiance ne réunirait 
tontes les conditions constitutives de ce délit; —attendu que des constatations 
du jugement concernant les faits dont auraient été victimes Robert, la veuve 
Rousseau et le notaire Desforges, constatations que s’est appropriées Tarrôt 
attaqué, ainsi que des constatations dudit arrêt concernant le fait commis au 
préjudice deBrunon,il résulte, — 1° que diverses sommes d’argent ont été 
déposées dans les mains de Milsot, en sa qualité d’avoué, à la charge de les 
remettre aux parties ou d’en faire, dans leur intérêt, un.emploi déterminé ; — 
2° que Milsot les a détournées et employées à ses affaires; — 3° qu’il a été 
dans l'impossibilité de les rendre, malgré les réclamations géminées des ayants 
droit; 4* enfin que tout cela a été commis par lui intentionnellement et fraudu¬ 
leusement;— queles faits ainsi caractérisés rentrent, de lamanière la plus directe, 
dans les termes mêmes de l’art. 408 ; — attendu que Milsot excipé vainement 
de cette circonstance qu’il n’y pas eu, vis-à-vis de lui, de mise en demeure 
par acte d’huissier; — que l’art. 408 n’exige pas, dans tous les cas, une mise en 
demeure pour caractériser la fraude du détournement ; qu’il exige encore 
moins, pour cette mise en demeure, une forme sacramentelle ; — que, dans 
l’espèce, il y a été suppléé par les réclamations, aussi nombreuses que vaines, 
adressées, selon l’arrêt, à Milsot par chacune des parties lésées ; — rejette. 

Du 3 janv. 4863. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
arrêt (Michaud). 

La Cour; — sur le moyen relatif au chef d’abus de confiance et tiré de la 
violation des art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 408 C. pén.,en ce que le carac¬ 
tère frauduleux du détournement ne serait pas constaté par l’arrêt attaqué ; — 
attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que le prévenu a pris une somme 
de 227,000 fr. dans la caisse du comptoir d’escompte dont il était le gérant, et 
qu’il n’a remplacé cette somme que par des effets de nulle valeur; que ledit 
arrêt ajoute qu’agir ainsi de la part de Michaud et s’approprier les 3/4 du capi¬ 
tal qui lui avait été remis en sa qualité de gérant et pour une tout autre desti¬ 
nation, c’était violer son mandat et commettre un abus de confiance; qu’enfin 
l’arrêt a confirmé purement et simplement le dispositif du jugement qui avait 
déclaré Michaud coupable du délit d’abus do confiance; — attendu que la 
fraude, qui n’a pas besoin d’être constatée en termes sacramentels, résulte 
manifestement des diverses constatations et énonciations qui précèdent;—qu'en 
supposant que le prévenu ait fondé un moyen de défense sur l’allégation de 
sa bonne foi, l’arrêt attaqué aurait suffisamment répondu à ce moyen du fond 
paria reconnaissance des éléments constitutifs du délit; — attendu que la 
déclaration légale de culpabilité sur ce chef suffit pour justifier les peines pro¬ 
noncées contre le demandeur, cumulativement avec celles auxquelles il avait 
été condamné par arrêt de la Cour d’assises du département de la Gironde, du 
23 juin 1862 ; —que, le délit prévu et réprimé par les art. i« et 11 de la loi 
"s du 47 juillet 1856 entraînant une peine moins forte que l’abus de confiance , 
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ce moyen proposé contre le chef de condamnation fondé sur ladite loi doit 
rester sans influence sur le sort du pourvoi, sans- qu’il soit besoin de statuer 
sur ledit moyen; — rejette. 

Du 27 févr. 4863.— G. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

arrêt (femme Noury). 

La Cour; — sur la premier moyen, tiré de la violation des art. 1356, 1915 
1925 et 1926 G. N., et, par suite, de la fausse application de Part. 408 G. pén. 
résultant, l°de ce que l'aveu judiciaire ne peut produire son effet légal qu’au- 
tant qu'il a été reçu par un magistrat institué pour le recevoir ; 2° de ce que 
l’arrêt attaqué aurait violé la règle de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire; — 
3° de ce que le fait-, dans l’espèce, ne présentait pas les éléments constitutifs 
du contrat de dépôt entre deux mineures incapables l'une et l’autre de le con¬ 
sentir: — attendu, sur la première branche du moyen, que, s'il n’appartient 
pas au ministère public de procéder à des actes d'instruction en dehors des 
cas expressément déterminés par les art; 32 et 33 G. instr. cr., sa compétence 
pour rechercher les crimes et délits ne saurait être mise en doute ; que, 
dans l'espèce, l’existence de l’aveu passé, le 17 décembre 1862, devant le pro¬ 
cureur impérial de Fontainebleau par la demanderesse, et signé d'elle, n’a 
jamais été contestée ; que cet aveu se trouve même reproduit, soit dans les 
notes d’audience recueillies au tribunal correctionnel, soit dans les conclu¬ 
sions prises en appel et revêtues de la signature de la femme Noury; que, dès 
lors, rien n’empêchait la Cour impériale d’en faire état; — attendu, sur la 
deuxième branche du moyen, qu’il résulte de l'arrêt attaqué, 1° que la recon¬ 
naissance de dépôt faite par la prévenue était complète en soi; qu’elle établis¬ 
sait, sans qu'il y eût besoin de la diviser ni même lieu à le faire, la nature de 
la remise, le titre auquel elle a été faite d’une part,, acceptée de l'autre; 
qu’elle faisait preuve du contrat intervenu entre les parties; et 2° que, si le 
détournement de l’objet déposé a été ultérieurement nié, sous le prétexte qu’il 
ne se serait pas retrouvé dans le grenier, cette seconde proposition s'était pro¬ 
duite séparément de celle qui l’avait précédée, et qu’on ne saurait voir dans ces 
réponses successives, logiquement et grammaticalement indépendantes l'une 
de l’autre, les deux branches indivisibles d’un même aveu; — attendu qu’en 
décidant ainsi que l'aveu du dépôt résultait pleinement de la reconnaissance 
passée par la femme Nourj, et que la négation du détournement en était dis¬ 
tincte et séparée de sa nature, l’arrêt attaqué, loin d'avoir violé les principes 
de la matière, en a fait, au contraire, une saine application ;— attendu, sur la 
3 e branche du moyen, qu’il importait peu que le chiffre de la somme renfer¬ 
mée dans le paquet déposé fût connu ou déterminé; que le contrat de dépôt 
ü’en existait pas moins, et que, s’il appert, d'un autre côté, de l’arrêt attaqué, 
que la femme Violât avait prié la prévenue de placer le paquet dans le gre¬ 
nier de sa maison, cette circonstance de fait, appréciée par la Cour impé¬ 
riale, ne pouvait modifier le contrat pour le transformer en un simple man¬ 
dat; — attendu, sur la 4 e branche du moyen, que le mineur doit répondre de 
son délit comme tous les citoyens, et que, si les art. invoqués de Code Nap 
fixent les conséquences du dépôt reçu par un incapable au point de vue des 
intérêts civils, c'est abstraction faite du dol et de la fraude; que la poursuite 
dirigée aux termes des art. 408, 66 et 67 G. pén., prend sa source, non dans 
te contrat de dépôt lui-même, mais dans le délit de violation de dépôt; — 
sur le 2 e moyen, tiré de la violation des règles de la prescription édictées par 
tes art. 637 et 638, G. inst. cr., en ce qu'il se serait écoulé plus de3 années entre 
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la date du dépôt, qui remontait, d'après l'aveu de la demanderesse, à 1857, 
et la poursuite commencée le 17 décembre 1862 ; —attendu que l'arrrêt de 
la Cour impériale, devant laquelle s'agitait la question de savoir si le dépôt 
avait eu lieu en 1857 ou en 1860, a déclaré que, quelle qùe fût l'époque du 
dépôt, la première mise en demeure à fin de restitution, à laquelle la femme 
Noury avait eu à répondre, n’était pas antérieure de 3 ans à la poursuite 
attendu que cette constatation, qui était dans le droit de la Cour impériale, 
tranchait d’une manière absolue la question de prescription, puisqu’à moins de 
circonstances particulières d'où s'induirait pour le juge la preuve de détour¬ 
nement antérieur, ce délai de la prescription ne peut courir, pour l'abus de 
confiance, que du jour où le mandataire dénie le mandat, ou bien où le dépo¬ 
sitaire refuse la restitution du dépôt; — rejette. 

Du 30 juillet 4863. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
arrêt (veuve Pergeaux). 

La Cocr; — sur le moyen unique résultant de la'violation et fausse inter¬ 
prétation des art. 1341 et 1348 C: Nap., de la violation de l'art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, de l’art. 15 de la loi du 5 niv. an v, des art. 959 et suivants de 
l’instruction du 30 mars 1832, de l'art. 981 de la même instruction, de la loi 
du 3 juillet 1846 et de celle du 4 juin 18&9 ; — attendu que l’arrêt attaqué 
constate qu’il ressort des déclarations constantes de l'abbé Fleury que les 
319 fr. que ce dernier voulait faire passer à l’abbé Séguin par l'entremise de 
"la veuve Pergeaux, directrice du bureau de poste de Périère, et qu'on impute 
à ladite veuve Pergeaux d’avoir détournés, ne lui auraient été abandonnés 
sans que l’abbé Fleury retirât d'elle une déclaration de leur versement que 
parce qu'elle avait fait semblant d'en mentionner l'encaissement sur son 
registre, de le constater par la délivrance d'un mandat écrit sur un papier de 
la couleur affectée à ce genre de titre, enfin de mettre ce mandat dans la lettre 
que l’abbé Fleury soutient avoir préparée et qu'elle lui rendit pour qu'il la 
jetât à la boite du bureau, lettre qui, n’étant pas parvenue au destinataire, 
aurait été supprimée ; — que de ces faits articulés et de la constatation, faite 
par l'inspecteur des postes du département de la Manche, qu'aucune écriture 
s'appliquant au dépôt de l'abbé Fleury n'existe sur les registres de la veuve 
Pergeaux, l'arrêt attaqué conclut ;ayec raison que, si l'abbé Fleury n'a pas 
exigé de reçu de la somme par lui versée, sa confiance a été déterminée par la 
persuasion que son versement était régulièrement inscrit sur le registre, et 
que, de plus, il en tenait une autre preuve résultant du mandat qu'il croyait 
avoir été mis dans sa lettre, faits qui n'avaient pas été réellement accomplis, 
et dont la simulation est à bon droit qualifiée par l'arrêt manœuvres éminem¬ 
ment dolosives; — qu'une telle appréciation porte avec elle les motifs qui la 
justifient, et qu'elle n'a rien d'ailleurs qui contredise l’ensemble des constata¬ 
tions du j ugement confirmé attendu que l'emploi des manœuvres frauduleuses 
signalées constituerait, si elles étaient établies,un délit à la charge de la veuve 
Pergeaux, et que l’art % 1348 C. N. fait exception aux dispositions de l’art. 1341 
du même Code, toutes les fois que la privation de la preuve littérale est pour 
le créancier la conséquence d’un délit ou d’un quasi-délit; — qu'on objecte en 
vain que les faits allégués par la plainte n'ont’dû exercer aucune influence sur 
la confiance de l'abbé Fleury, qui avait toujours intérêt à exiger un reçu de la 
somme versée, même en présence d’une inscription régulière sur le registre et 
d’un mandat réellement délivré, formalités prescrites par les lois, règlements 
et instructions qui régissent l'administration des postes, et qui ne doivent pas 
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empêcher l'expéditeur de réclamer un bulletin de dépôt; — attendu, en effet, 
que, si l’abbé Fleury avait le droit d’exiger un récépissé, nonobstant l'inscrip¬ 
tion du versement et la délivrance du mandat, il n’en est pas moins vrai qu’il 
a pu et dû croire son intérêt suffisamment garanti et assuré par cette inscrip¬ 
tion et ce mandat, et, sur la foi du loyal accomplissement de cette donble for¬ 
malité, s’abstenir d’exiger le récépissé auquel il avait droit; — que cëtte 
omission ne peut être considérée comme un fait volontaire et spoptané du 
déposant; qu'elle est la conséquence des manœuvres frauduleuses signalées 
par le plaignant, et qu’elle a été avec raison ainsi appréciée par l’arrêt atta¬ 
qué; qu’en statuant ainsi et en admettant la preuve testimoniale, l’arrêt 
attaqué n’a violé aucune des dispositions législatives et réglementaires susvi¬ 
sées, et qu’il a fait une saine application de l’art. 1348 C. N. ; — rejette. 

Du 42 nov. 4863. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 
art. 7779. 

CHASSE. —■ ENGINS PROHIBÉS. — ENCLOS. — GARDE CHAMPETRE. 

V 

^ Le délit de chasse à l'aide d'engins prohibés, dans une propriété close, ne 
peut être constaté ni par un procès-verbal du garde champêtre, qui n'avait pas 
le droit de s'introduire dans cette dépendance d'habitation, ni par le témoi¬ 
gnage de ce garde, n'ayant connu le fait qu'au moyen d'un acte arbitraire *. 

arrêt (Min. pub. G. Yiard). 

La Cour; — considérant que Yiard était prévenu d’avoir, le 31 octobre 
1863, chassé à l'aide d’engins prohibés sur le territoire de Dijon: — considé¬ 
rant que le jardin où ce prétendu délit aurait été commis est une propriété 
close, d’une étendue fort restreinte, située dans l’un des faubourgs de la ville, 
attenant à une habitation et entourée d’une clôture continue faisant obstacle à 
toute communication avec les héritages voisins; que dans ces conditions l’en¬ 
clos est assimilé au domicile, et que le .garde champêtre n’avait pas le droit 
(le s’y introduire au mépris des dispositions de l’art. 16 C. inst. cr., et surtout 
en l’absence du propriétaire; d’où il suit que le procès-verbal par lui dressé à 
la charge de Yiard est entaché d'une nullité absolue; — considérant que s'il 
est de principe, en matière criminelle, qu’il peut être suppléé par la preuve 
testimoniale à l'absence ou à l'insuffisance des procès-verbaux, on ne saurait 
voir un élément de preuve dans les dires du garde champêtre devant le tri¬ 
bunal; qu’en effet, s’étant en quelque sorte rendu coupable d’un acte arbi¬ 
traire pour pénétrer chez Viard, sa déclaration orale n’a pas plus de valeur 
que son procès-verbal lui-mème ; — considérant qu’en cet état le prévenu n’a¬ 
vait pas à débattre le procès-verbal ou les dires du garde champêtre par des 
preuves coutraires, soit écrites, soit testimoniales, et que d’ailleurs, de ses ré¬ 
ponses et explications à l’audience, on ne peut raisonnablement induire qu’il 
ait entendu confirmer par un aveu l’existence du délit qui lui était imputé ; 
— renvoie. 

Du 43 janv. 4864. — C. de Dijon, ch. corr. — M. Legoux, prés. 

1. Voy. llép. cr., v° Abus d’autoiité, n° 18, et v° Ch iss‘, u° 33. 
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art. 7780. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — OUTRAGE A LA PUDEUR. — PUBLICITÉ. 

La prévention d’outrage public à la pudeur est repoussée par des motifs 
suffisants, lorsque le juge déclare « que les actes objet de la poursuite se sont 
passés daus l’intérieur d’une maison, sur une partie de l’escalier qui n’était en 
vue ni de la voie publique ni des maisons du voisinage et hors la présence de 
témoins 1 .» 

arrêt (Min. pub. C. Brunet). 

La Cour; — vu les art. 330 C. pén. et 7 de la loi du 20 avril 1810; — sur 
le moyen tiré de la violation de l’art. 330 C. pén., en ce que l'arrêt attaqué au¬ 
rait à tort refusé d’appliquer les peines édictées par cet art. à un fait d’ou¬ 
trage public à la pudeur; — attendu que l’outrage à la pudeur n’est punis¬ 
sable que lorsqu’il a été commis publiquement; — attendu que l’arrêt attaqué 
a, par une appréciation souveraine des faits, reconnu que les actes objet delà 
poursuite, s’étaient passés dans l’intérieur d’une maison, sur une partie de 
l’escalier qui n*était ni en vue de la voie publique ni des maisons du voisinage, 
et hors la présence de témoins; — attendu que les faits ainsi constatés sont 
exclusifs de toute publicité, et que, par suite, en renvoyant le prévenu des 
fins de la plainte, l’arrêt attaqué a sainement interprété l’art. 330 C. pén.; — 
sur le moyen tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce 
que l’arrêt attaqué serait dépourvu de motifs; — attendu qu’en frappant de 
nullité les arrêts non motivés, la loi du 20 avril 1810 n’a pas entendu forcer 
les juges à répondre par un motif spécial à chacun des arguments présentés 
par le ministère public à l’appui d’une poursuite; — qu’elle a voulu seulement 
leur imposer l’obligation de faire connaître nettement les motifs qui servent de 
baseà leur décision ; — attendu que, dans l’espèce, en s’exprimant comme il 
est dit ci-dessus, c’est-à-dire en énumérant les circonstances de fait des¬ 
quelles résultait le défaut de publicité de l’outrage à la pudeur reproché au 
prévenu, et en s’appuyant sur ces circonstances pour prononcer le relaxe, 
l’arrêt attaqué s’est pleinement conformé aux prescriptions de la loi précitée; 
— rejette. 

Du 7 nov. 4863. — G. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 7781. 

NULLITÉS. — OPPOSITION A TÉMOIGNAGE. — APPEL. — CASSATION. 

Après opposition à l’audition d’un témoin proche parent du prévenu * ce¬ 
lui-ci, appelant du jugement qui l’a condamné, ne peut conserver le moyen de 
présenter la nullité comme ouverture à cassation de l’arrêt confirmatif, en se 
bornant à se référer aux conclusions de / r0 instance et en négligeant de deman¬ 
der expressément l’annulation à la cour d'appel, qui pourrait réparer le vice 
par voie d’évocation 2 . 


1. Voy. J. cr ., art. 7740, avec les renvois. 

2. Voy. J. cr., art. 5560 et 5668, avec les notes,art. 6230 et 7038, et art. 7730. 
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arrêt (veuve Clavier). 

La Cour; — vu les. art. 156 et 189 C. inst. cr.. et l'art. 2 de la loi du 
29 avril 1806; — attendu que l’unique moyen invoqué à l’appui du pourvoi 
est pris de la violation de l'art. 156 C. inst. cr., en ce que le sieur Penet, fils 
du premier mari de la femme Clavier, aurait été entendu comme témoin de¬ 
vant le tribunal de l r « instance, malgré l’opposition formelle de la demande¬ 
resse ; — attendu que le tribunal de l r « instance a statué par deux jugements 
séparés, d’abord sur l'incident relatif à l’opposition de la femme Clavier, et 
ensuite sur le fond, et que la femme Clavier n'a interjeté appel que de ce 
dernier jugement; — que s'il n'en résulte pas que la femme Clavier fût non 
recevable à invoquer devant la Cour impériale le moyen fondé sur l'irrégula¬ 
rité du témoignage du sieur Perret, il importe de savoir si elle l'a réellement 
invoqué; — et attendu qu’en appel la femme Clavier s'en est référée, il est 
vrai, aux moyens et conclusions pris par elle en l re instance; mais que la gé¬ 
néralité de ces expressions se trouve limitée par les termes de l’appel, d’une 
part, et, de l'autre, par les qualités de l'arrêt, qui constatent que le litige n'a 
porté que sur le fond; — attendu qu'elle est encore limitée, dans ses conclu¬ 
sions elles-mêmes, par la femme Clavier, qui, en demandant simplement que 
la Cour proclame son innocence et la relève des condamnations prononcées 
contre elle , montre clairement que les moyens auxquels elle se réfère sont 
ceux qui se rapportent au fond du procès, et non au jugement incident, con¬ 
tre lequel elle ne s’est pas spécialement pourvue par la voie de l'appel; — 
attendu, dès lors, que le moyen qui résulterait, d'après le pourvoi, de l'irré¬ 
gularité du témoignage du^sieur Perret, n'ayant pas été relevé devant les 
juges d'appel, ne peut, aux termes de l'art. 2 de la loi du 29 avril 1806, l'être 
pour la première fois devant la Cour de cassation; — rejette. 

Du 28 nov. 4863.—C. de cass.—-M. Guyho, rapp. 

art. 7782. 

CONTREFAÇON. — MARQUES DE FABRIQUE.—MARCHANDISES ETRANGERES. 

L'art, 49 de la loi du 27 juin 4857, atteignant les fraudes qui donnent à des 
marchandises étrangères Vapparence de produits français , n'est pas appli¬ 
cable au cas d'une marqde apposée, à l'étranger, sur l'ordre du fabricant 
français qui en est propriétaire L 

arrêt (Min. publ. C. Schimitt et Havard). 

La Cour; — attendu que, dans son art. 19, la loi du 27 juin 1857 s’est 
proposé d'atteindre une fraude aussi contraire à la réputation et à l'intérêt 
général de la fabrication nationale dans son ensemble, qu’aux intérêts des 
fabricants et des établissements français chacun en particulier, fraude qui 
consiste à donner l'apparence de produits français à des marchandises étran¬ 
gères, le plus souvent de mauvaise qualité, au moyen de marques menson¬ 
gères se combinant avec le transit ou l’entrepôt en France des marchandises 
ainsi déposées; — attendu que si les tribunaux doivent, sous peine de rendre 
inutiles les précautions du législateur, saisir et réprimer cette fraude dans 
toutes ses combinaisons fallacieuses et dans toutes les formules que saura va- 


l.Conf. Paris, 6 nov. 1863. Voy. i. cr., art. 6517, p. 14-21. 
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rier l’esprit du lucre, l'art. 19 ne doit cependant pas être étendu à d'autres 
cas que ceux pour lesquels il a été fait; que rien n’autorise à penser qu’en 
édictant cette disposition, les auteurs de la loi, d’ailleurs préoccupés surtout 
des usurpations de concurrence étrangère, aient entendu statuer pour le cas 
où, comme dans l'espèce, des marques françaises, spécialement déterminées, 
auraient été apposées, sans fraude, sur des produits étrangers, d’après l’ordre 
et pour le compte des propriétaires de la marque; — attendu, en fait, que par 
procès-verbal du ‘4 septembre dernier, les employés des douanes à Dieppe ont 
saisi une caisse importée d'Angleterre par navire anglais avec certificat d'ori¬ 
gine et permis de consignation portant l’adresse des prévenus à Paris, et con¬ 
tenant des rasoirs anglais de qualité inférieure dont la lame offre sur une des 
faces la marque, Paris . L. S. H .; que le mot Paris , placé dans cette marque 
avec les lettres L. S. H. de même dimension, ne caractérise pas une indica¬ 
tion frauduleuse de nom ou de lieu d'une fabrique française, dans le sens 
attaché à ces mots par ledit art. 19; qu’en effet, si Paris est un lieu de fa¬ 
brique, il n'est pas un lieu spécial de fabrique de coutellerie, comme l’est, 
par exemple, la ville de Chàtellerault; — attendu qu'il est articulé par les 
sieurs Schimitt et Havard qu'ils ne sont pas fabricants de coutellerie ni, par 
suite, de rasoirs; qu’il n’est pas prétendu qu’ils le soient; que leur industrie 
est au contraire la fabrication et la vente en gros de nécessaires de voyage, 
dans la composition desquels il entre des articles divers, notamment des ra¬ 
soirs; que tous ces articles, tirés d’industries diverses, portent indistincte¬ 
ment la marque particulière des appelants; que les rasoirs saisis n'étaient 
pas destinés à être vendus isolémeut, mais dans l'ensemble de la composition 
de chaque nécessaire; qu’il n'est pas méconnu wn plus que la marque incri¬ 
minée soit celle des prévenus destinataires de la marchandise auxquels la 
caisse était expédiée sur leur demande parleur correspondant de Sheffeald, à 
la suite d’instructions formelles de leur part de faire apposer sur les rasoirs 
la marque ci-dessus indiquée ; que, dès lors, le fait poursuivi ne tombe, ni 
sous le texte de la loi appliquée par les premiers j uges, ni sous celui d’aucune 
autre loi; — réforme. 

Du 29 juin 1864. — C. de Rouen, ch. corr. — M. Forestier, prés. 
art. 7783. 

AVORTEMENT. — TENTATIVE. — COMPLICITE. 

Quoique la femme, enceinte qui a simplement tenté de se faire avorter ne 
soit pas punissable, celui qui lui a donné des instructions et fourni des ins¬ 
truments dans ce but peut être puni comme complice de la tentative d’avorte¬ 
ment *. 


1. Contrairement à la doctrine de la plupart des criminalistes, la jurispru¬ 
dence a décidé par de nombreux arrêts, de cassation notamment, que l'auteur 
de la'tentative, autre que la femme, est passible des peines du crime d’avor¬ 
tement, sans que toutefois l’aggravation prononcée contre les hommes de 
l'art pour le crime consommé, soit applicable au cas de tentative (Voy. Bép . 
cr., v° Avortement, n 08 10 et 11 ; J . cr. art. 880,5352, 5448,5464, 6394, 6752, 
7111 et 7199). Plusieurs de ces arrêts ont en outre jugé que l’acquittement de 
l’auteur principal n'exclut pas la condamnation du complice, et l'un d'eux 
a même décide que le complice d'une sage-femme demeuree inconnue encourt 


Digitized by LjOoq le 



— 95 — 


arrêt (Min. publ. G. R...) 

La Cour; — attendu, en fait, que R... est reconnu coupable d'avoir donné 
des instructions et fourni des instruments pour procurer l'avortement de la 
fille M...; — que si l'avortement n'a pas eu lieu, la tentative n’en a pas moins 
existé, et qu'elle n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes 
de la volonté de son auteur ; — qu'il n’est pas exact de dire, ainsi que le sou¬ 
tenait l'accusé dans ses conclusions, que dans notre législation on ne peut con¬ 
damner le complice, alors que l’auteur du crime ne saurait être poursuivi et 
puni; que des textes formels fournissent des exemples du contraire ; — Atr 
tendu, d’ailleurs, que l'art. 60 du Code pénal punit comme complices d’une 
action qualifiée crime ou délit ceux qui ont fourni des instruments ou donné 
des instructions pour la commettre; — que la seule condition exigée, c'est 
la qualification de crime ou délit, et que la tentative d'avortement est ainsi 
qualifiée par le premier paragraphe de l’art. 317 et l'art, 2 du Code pénal 
combinés;— que, dès lors, R..., complice, doit être condamné comme s'il était 
l’auteur, d’après la disposition de l’art. 59; —attendu que l'existence des cir¬ 
constances atténuantes est reconnue en faveur de l’accusé ; — condamne. 

Du 27 janv. 1864. — C. d’ass. de l’Ain. — M. de Cuaz, prés. 
art. 7784. 

CASSATION. — DELAIS. —■ TRIBUNAUX DE POLICE. — DEFAUT. — 

APPEL. 

Lorsqu’il y a condamnation en simple police , soit par défaut, sott en pre¬ 
mier ressort seulement, contre l’inculpé, le ministère public n’est pas recevable 
à se pourvoir en cassation avant l’expiration du délai d’opposition ou 
d’appel. 


arrêt (Min. publ. C. Lancelot.) 

La Cour; — Vu les art. 177, 378, 413 et 416 du Code d'instruction crimi¬ 
nelle; — en droit: — Attendu que de la combinaison des art. susvisés, il 
résulte que l’art. 373 n'accorde qu’un délai unique de trois jours francs pour 
se pourvoir en cassation contre les jugements émanés des tribunaux de simple 
police; — attendu qu'en matière de police, les jugements, toujours en der¬ 
nier ressort à l’égard du ministère public, qui ne peut en interjeter appel, ne 
sont qu’en premier ressort à l’égard du prévenu, s'ils prononcent une condam¬ 
nation à l’emprisonnement, ou à plus de 5 francs d'amende et de dommages- 
intérêts; — attendu que ces deux principes ont pour conséquence de ne per- 


l’aggravation résultant de la qualité aggravante. Actuellement, il s’agit de la 
complicité du fait de la femme enceinte, qui ne serait qu’une tentative : la 
qnestion est de savoir si le fait, qui n'est pas assimilé au crime quant à la 
femme enceinte, peut faire encourir au tiers les peines de la complicité cri¬ 
minelle. C’èst fort contestable, assurément, puisqu’il manque un fait punis¬ 
sable • mais il y a un préjugé pour la répression, dans les arrêts précités et 
dans l’ensemble de la jurisprudence sur la complicité (Voy. Rép. cr., v® Vol, 
û 01 16-18,*eU. cr., art. 7568). 
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mettre au ministère public de se pourvoir eu cassation contre les jugements 
de police qu’à compter de l’expiration du délai d’appel,, s'il s’agit d’un jugement 
prononçant contradictoirement une condamnation, ou s’il s’agit d’un juge¬ 
ment par défaut, qu’à l’expiration des délais d’opposition et d’appel, sauf le 
cas où, le jugement par défaut prononçant un acquittement, et le prévenn 
étant dès lors sans intérêt à former opposition, le délai pour se pourvoir en 
cassation court du moment de la prononciation de ce jugement; — en fait in¬ 
attendu que le jugement en date du 30 juillet 1786, par lequel le tribunal de 
simple police du canton de Bouaye a condamné le sieur Lancelot à 1 franc 
d’amende, a été rendu par défaut; — que ce jugement a été signifié au con¬ 
damné défaillant le 4 novembre suivant, et que, le lendemain 5 novembre, 
le maire de Bouaye, remplisant les fonctions du ministère public, a déclaré se 
pourvoir en cassation contre ledit jugement; — d’où il suit que le pourvoi a 
eu lieu avant l’expiration du délai légal imparti au condamné pour former 
opposition, et dès lors avant que le jugement fût devenu définitif ; — attendu 
d’ailleurs que le ministère public n’a pas renouvelé son pourvoi dans le délai 
accordé par l’ait. 373, qui suit l’expiration du délai d'opposition ; — déclare 
le pourvoi non recevable. 

Du 4 février 4 864. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

Observations. — Cet arrêt n’a été rendu qu’après un très-long 
délibéré en chambre du conseil. Cependant, sa solution et ses motifs 
paraissent tellement irrécusables, qu’on a peine à comprendre qu’il ait 
pu y avoir tant d’hésitations ou de résistances. C’est que, fréquemment, 
des pourvois sont déclarés par les organes du ministère public, contre 
des jugements trop favorables aux prévenus, dans un moment où ceux- 
ci pourraient former opposition ou appel, et sans que la déclaration soit 
renouvelée en temps utile ; ce qui, plusieurs fois, a fait regretter l’im¬ 
perfection de la loi et adopter, en maintes circonstances, des solutions 
protectrices de la vindicte publique. Aussi la Cour de cassation, dé¬ 
viant d’une jurisprudence plus conforme aux principes, a-t-elle jugé 
récemment, qu’ai ors même que le prévenu est dans les délais pour 
appeler, le ministère public peut se pourvoir en cassation, sauf sursis 
par la Cour (arr. 40 avr. 4863 ; J. cr., art. 7709). Mais c’était admettre 
deux délais consécutifs, tandis que les principes n’en veulent qu’un 
pour un même recours; et l’obligation du sursis produisait des embar¬ 
ras de procédure : il y avait donc nécessité d*approfondir la question, 
d’adopter une règle et de fixer la jurisprudence, dont la connaissance 
éclairera les organes du ministère public près les tribunaux de police. 
Conformément au système que M. l’avocat général Savarv avait soutenu 
en 4863, et qu’il a reproduit avec insistance, la Cour juge, avec raison, 
que le délai d’opposition ou d’appel suspend le délai de pourvoi. C’é¬ 
tait déjà décidé ou préjugé par plusieurs arrêts (Voy. /. cr., art. 5679 
et 6899, avec les renvois), et c’est encore dans ce sens que la Cour 
vient de se prononcer (arr. 43 février 4864). 


Digitized by LjOoq le 



— 97 — 


art. 7785. 

La disposition du Code d'instruction criminelle, art . i8i, qui 
veut que les tribunaux correctionnels répriment immédiatement 
tout délit commis à Vaudience, est-elle applicable aux faux témoi¬ 
gnages correctionnalisés par les nouveaux art . 362 et 363 C. pén . 
(L 13 mai 1863)? 

L’affirmative a été tenue pour certaine, dans la circulaire de M. le 
garde des sceaux à MM. les procureurs généraux, du 30 mai; tellement 
que Son Excellence recommande d’user fréquemment du pouvoir de 
répression immédiate, pour l’exemple notamment 1 . Cette interprétation 
est adoptée dans l’un des commentaires de la loi modificative, sans au¬ 
cune contradiction et comme une conséquence nécessaire du déclasse¬ 
ment 2 . Bien plus, un arrêt récent juge l’art. 481 applicable à tous faux 
témoignages qui seraient commis à l’audience, soit d’un tribunal, soit 
même d’une Cour d’appel, excepté seulement ceux qui constitueraient 
des crimes 3 . 

Cependant, de graves objections s’élèvent contre une telle interpré¬ 
tation, dont on n’a pas vu toute la portée. La question demande donc un 
sérieux examen. 

Nous ne méconnaissons pas la force des considérations présentées, 


1. « Vous apprécierez sans peine les conséquences pratiques du déclasse¬ 
ment des faux témoignages en matière correctionnelle, dont la fréquence dans 
certaines localités accuse une démoralisation à laquelle il est nécessaire d'ap¬ 
porter des remèdes prompts et efficaces. Vous ne devez pas hésiter à inviter 
les magistrats de votre ressort à user fréquemment, en cette matière, du 
pouvoir qui leur est attribué par l’art. 181 C. inst. cr., et à juger séance 
tenante ces délits d’audience, dont il leur est facile de réprimer l’audace par 
des peines justement proportionnées, en présence des témoins de la faute, et 
sans frais pour le trésor. » (Gircul. min., 30 mai 1863.) 

2. « Cette modification de l’ancien art. 363 aura une conséquence pratique 
très-salutaire en ce qui concerne le faux témoignage en matière correction¬ 
nelle. 11 résulte des dispositions de l’art. 181 C. inst. cr. que, le faux témoi¬ 
gnage en matière correctionnelle étant devenu un simple délit, le tribunal 
pourra, et devra même, lorsqu’il sera constaté, le punir sans désemparer. 
Cette disposition nouvelle assurera donc une répression plus énergique, plus 
exemplaire, et en même temps une économie pour le trésor (Cire, de S. E. 
M. le Garde des Sceaux, p. 5). C’est là, incontestablement, l’une des meil¬ 
leures innovations de la loi nouvelle. » (A. Peileritf, Comro. de la loi dü 
13 mai.1863, p. 204.) 

3. « La Cour ; — en ce qui concerne la manière dont le tribunal a été 
saisi: — considérant que l’art 181 C. inst. cr. s’applique à tous les délits 
quelconques commis à l’audience des cours et tribunaux, et qu’ainsi la géné¬ 
ralité de ses termes comprend, aujourd’hui, le faux témoignage pour les faits 
de cette nature qui ont été décriminalisés par la loi du 13 mai 1863 ; — que 
l’art. 330 C. inst. cr. ne doit donc plus recevoir son application à tous les cas 
de faux témoignage, comme avant la loi nouvelle, mais seulement à ceux que 
cette loi n’a pas fait descendre de la classe des crimes dans celle des délits ; 
— d’où il suit que le tribunal correctionnel a été légalement et compétem- 
ment saisi de l’inculpation de faux témoignage commis à son audience. » (C. 
de Bourges, ch. corr., 21 janv. 1864.) 

J. cr. Avril 4864. 7 y" 
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des raisons d’exemplarité et d’économie qui font désirer une répression 
immédiate, dans certains pays particulièrement. Mais encore faut-il 
voir si cela s’accorde avec les principes du droit criminel, avec les 
nécessités de la justice et la procédure particulière qu’exige l’infrac¬ 
tion à réprimer, en raison de sa nature et de ses causes ou circon¬ 
stances, comme pour la qualification. 

Ce n’est pas seulement aux tribunaux correctionnels que l’art. 484 
attribue le pouvoir de juger, sans désemparer, les délits d'audience. 
C’est aussi aux cours, sans exception, et même aux tribunaux civils , 
parce qu’il s’agit de délits qui, « commis dans l’enceinte et pendant 
la durée de l’audience, » sont réputés aggravés par le lieu ou par le 
manquement flagrant au respect que commande l’administration de la 
justice. Si donc l’art. 484 comprenait les faux témoignages dans ses 
prévisions et prescriptions, il faudrait l’appliquer, non pas seulement à 
ceux qui se produiraient devant un tribunal correctionnel (seul cas dont 
parlent la circulaire et le commentaire précités), mais aussi à ceux qui 
auraient lieu devant la Cour impériale, dans un procès correctionnel pour 
lequel elle entendrait des témoins; ce qui supprimerait la garantie de la 
règle des deux degrés de juridiction, pour tous ces délits nouveaux, 
comme pour les délits d’audience proprement dits. Et même l’art. 484 
devrait être aussi appliqué aux faux témoignages qui seraient commis 
dans un procès civil, jugé par un tribunal de 4 re instance ou par une cour 
d’appel, tout au moins lorsque la déposition serait faite à l’audience, 
comme il arrive spécialement dans les affaires sommaires. On aperçoit ici 
tous les embarras que présenterait la complication de deux procès simul¬ 
tanés, l’un principal ou primitif, l’autre incident, à juger immédiate¬ 
ment, alors qu’il n’y aurait aucune règle précise et qu’une seule dispo¬ 
sition existerait pour les juridictions différentes, correctionnelles ou 
civiles, de 4 re instance ou d’appel. 

Il y a plus encore. Le déclassement opéré par la loi du 43 mai 4863 
n’est pas limité aux faux témoignages qui auraient lieu en matière cor¬ 
rectionnelle, ou en matière de police, ou en matière civile (art. 362 
et 363). Il comprend aussi une infraction presque identique : le faux 
serment, de la part du plaideur « à qui le serment aura été déféré ou 
référé en matière civile (art. 366). » La double innovation due à l’ini¬ 
tiative de la Commission du Corps législatif a eu les mêmes motifs pour 
le faux serment que pour ceux des faux témoignages qu’elle concerne; 
de telle sorte que la conséquence qu’on voudrait en tirer pour la 
répression du faux témoignage par un tribunal correctionnel ou civil, 
régirait également la répression du faux serment qui se produirait, soit 
devant un tribunal civil proprement dit, soit devant un tribunal ou une 
cour jugeant un débat civil. Or, nul ne prétend que le faux serment, 
simple délit aujourd’hui, pourrait être réprimé par le juge du procès 
principal. Pourquoi ne va-t-on pas jusque-là? C’est, apparemment, 
parce qu’il y a des règles d’instruction et de preuve qui sont particu- 
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liôres à ce délit 4 > ce qui te place eu dehors deB dispositions de l'art* 184. 
Cependant, c'est à l'audience même et en présence du juge qu'est 
commis le délit, lorsqu’il y a faux serment. Donc il ne suffit pas qu’un 
délit, quel qu’il soit, se commette à l’audience d’un tribunal, pour qu’il 
doive être réputé délit d’audience et, comme tel, instantanément ré¬ 
primé. Donc il faut voir si l’obstacle, reconnu quant à l’une des deux 
infractions correctionnalisées, n’existe pas aussi pour l’autre, analogue 
et ayant ses règles de poursuite. 

Sans doute les dispositions de l’art. 484 sont très-larges et peuvent 
atteindre des délits communs, de différentes espèces. Le législateur 
n’avait pas seulement en vue les faits accidentels qui seraient des offenses 
directes envers les magistrats présents, tels qu’outrages ou menaces, 
d’ailleurs atteints par d’autres dispositions de nos codes et différem¬ 
ment selon la juridiction : sa règle exceptionnelle serait applicable même 
à un délit qui n’aurait aucun rapport avec la fonction ou la personne 
d’un des magistrats, par exemple à un voLou à une action impudique 
se commettant dans la salle d’audience, au moment où les juges pro¬ 
cèdent 5 . Sans doute encore on réputé incidents d'audience les faux 
témoignages ayant lieu à l’audience d’un tribunal quelconque, comme 
tous manquements répréhensibles, irrévérences, outrages, injures ou 
diffamations : c’est une dénomination adoptée par certains auteurs, 
pour l’ordre des classifications et dans un but méthodique, sauf divi¬ 
sions ultérieures 6 . 

Mais il ne résulte aucunement, ni de la généralité apparente des 
dispositions de l’art. 181, ni du caractère incident d’un faux témoignage 
devant le juge, que ce soit, dans la pensée du législateur et en réalité, 
un de ces délits d’audience pour lesquels a été prescrite une répression 
immédiate, sans autre forme de procès. 

Assurément, les auteurs du code de 1808 n’avaient pas ici en vue 
le faux témoignage, puis qu’alors c’était un crime, pour la répression 
duquel ils émettaient ailleurs des dispositions particulières. Le législa¬ 
teur de 1863 aurait-il entendu, pour les témoignages correctionnalisés, 
changer les règles d’instruction et prescrire le jugement immédiat? 
Nous ne voyons nulle part manifestée l’intention d’opérer une innova¬ 
tion aussi extraordinaire. Cependant la question a dû se présenter à 
l’esprit du rapporteur de la commission du Corps législatif, lorsqu’il 
expliquait que désormais « les faux témoignages sont rangés dans des 
classes différentes, selon la juridiction devant laquelle ils sont commis; » 
ce qui voulait dire, ainsi qu’il l’exprimait ailleurs : « selon que le fait 


4. Voy. Rép. cr., v° Faux serment; /. cr., art. 8678, 3760, 3771, 4205, 
7315 et 7769. 

5. Rép. cr., y Audiences, n 0# 12 et suiv.; /. cr., art. 825, 4684, 6160, 
7014, 7139, 7417 et 7583. 

,6. Voy. Ch. Berriat Saint-Prix, Tribun . de police , n 0i 447 et suiv.v Trib , 
correct., n* 1212 et suiv. 
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se sera produit en matière criminelle ou en matière correctionnelle ; » 
car c’est la qualification d’un fait, plutôt que la juridiction saisie, qui 
est le signe distinctif. Il touchait même à cette question lorsqu’il ajou¬ 
tait : « On y trouvera cet avantage que le crime ou le délit de faux 
témoignage sera déféré aux juges devant lesquels il aura été commis, 
c’est-à-dire à ceux qui sont le plus aptes à le bien connaître et à le bien 
juger. » Mais c’était pour indiquer la juridiction dont la compétence 
dériverait de la qualification ou pénalité, sans rien dire qui appelât une 
répression instantanée, puisqu’au contraire le rapport réservai tJes règles' 
de procédure établies et puisque même il disait, pour les témoignages 
en matière civile, que « le juge correctionnel aura des connaissances 
et des habitudes d'investigation que le* jury ne saurait posséder au 
mèmé degré. » 

Dans l’économie de nos lois et par sa nature ou son rapport avec 
un procès à juger, le faux témoignage, qu’il soit crime ou simple délit, 
est une infraction à part, qui exige plus que toute autre une informa¬ 
tion avant jugement, qui ne paraît donc pas plus susceptible d’une 
répression immédiate que de l’application de la loi exceptionnelle sur 
les flagrants délits. Quand c’est un crime commis à l’audience d’une 
cour, il n’est pas régi par l’art. 507 G. instr. cr., qui veut pourtant 
que tout crime commis à l’audience d’une Cour impériale ou d’une 
Cour d’assises soit jugé sans désemparer. Pourquoi cela? Parce que ce 
crime n’est point de ceux pour lesquels ont été émises les dispositions 
excluant toute instruction préalable. Aux termes des art. 330 et 331 
C. instr. çr., il faut d’abord une constatation de suspicion, puis une 
arrestation, ensuite une instruction aboutissant à une mise en accusa¬ 
tion, sauf renvoi s’il y a lieu de l’affaire pendante et jonction des deux 
poursuites ou jugements séparés, selon les cas 7 . Or, d’après une juris¬ 
prudence depuis longtemps fixée, les procès correctionnels eux-mêmes 
comportent l’application des dispositions du code d’instruction concer¬ 
nant les faux témoignages, pour la constatation des indices, la mise en 
surveillance du témoin suspect, son arrestation définitive et conséquem¬ 
ment l’instruction devant précéder le jugement 8 .11 y a donc des règles 
tracées, tout un ensemble"de formes à suivre. Comment renverser et 
remplacer un édifice ainsi établi ? 

D’ailleurs, non-seulement ces règles existent, mais elles ont leur 


7. Voy. notre dissertation sur les questions de procédure dérivant du con¬ 
cours d’une accusation principale et d’un faux témoignage, incidemment pour¬ 
suivi, J. cr., art. 7601. 

8. C’est ce que nous avons établi, dans une dissertation spéciale (/. cr., 

art. 6835). Récemment encore, la Cour de cassation a jugé que l’art. 330, c< qui 
autorise le président à faire arrêter un témoin dont la déposition parait fausse, 
est fondé sur des considérations d’ordre public et d’intérêt général évidem¬ 
ment applicables aux tribunaux correctionnels, pour lesquels le code d'instruc¬ 
tion criminelle ne contient aucune disposition relative aux faux témoins . » 
(Arr. 27 fév. 1864.) • 
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raison d’être : car la nature du délit dont il s’agit et sa relation avec 
un litige engagé rendent nécessaires des investigations, qui ne pour¬ 
raient se faire suffisamment dans un jugement immédiat. 

Le témoin, désintéressé dans le procès et prêtant serment, a pour 
lui une présomption de vérité. Si des soupçons de faux témoignage 
s’élèvent, par suite de contradictions, et alors même qu’ils deviennent 
assez forts pour autoriser l’arrestation provisoire, le faux témoignage 
n’est réputé commis qu’autant que le débat a été clos et qu’ainsi la dé¬ 
position suspecte ne peut plus être utilement rétractée 9 . Et si la con¬ 
tradiction existe entre les dépositions de deux témoins, les juges ne 
pourront sûrement dire laquelle est fausse, que lorsqu’ils les auront 
appréciées l’une et l’autre pour juger le procès principal. Donc il est 
nécessaire, avant tout, soit de prononcer sur ce procès, soit au moins 
de déclarer un sursis au jugement pour que les éléments de preuves 
soient d’abord épurés au moyen d’une instruction préalable. 

La persistance dans un témoignage faux, qui serait punissable, ne 
se concevrait guère s’il n’y avait pas eu provocation par quelque per¬ 
sonne y ayant intérêt. Cette provocation, qui serait une subornation ou 
complicité à réprimer également, doit être recherchée par des investi¬ 
gations délicates, pour qu’il y ait répression exacte et complète. Il le 
faut d’autant plus, que non-seulement l’instruction apprendra s’il y a 
deux personnes ou une seule à punir, mais cfu’elle fixera la gravité et 
même la qualification du faux témoignage : car, suivant une dispo¬ 
sition de l’art. 364 qui complète les deux articles précédents, le fait 
demeure crime si le faux témoin a reçu de l’argent, une récompense 
ou des promesses, ce qui exclut forcément toute application de l’art. 
181 et oblige à procéder conformément aux art. 330 et 331. 

Comment pourrait-on punir les provocateurs, ainsi que le faux 
témoin, et réprimer le faux témoignage selon sa gravité, si le juge du 
débat principal s’empressait de condamner un témoin dès qu’il trouve¬ 
rait faux son témoignage? 

L’embarras serait déjà grand pour un tribunal correctionnel. Il le 
serait plus encore pour une juridiction civile voulant appliquer 
l’art. 181 C. instr. cr. On doit l’éviter, en procédant selon les 
règles déduites par la jurisprudence des dispositions du code d’in¬ 
struction sur les faux témoignages, c’est-à-dire en constatant les 
contradictions, en mettant sous la main de justice le témoin sus¬ 
pect (ce qui est déjà une mesure très-grave pour l’exemple), et en le 
renvoyant devant le procureur impérial, qui requerra l’instruction 
nécessaire. De la sorte, l’intérêt de la vindicte publique et les droits de 
la défense seront également sauvegardés. Si la répression n’est pas 
aussi rapide et économique, la justice sera plus sûre : or c’est ce qui 
importe le plus, pour des infractions si difficiles à saisir, quand il y a 
des règles spéciales de poursuite expliquées par la jurisprudence. 


9. Rép . cr. t v°Faux témoignage, n° 11 ; J.cr., art. 1238,2378,3409 et 3976. 
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art. 7786. 

VOIRIE. — CHEMINS RURAUX, -rr PUBLICITÉ* POSSESSION. 

Les chemins ruraux, même classés parmi ceux de la commune, ne sont 
régis ni par Védit de 1607, quant aux constructions et plantations riveraines, 
ni par la loi du 41 mai 4836 , spéciale pour les chemins vicinaux L 

En Vabsence de tout arrêté municipal, les riverains ne sont aucunement 
tenus de demander autorisation pour construire au planter, si, d’ailleurs, ils 
évitent d’empiéter sur la voie publique. 

Quand le chemin est communal ou public, le maire peut, par mesure de 
police, en vertu des lois de 1790 et 1837, prescrire la demande d’autorisation 
préalable, mais sans imposer aucune prohibition ou servitude de reculementK 
La demande d’alignement ne tend, en réalité , qu'à une autorisation pour 
que les limites soient fixées, et n’emporte pas consentement à une dépossession 
partielle pour Vélargissement du chemin public. 

Lorsqu'un riverain est prévenu d’avoir empiété, par sa construction, sur 
le chemin rural de la commune, s’il invoque des faits de possession à titre de 
propriétaire, le juge de police doit accueillir l’exception préjudicielle K 

arrêt (Min. pub. C. c te de Turenne). 

La Cour; — vu l'édit de 1607, la loi du 11 mai 1836 sur les chemins vici¬ 
naux et l'art. 479, n® 11 du C. pén.; — attendu que les chemins ruraux ne 
sont régis, quant aux constructions et plantations à faire le long de ces che¬ 
mins ni par rédit de 1607, plus particulièrement applicable à la voirie 
urbaine, ni par la loi du 11 mai 1836 sur les chemins vicinaux; — qu’il 
appartient sans doute à l'autorité municipale de prendre, en cette matière, des 
arrêtés spéciaux pour prescrire qu’aucune construction ou plantation ne sera 
faite sans qu’une autorisation ait été demandée et obtenue,et que l’infraction à 
cette disposition doit être punie d’une peine d’amende, mais que reflet de cet 
arrêté ne saurait être de frapper les terrains et les propriétés joignant les che¬ 
mins ruraux de la servitude non œdificandi, qui atteint les propriétés joignant 
les voies publiques dans l’intérieur des villes, lorsqu’il existe des plans génér 
raux ou spéciaux d’alignement ayant pour objet de procurer l’élargissement ou 
la rectification de ces voies publiques; — attendu, cependant,que les chemins 


1 . Voy. Eép. cr., v® Voirie, n° 35, et nos revues de jurisprudence, /. cr., 
1856, p. 289-293, et 1859, p. 230-231. 

2. L’arrêté serait illégal s’il prescrivait aux riverains, voulant.se clore, de 
laisser au chemin telle largeur (G. cass., 7 juillet 1854, Ghambourdon), ou s’il 
ordonnait aux riverains de curer les fossés séparatifs (arr., 5 janv. 1855, Vil- 
lotte). Il y aurait illégalité flagrante, si le maire déclarait public un chemin 
rural établi sur des propriétés privées et prescrivait de le livre* à la circula¬ 
tion publique (arr., 16 mai 1857, Coudeville ). 

3. Si l’autorité municipale ou préfectorale peut légalement classer un 
chemin rural parmi les chemins publics de la commune, c’est sans préjudice 
des droits de propriété ou de possession qui seraient invoqués par les rive¬ 
rains. Le classement n’est qu’une prétention que les riverains peuvent prendre 
comme trouble de droit, pour agir au possessoire ou élever l’exception préju¬ 
dicielle s’ils sont poursuivis comme contrevenants ( trib. des conflits, 27 mars 
1851; G. cass., 8 mars 1844, 1 er mars 1849, 18 juin 1853, 5 janv. 1855, 16 
mai 1857 et 3 mai 1861 ). 
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ruraux sont protégés par la disposition générale de l'art. 479, n # 11 du C. pén., 
qui punit ceux qui ont dégradé les chemins publics ou usurpé sur leur lar¬ 
geur; — mais attendu que, dans l'espèce, il ne résulte ni du procès-verbal, 
ni des constatations du jugement, qu’il y ait eu empiétement commis sur le 
chemin rural dit des Condamines; que le fait spécial, qui consiste à avoir 
réparé et exhaussé un mur déjà existant, exclut même la possibilité d'un 
empiétement; — que, dès lors, c'est à bon droit que le commissaire de police, 
en prononçant la peine d’amendecontre le comte de Turenne pour avoir con¬ 
trevenu à l'arrêté du maire de la commune de Pignan, du 12 fév. 1858, qui 
faisait défense à tous les propriétaires de reconstruire ou réparer aucuns murs 
le long des chemins ruraux, sans en avoir obtenu l’autorisation, a refusé 
d’ordonner la démolition de l’œuvre pratiquée par ledit comte de Turenne ; — 
rejetfe. 

Du 11 janvier 1862. — C. de cass. — M. F. Foucher, rapp. 
arrêt (Min. publ. C. Laux). 

La Cour; —sur le moyen pris d’une violation prétendue de l’édit de 1607, de 
l’arrêté d’alignement émané du maire de Maraussan et des règles de compé¬ 
tence en ce que le jugement dénoncé a refusé le caractère de rue à la voie sur 
laquelle a bâti le défendeur, et a même rejeté le sursis demandé par le ministère 
public à l’effet de faire déterminer par le préfet quelle était la nature de cette 
voie, et en ce que le jugement a déclaré, dès maintenant, que cette voie était 
un chemin rural, et, tout en condamnant Laux à l’amende, a rejeté les con¬ 
clusions tendant à la démolition, quoique la construction fût établie avec un re- 
culement moindre que celui qu'avait prescrit l'arrêté d'alignement du maire, 
accordé sur la demande de Laux lui-même; — attendu que la servitude de 
reculement pour l'élargissement de la voie publique, qui frappe les propriétés 
joignant les rues et places des villes et villages et les chemins vicinaux, n'at¬ 
teint pas les terrains qui bordent les chemins purement ruraux ;—que Terreur 
du propriétaire de l’un de ces terrains qui a demandé, en exécution d’un 
règlement de police municipale, au maire de la commune, un alignement , au 
lieu d’une simple autorisation de construire, et l’arrêté d’alignement pris en 
conséquence, ne changent rien aux droits des parties, et ne peuvent avoir 
pour effet d'obliger définitivement le pétitionnaire à abandonner à la commune 
une partie de sa propriété; que le droit du maire se borne à autoriser la 
construction et à veiller à ce qu'elle n’empiète pas sur le chemin; —et attendu 
qu’il est reconnu, en fait, par le jugement dénoncé, que la voie le long de 
laquelle a bâti Antoine Laux est classée comme chemin rural de la commune 
de Maraussan dans le tableau dressé par le maire et le conseil municipal, et 
approuvé par arièté du préfet de l'Hérault, le 26 nov. 1857; — qu’en pré¬ 
sence de cette constatation, un renvoi préalable à l’autorité préfectorale, pour 
faire déterminer le caractère de la voie, devenait sans objet; —qu’en rejetant 
la demande d’un sursis, en maintenant à la voie sa nature de chemin rural 
et en condamnant Laux à 1 fr. d’amende pour avoir contrevenu à l’arrêté 
municipal prohibant la construction le long des chemins ruraux avant que le 
maire eût donné son autorisation, mais sans ordonner la démolition du bati¬ 
ment, qui n’empiète en aucune sorte sur ledit chemin, le jugement attaqué 
n’a fait qu’une juste application de l’édit de 1607, des lois de la matière, et 
des principes de compétence; — rejette. 

Du 19 juillet 1862.—C. de cass. —M. Legagneur, rapp. 
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arrêt (Min. pub. C. Daguin et Deniard). 

La Cour; — vu les art. 3, § I, du titre XI de la loi des 16-24 août 1690, 

8 de la loi du 9 vent, an xm, 9 et 11 de la loi du 18 juillet 1837, 471, 479 
C. pén. et 161 C. inst. cr.;—attendu que le procès-verbal, base des poursuites, 
constatait à la fois, contre Daguin et Deniard, les diverses contraventions, 
1® d'avoir dégradé le chemin rural de la Guippay et usurpé sur sa largeur; 
2® d’avoir embarrassé, par dépôt de vesée oif fumier, un autre chemin égale¬ 
ment rural dit de Saint-Aubin à Saint- Vincent ; 3° d'avoir, sans autorisation, 
fait des clôtures à l'aide de fossés le long d’un chemin vicinal;— attendu que, 
suivant les qualités et les constatations du jugement, ces contraventions n'ont 
pas été niées; qu'en ce qui concerne Daguin, les peines d'amende prononcées 
par les art. 471 et 479 du C. pén. lui ont été appliquées ; qu'à l’égard de 
Deniard, sans que la sentence contienne, sur ce point, des motifs ; sans que le 
procès-verbal, dans la partie qui lui était relative, ait été combattu par des 
preuves contraires, une seule amende, celle de l’art. 479 du G. pén., a été pro¬ 
noncée contre lui; — attendu qu’à un autre point de vue, le juge paraît à tort 
avoir déclaré son incompétence sur la demande en réparation du dommage, et 
refusé d’ordonner le rétablissement des lieux en leur ancien état; — qu’en 
effet, suivant le procès-verbal, les dégradation, usurpation et embarras com¬ 
mis sur la voie publique, portaient exclusivement sur un ou deux chemins 
simplement ruraux; que de tels chemins sont essentiellement soumis à la sur¬ 
veillance et aux règlements de l’autorité municipale ; que l'art. 8 de la loi du 

9 vent, an xm, qui charge le conseil de préfecture de faire cesser les usurpa¬ 
tions sur les chemins vicinaux, se restreint rigoureusement aux chemins de 
cette dernière classe, et ne pouvait recevoir aucune application dans l'espèce; 
qu'il suit de là qu’en se déclarant incompétent et en refusant de statuer sur la 
réparation du dommage, le juge a méconnu les limites de ses attributions ; — 
casse. 

Du 44 fév, 4863. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Raffard). 

La Cour; — attendu que les constructions à élever le long des chemins 
ruraux ne sont régies ni par l’édit de déc. 1607, spécialement applicable à la 
voirie urbaine, ni par la loi du 12 mai 1886, sur les chemins vicinaux; ~-que 
la loi des 16-24 août 1790, en chargeant l’autorité municipale de veiller à la 
conservation des chemins communaux , comme aussi de prendre les mesures 
nécessaires à l’entretien de leur viabilité, ne l'a pas autorisée à pourvoir à leur 
élargissement en dépossédant les propriétaires riverains du terrain qui leur 
appartient; —attendu qu’il est constaté par le jugement attaqué que le che¬ 
min dit des Châteaupieds est un chemin rural ou sentier de la commune; que, 
dans le tableau des chemins et sentiers ruraux de la commune, régulièrement 
approuvé par arrêté du préfet du 19 déc. 1855, il est classé comme sentier 
ayant, le long de la propriété du sieur Raffard, de la route impériale au n° 1128 
du plan cadastral, c'est-à-dire sur une longueur d'environ 300 mètres, une 
largeur de 3 mètres, et partout ailleurs une largeur de 2 mètres seulement; — 
que le sieur Raffard, en élevant sa clôture le long dudit chemin, en a respecté 
le sol et n’a pas empiété sur sa largeur ; — qu’aucune disposition ne l'obligeait 
à demander l’alignement; que, s’il l’a fait, dit le juge de police, c’est uni^ 
quement pour faire fixer, d'une manière certaine, la largeur reconnue dudit 
chemin au devant de sa propriété; — que cette demande ne peut être consi- 
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dérée comme un engagement de céder à la commune une partie de son ter¬ 
rain, et que l'arrêté du maire n’a pu légalement lui en imposer l'obliga¬ 
tion ; — que la décision attaquée, loin de violer les principes en matière 
de voirie, en a fait, au contraire, une juste et saine application; — rejette. 

Du 47 juillet 4863. — C. de cass. — M. Moreau, rapp. 
art. 7787. 

LOIS ET RÈGLEMENTS. — 4° TERRITOIRE. — 2° PRÉFETS. — MAIRES. 

4° Lorsqu'un règlement de police n'édicte ses mesures que pour la ville et 
ses faubourgs , il n'est pas applicable aux habitants des hameaux extérieurs. 

2° Dans toutes villes où le préfet a les attributions du préfet de police 
d'après l'art . 50 de la loi du 5 mars 4855, lui seul peut abroger ou modifier 
un arrêté de police qui intéresse la police générale, tel que celui qui réglemente 
les maisons publiques ou la profession de logeur en garni. 

arrêt (Min. publ. C. Granger). 

La Cour; — attendu, en droit, que les règlements de police municipale 
n'obligent également et indistinctement tous les habitants de la commune 
pour laquelle ils ont été édictés que dans le cas où leurs dispositions sont 
générales et n'établissent aucune exception entre eux-, — d'où il suit que, 
lorsque ces règlements ne concernent en termes restrictifs et formels que les 
habitants de la ville et des faubourgs, les habitants des hameaux situés hors 
de l’enceinte de cette circonscription ne sont pas tenus de s’y conformer ; — 
et attendu, dans l’espèce, qu’il est déclaré par le jugement dénoncé, en fait, 
que le prévenu, exerçant la profession de vigneron, demeure au hameau des 
Chesneaux, et qu’il n’était poursuivi que pour avoir, sans autre circonstance, 
déposé du fumier dans une cour commune de ce hameau ; — qu'en décidant 
qu’il n’avait pas ainsi contrevenu à l’art. 81 du règlement édicté par le maire 
de Château-Thierry, du 27 sept. 1847, lequel défend aux aubergistes, pro¬ 
priétaires et locataires de cette ville et des faubourgs, de laisser séjourner 
du fumier dans leurs cours, ce jugement n’a violé ni le principe général de 
la matière, ni le règlement dont il s’agit; — rejette. 

Du 4* r août 4 862. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Clausse). 

La Cour; — vu les art. 50 de la loi du 5 mai, 1855, sur l’organisation mu¬ 
nicipale; 471, n° 15, C. pén.; 2 de l’arrêté du maire de Nancy, du 14 mai 
1817 ; 488 du règlement de police municipale pour la même ville, du 20 janv. 
1861, lesdits arrêté et règlement dûment approuvés ; — sur le moyen pris 
delà violation des disposions susvisées; — attendu que Clausse, logeur en 
garni, a été traduit devant le tribunal de simple police de Nancy comme 
prévenu d’avoir, pendant plusieurs jours, logé un étranger sans en avoir fait 
la déclaration au bureau de police, et d’avoir ainsi contrevenu audit arrêté 
du 14 mai 1817; — qu’un pareil fait, déclaré constant par le j ugement atta¬ 
qué et même avoué par le prévenu, tombait sous le coup de l'art. 471, n° 15, 
C. pén.; — que, cependant, le juge a prononcé l’acquittement du prévenu, 
en se fondant sur le motif que la disposition de l’art. 2 du règlement du 
14 mai 1817, non reproduite dans le règlement du 20 janv. 1861, avait été 
abrogée par l’art. 488 de ce règlement, ainsi conçu : « sont et demeurent 
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abrogés toutes les dispositions et arrêtés de police municipale antérieurs au 
présent règlement; » — attendu qu’aux termes de l’art. 50 de la loi du 5 mai 
1855, dans les communes cbef-licux de déparlement dont la population excède 
40,000 âmes, le préfet remplit les (onctions de préfet de police, telles qu'elles 
sont réglées par la disposition actuellement en vigueur de l'arrêté des con¬ 
seil du 12 mess, an vin; » — que le même article énumère le9 attributions 
de police municipale, tant générales que spéciales, dont les .maires desdites 
communes restent chargés, sous la surveillance du préfet, et que la policé des 
maisons publiques n’est pas comprise dans le dénombrement de ces attribu¬ 
tions ; que ce service était placé sous la surveillance du préfet de police par 
l’arrêté consulaire précité, dont la section 3, ayant pour objet la police géné¬ 
rale, comprend, sous l’intitulé maisons publiques (art. 7), la disposition sui¬ 
vante : « Le préfet de police fera exécuter les lois et règlements de police con- 
« cernant les hôtels garnis et les logeurs ; » — qu’ainsi le préfet de la 
Meurthe avait seul qualité pour annuler, modifier ou maintenir la disposition 
de l’arrêté municipal de 1817 relative aux logeurs en garni dans la com¬ 
mune de Nancy, dont la population excède 40,000 habitants ; — que, dès 
lors, la disposition générale de l’art. 488 du règlement municipal de 1861 n’a 
pu comprendre, dans l’abrogation générale qu’elle à prononcée, une disposi¬ 
tion réglementaire concernant un service qu’une loi avait distrait des attribu¬ 
tions ordinaires de la police municipale, pour le transférer à l’autorité pré¬ 
fectorale, dans un intérêt supérieur d’ordre public ; — attendu qu’en relaxant 
l’inculpé dans de telles circonstances, le jugement a faussement interprété le 
règlement municipal de 1861 et formellement violé l’art. 50 de la loi du 
5 mai 1855, l’art. 2 de l’arrêté municipal du 14 mai 1817 et l’art 471, n° 15, 
G. pôn. ; — casse. 

Du 26 juin 1863. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp. 
art. 7788. 

COURS D’ASSISES. -7- EXCUSES. — JURY. — 1° APPRECIATION. — 

2° MAJORITÉ. 

1° Quand l'excuse proposée par la défense repose sur des faits que la loi 
admet comme tels, par eocemple sur la provocation qui a précédé le meurtre ou 
les coups et blessures, la Cour d'assises doit poser la question et s'abstenir de 
toute appréciation qui serait de nature à influencer le jury 1 . 

2° La déclaration négative sur le fait d'excuse, étant émise contre l'accusé, 
doit exprimer la majorité des voix recueillies, à peine de nullité . 

arrêt (Chasles). 

La Cour; — vu les art. 339 et 347 G. inst. cr. ; — en ce qui concerne le 
moyen du pourvoi tiré de la violation de l’art. 339, C. inst. cr., qui ordonne, 
d’une manière impérative et sous peine de nullité, la position de toute ques¬ 
tion d’excuse fondée sur un fait admis comme tel par la loi : — attendu, en 
droit, qu'aux termes de cette disposition, la solution d’une question d'excuse de 
provocation proposée par l’accusé appartient exclusivement au jury, et que le 
droit légitime de la défense s’oppose à ce que la cour d’assises la soumette 


1, Conf. : arr. 16 mars 1844 et % oct. 1862 (J. cr», art. 7584). 
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préalablement à un contrôle qu'elle ne peut ni directement ni indirectement 
exercer; — et attendu, en fait, que l’arrêt attaqué n'a ordonné que la question 
de provocation serait posée qu’après avoir déclaré « que le défenseur de 
« l’accusé n'a pu articuler ni préciser, dans le développement de ses moyens 
« et plaidoires, aucun fait de coups et violences graves envers la personne 
« de Chasles, susceptibles de provoquer les coups de couteau qu'il est accusé 
« d'avoir porté à Laya; mais que les conclusions sont formulées dans les 
« termes de l’art. 339 ; » — attendu qu’une pareille constatation était de 
nature à exercer une influence illégale sur la solution de la question, et qu’en 
prononçant ainsi, la cour d'assises d’Eure-et-Loir a commis un excès de 
pouvoir, entrepiis sur les attribution du jury et expressément violé l’art. 339 
précité; — en ce qui concerne le moyen d’office tiré de la violation de 
l’art. 347 du même Code; — attendu que la décision du jury rendue contre 
l’accusé doit se former à la majorité des voix, et que la déclaration doit 
constater cette majorité, le tout à peine de nullité ; — et attendu, en fait, que, 
sur la question de savoir si les blessures et les coups avaient été provoqués 
par des coups et violences graves envers l’accusé, la réponse du jury a été 
purement et simplement non, quoiqu’elle privât le demandeur du bénéfice des 
art. 311 et $26, C. pén.; — attendu, d'ailleurs, que la question d’excuse pour 
cause de provocation était posée en termes généraux qui la rendaient appli¬ 
cable au fait principal de meurtre, non moins qu’au fait subsidiaire de coups 
et blessures volontaires ayant occasionné la mort sans intention de la donner; 
— d’où il suit que la déclaration du jury était irrégulière et ne pouvait servir 
de base légale à la condamnation prononcée; — casse. 

Du 2 juill. 1863. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
arrêt (Norbel). 

L\ Cour ; — vu les art. 344 et 417, G. iustr. cr. colonial; — attendu qu'aux 
termes dudit art. 344, la déclaration de culpabilité ne peut être prononcée 
qu’à la majorité de 5 voix sur 7, et que l’art. 417 met au rang des nullités qui 
vicient l’arrêt de condamnation la violation ou omission des dispositions de 
l'arrêt 344, sur la majorité nécessaire pour la déclaration de culpabilité ; — 
qu’en matière de coups et blessures, la provocation par coups et blessures 
graves envers la personne de l’accusé constitue une excuse légale et qu’elle 
modifie la culpabilité en déterminant l’application d’une peine moins rigou¬ 
reuse; que la décision qui écarte cette excuse est donc une déclaration de 
culpabilité qui ne peut être le résultat que d’une majorité de plus de 4 voix ; 
que l’existence de cette condition essentielle de sa validité doit être constatée 
pour établir sa régularité ; — attendu, .en fait, que la Cour d’assises de la 
Pointe-à-Pitre, sur la question de savoir si les coups et blessures dont le. de¬ 
mandeur a été reconnu coupable avaient été provoqués' par des coups ou vio¬ 
lences graves, s'est borné à répondre négativement, sans mentionner que cette 
décision avait été rendue à la majorité de plus de 4 voix; — qu’en cet état 
l’arrêt de condamnation repose sur une base dont la légalité n'est pas suffi¬ 
samment établie ; — casse. 

Du 4 juin 1863. —• C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 
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art. 7789. 

ACCUSATION (Ch (!’).—1°COMMUNICATION. — DELAIS. — AVERTISSEMENT. 

— 2° COMPOSITION. — REMPLACEMENT. 

4° La chambre d'accusation ne doit pas ordonner une communication des 
pièces de l'instruction à l'inculpé, pour qu'il produise un mémoire . 

Elle n'est pas tenue de lui accorder un délai à cet effet . 

Le procureur général n'a point à l’avertir du jour où les pièces sont arrivées 
au greffe de la Cour. 

La chambre d'accusation , rejetant les exceptions proposées par l'inculpé, 
peut statuer immédiatement au fond, sans qu’il y ait à informer l'accusé de ce 
rejet . 

2° Lorsque la chambre d’accusation s'est complétée par l'adjonction d'un 
magistrat d’une autre chambre, l’empêchement des magistrats plus anciens est 
légalement présumé*. 

arrêt (Armand.) 

La Cour; — sur le l® r moyen du pourvoi, tiré d’une violation prétendue 
des art.217,228 G. inst.crim., etdes droits.de la défense, en ce què: — 1° la 
Cour aurait refusé d’ordonner la communication des pièces du procès au con¬ 
seil de Taccusé ; — 2° qu’elle aurait également refusé d’accorder au prévenu 
un délai pour fournir un mémoire ; — 3° que le prévenu n’aurait pas été 
averti du jour où les pièces du procès étaient parvenues dans les mains du pro¬ 
cureur général; — 4° enfin, que la Cour aurait statué au fond, par l'arrêt 
même qui rejetait les diverses demandes du prévenu, sans que ce dernier eût 
été informé du rejet desdites demandes ; — en ce qui touche la l r ® branche 
dudit moyen : — attendu qu’il est de règle qu’aucune communication ne peut 
être valablement demandée pendant le cours de l’instruction, qui est essentiel¬ 
lement secrète; — qu’il ressort de l’ensemble de nos lois de procédure crimi¬ 
nelle que c’est l’arrêt de mise en accusation qui clôt l’instruction;— que cela 
est si vrai que, aux termes de l’art. 228, sur lequel s’appuie à tort le pourvoi, 
les chambres de mises en accusation sont autorisées à ordonner , s’il y échet , 
des informations nouvelles, c’est-à-dive à continuer l’instruction qu'elles jugent 
incomplète; — attendu, d’ailleuis, que la loi a déterminé elle-même, et delà 
manière la plus*expresse, la période de la procédure pendant laquelle s’ouvre, 
pour la partie et pour son conseil, le droit de demander et d’obtenir la com- 
munication de toutes les pièces ; qu’elle dit, en effet, dans l'art. 302 G. instr. 
cr., que « le conseil pourra communiquer avec l’accusé, après son interroga- 
« toire; qu’il pourra aussi prendre communication de toutes les pièces; » — 
que cette disposition, si claire par elle-même, acquiert un caractère d’évidence 
décisive si on la met en concordance avec celles des art. 291 et suiv., des¬ 
quels résulte que la désignation d’office du conseil ou la constatation du choix 
fait à cet égard par l’accusé suivent non-seulement l’arrêt de mise en accusa¬ 
tion, mais même l’envoi des pièces du procès au greffe de la Cour d’assises, la 
notification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, et la translation de 
l’accusé dans la maison de justice ; — qu’il suit de là qu’en refusant d’ordon¬ 
ner une communication qui eût été prématurée et par cela même extralégale, 
l’arrêt attaqué, loin de violer les art. précités, les a sainement interprétés, et 
s’est en même temps exactement conformé à toutes les règles delà matière;— 


1. Voy. notre art. 6,007, avec les citations. 
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en ce qui touche la seconde branche du moyen proposé : — attendu que la 
faculté accordée par l’art. 217 précité aux parties, — partie civile et prévenu, 

— de fournir un mémoire devant la chambre des mises en accusation, est 
soumise à cette condition, que le rapport que doit faire le procureur général 
ne sera pas retardé ; — que cette condition repose sur une raison d’ordre pu¬ 
blic, puisqu'elle tend, aussi bien dans l'intérêt des accusés que dans l'intérêt 
de la vindicte publique, à l'accélération des procédures et à la prompte distri¬ 
bution de la justice; — que c’est dans cette vue que les art. 133, 135, 217, 
218, 291, 292, 293 C. inst. cr., se préoccupant de toutes les mesures d’ordre 
pouvant conduire à la prompte expédition des affaires criminelles, ont déter¬ 
miné de brefs délais, applicables aux diverses phases de la poursuite; qu’il 
est de règle que ces délais, et spécialement le délai indiqué par l'art. 217, peu¬ 
vent être abrégés, toutes les fois qu’il est possible de procéder plus prompte¬ 
ment à l'expédition de l’affaire; — que les mots de cet art., dans les 5 jours et 
au plus tard , le démontrent suffisamment ; — qu'autrement il faudrait dire 
que, sous prétexte de la faculté accordée aux prévenus et aux parties civiles, 
tous les rapports à faire par le procureur général à la chambre d’accusation ne 
pourraient l'être qu’après l'expiration du délai de 10 jours, ce qui serait dia¬ 
métralement opposé au texte et à l’esprit de l’art 217 ; — qu'il suit de là que, 
d’une part, en saisissant la chambré des mises en accusation, par son rapport 
oral et sa réquisition écrite, dans les 4 jours qui ont suivi la transmission des 
pièces, le procureur général a usé, selon sa conscience, d'une faculté qui lui est 
attribuée par la loi; et, d’autre part, qu’en refusant le délai qui lui était demandé, 
la chambre des mises en accusation s'est exactement conformée à la disposi¬ 
tion sainement entendue dudit art. 217; — eu ce qui touche la 3« branche du 
moyen proposé : — attendu, en droit, qu'aucune disposition de loi ne prescrit 
d’avertir l'accusé du jour où lés pièces ont été transmises et déposées au greffe 
de la Cour ; — attendu en fait et surabondamment quil est déclaré par l’ar¬ 
rêt que l’accusé a été informé de la décision du juge d’instruction, décision 
ayant précisément pour objet d’ordonner la transmission des pièces, et qu’il a 
si bien su que la chambre des mises en accusation était saisie, que ses conseils, 
dès le 24 juillet, ont déposé,en son nom et au nom de sa famille,les conclu¬ 
sions sur lesquelles, dans sa l re partie, a statué l’arrêt attaqué ; — en ce qui 
touche la 4 e branche du moyen: — attendu que la loi n’a prescrit, par au¬ 
cune disposition, ni de statuer sur les exceptions proposées par les parties, et 
sur le fond, par des décisions distinctes et rendues à des jours différents, ni 
d’informer les parties du rejet desdites exceptions avant de procéder au juge¬ 
ment du fond ; — qu’un tel mode de procéder serait, d’ailleurs, d’autant moins 
applicable aux arrêts à rendre parles chambres des mises en accusation, que 
les parties sont mises en demeure de se défendre par un mémoire devant elles, 
.par la transmission même des pièces, puisqu’il ressort des principes ci-dessus 
rappelés que la marche et l’indépendance de l’action publique ne sont pas su¬ 
bordonnées à l’expiration du double délai indiqué par l’art. 217 précité ; — 
que, dès lors, et à aucun point de vue, l’arrêt attaqué n’a violé ni le droit de 
la défense, ni les art. 217 et 228 ci-dessus visés, ni aucune autre disposition ; 

— sur le second moyen, tiré d’une violation prétendue de l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810 et de l’art. 218 C. inst. cr.; — attendu qu’il appert de l’arrêt que 
M. le conseiller Piétri a été « appelé pour compléter, attendu l’absence de 
« M. le conseiller Espéronnier ; » — qu’en supposant que M. Piétri ne fût pas 
appelé à compléter , par son rang d’ancienneté, il s’ensuivrait par une présoinp- 
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tion de droit toujours admise, que tous ceux qui le précédaient étaient absents 
ou empêchés ; — d’où il suit que l'arrêt a été rendu par des juges ayant qua¬ 
lité et réunis au nombre déterminé par la loi; — attendu, au surplus, que 
ledit arrêt a été rendu le ministère public entendu; que le fait qu’il retient 
est qualifié crime par la loi ; que la Cour d’assises de l’Hérault est compé¬ 
tente pour en connaître; — rejette. 

Du 43 août 4863. — Cour de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 7790. 

4° QUESTIONS AU JURY. — DIVISION. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — 
2° DÉCLARATION. — MEURTRE. — CRIME CONCOMITANT. 

1° Dans une accusation contre un auteur et un coauteur ou complice, une 
question distincte est nécessaire pour chaque accusé , quant au fait principal 
à lui imputé et quant à celles des circonstances aggravantes qui consistent 
dans un fait intentionnel ; -mais on peut ne poser qu'une question pour tous, à 
l'égard des circonstances aggravantes consistant dans des faits matériels, tels 
que l'escalade , l'effraction, etc., pour un vol qualifié 1 2 . 

• 2° Dans une accusation de meurtre avec vol qualifié, le jury devant être in¬ 

terrogé distinctèment sur le vol et sur la circonstance aggravante; sa réponse 
affirmative quant à cette circonstance ne le dispense aucunement de répondre, 
quant au vol en lui-même. Son silence à l'égard du vol rend incomplète la dé¬ 
claration et ne permet pas de prononcer la peine capitale *. 

arrêt (Gaillardie). 

La Cour; — sur le moyen unique tiré de la violation des art. 1 et 2 de la 
loi du 13 mai 1836, en ce que le jury aurait été interrogé d’une manière col¬ 
lective relativement aux trois accusés, en ce qui touche les circonstances 
aggravantes, et que les questions sur ces circonstances seraient ainsi entachées 
de complexité : — attendu que la loi de 1836 et le Code d’inst. cr. n’exigent, à 
peine de nullité, que la position distincte et séparée,au jury, des questions sur 
chaque fait principal et sur chacune des circonstances aggravantes mention¬ 
nées en l’acte d’accusation ou résultant des débats, ce qui a eu lieu dans l’es¬ 
pèce; mais qu’aucune disposition de loi ne veut que chacune de ces circons¬ 
tances soit répétée à l’égard de chaque accusé ; que, tenant pour la plupart à 
des faits matériels qui ne peuvent pas exister à l’égard de l’un des auteurs d’un 
crime sans exister à l’égard du coauteur de ce même crime, leur répétition, 
au regard de tous les accusés, ne serait qu’une superfétation inutile; qu’il n’y 
a d’exception à cette règle qu’au cas où, la circonstance aggravante résidant 
dans un fait intentionnel et volontaire, tel que la préméditation, une question 
et une réponse séparée et distincte devient indispensable à l’égard de chaque 
accusé; attendu qu’au procès le jury a été interrogé distinctement sur le fait 
principal du vol à l’égard de chaque accusé; qu’il l’a été collectivement, pour 
tous les accusés, sur chacune des circonstances aggravantes de maison habitée, 
de pluralité de personnes et d’effraction, mais qu’en cela ni les questions posées 
ni les réponses du jury ne sont entachées du vice de complexité ; — rejette. 

Du 4 avril 4863. — G. de cass. — M. Bresson , rapp. 


1. Conf. Rej. 30 juill. 1847 (7. cr., art. 4148). 

2. Yoy. Rép, cr ., v° Meurtre, n° 6; /. cr., art. 3058, 4804 et 4950. 
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AftRÊT (Maurice). 

La Cour ; -*• vu le mémoire produit, ensemble les art. 844 et 845 C. 
inst. cr., 1 er de la loi du 9 sept. 1835, le* et 3 de la loi du 18 mai 1836; — vu 
l’art. 304 C. pén.;— sur Tunique moyen, tiré la violation des art. susvisés, en ce 
que le jury n’a donné aucune réponse sur le fait principal de vol qualifié com¬ 
mis au préjudice des époux Barilleau, alors qu’une réponse régulière et affir¬ 
mative sur ce fait était indispensable pour motiver la condamnation à la peine 
de mort prononcée contre le demandeur; — attendu que du rapprochement et 
de la combinaison des art. précités il résulte que les présidents d’assises doi¬ 
vent poser aux jurés des questions séparées, tant sur le fait principal que sur 
chacune des circonstances aggravantes, et que les jurés doivent donner des 
réponses séparées et distinctes à chacune de ces questions; — attendu que la 
séparation des votes, prescrite par l’art. 1 er de la loi du 13 mai 1836, ne peut 
être établie que par la séparation des réponses ; — attendu que cette forma¬ 
lité, étant une des garanties données aux accusés par la loi du 13 mai 1836, 
doit être rigoureusement observée à peine de nullité ; — attendu que, dans 
l’espèce, le président des assises avait posé les questions relatives au vol com¬ 
mis au préjudice des époux Barilleau de la manière suivante: — «4 e fait. 
« 1° Maurice est-il coupable d’avoir, le 30 mai 1863, à Auzouer, soustrait 
« frauduleusement,au préjudice des époux Barilleau, une certaine somme d’ar- 
« gent... etc., etc.? —2° Ladite soustraction frauduleuse a-t-ellc été commise 
« à l’aide d’effraction intérieure dans un édifice? » attendu que le jury n’a 
inscrit aucune réponse à la suite de la question principale et s’est contenté d’é¬ 
crire: oui , à la majorité, à la suite delà question relative à la circonstance 
aggravante; —qu'en cet état, il faut admettre ou qu’il n’existe aucune réponse 
à la question principale, ou que Tunique réponse écrite par le jury s’applique 
collectivement au fait principal et à la circonstance aggravante; — que, dans 
les deux hypothèses, la déclaration est entachée de nullité ; qu’elle viole les 
dispositions des lois susvisées, et que, dès lors, elle n’a pu servir de base légale 
à la peine de mort prononcée contre le demandeur, aux termes de l’art. 304 
C. pén., dont il a été fait une fausse application, puisque une réponse affirma¬ 
tive sur l’existence de ce vol qualifié ayant accompagné, précédé ou suivi le 
meurtre pouvait seule justifier la peine capitale dont Maurice a été frappé,— 
casse l’arrêt rendu, ainsi que la déclaration du jury sur le quatrième et le cin¬ 
quième fait. 

Du 4 er octob. 4863. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 
art. 7791. 

TRIBUNAUX MARITIMES. — 4° COMPETENCE. — 2° POURVOI EN 
CASSATION. 

1° Le conseil de révision devant lequel s'est pourvu un marin condamné 
par m conseil de guerre permanent, substitué au conseil de guerre de bord, 
ne peut fonder l'annulation sur des vices de forme qu'il trouverait dans l'in¬ 
struction qu'a faite celui-ci et renvoyer devant le gouverneur . 

2° Dans le cas même où la cassation prononcée sur pourvoi dans l'intérêt 
de la loi a été utile pour le condamné, U est non recevable à se pourvoir en 
cassation contre la décision du conseil de révision , saisi par renvoi, qui le 
condamne de nouveau. 
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arrêt (Micaëli). 

La Coüh; — vu les art. 78, 82, 87, 94, 182, 234 G. just. mar., 17, 2Q, 
décr. du 21 juin 1858 et 441 G. inst. cr. ; — sur le moyen fondé sur l'excès 
de pouvoir : — attendu que le conseil de révision de Brest, en annulant le 
jugement du 1 er conseil de guerre permanent du 1 er arrondissement mari¬ 
time de Cherbourg, par le motif « qu’aucun ordre n'était produit constatant 
« que la goélette la Turquoise se trouvait; au moment du crime,sous les ordres 
« du commandant de la division navale des côtes orientales d’Afrique, et que, 

« dès lors, c'était au gouverneur de nos possessions de la Réunion à donner 
« l'ordre d’informer, » a méconnu la force légale de l’ordre d’informer donné 
par le commandant de la division navale, lequel, pris en vertu des dispositions 
des art. 94 et 182, n° 2, G. just. mil.^pour l’armée de mer, emportait avec lui 
présomption légale de la compétence de l’autorité dont il émanait, aussi long¬ 
temps que la preuve contraire n’était pas produite et faite devant le conseil 
de révision ; — attendu que le conseil de révision, en se fondant sur ce « que 
« rien ne prouvait que l’officier désigné par le commandant de la division a 
« été empêché de remplir ses fonctions; sur ce que rien ne démontrait que 
« l'absence des témoins, invoquée par le commissaire impérial pour obtenir 
« un sursis, se soit prolongée de manière à rendre l’instruction impossible sur 
« les lieux, » a fait porter son contrôle sur des actes qui échappaient entière¬ 
ment à sa censure, non-seulement parce qu'ils faisaient partie d’une procé¬ 
dure annulée par l’ordre d’informer donné par le préfet maritime de Cher¬ 
bourg, et qui saisissait de l’instruction le 1 er conseil de guerre permanent de 
cet arrondissement, mais aussi parce qu’ils ne rentraient dans aucune des 
prescriptions dont l’observation est ordonnée à peine de nullité, aux termes 
de l'art. 87 G. just. mar. ; — sur le moyen fondé sur la violation des règles 
de compétence : — attendu que si, aux termes des art. 74, 162 et 170 C. just. 
pour l’armée, le jugement du conseil de guerre permaneut de Cherbourg devait 
être annulé, s’il était démontré devant le conseil de révision que le conseil de 
guerre avait omis de statuer sur la demande de l'accusé, tendant à ce que la 
question de légitime défense fût posée, c’est à tort que, se fondant sur ce que 
l’ordre d’informer primitif aurait dû être donné par le gouverneur de la Réu¬ 
nion, le conseil de révision a renvoyé l’accusé à la disposition de ce haut 
fonctionnaire, pour être traduit devant un conseil de guerre maritime; —at¬ 
tendu, en effet, que la goélette la Turquoise, sur laquelle le crime avait été 
•commis, ayant été désarmée avant que l’instruction ne-fût achevée et le juge¬ 
ment intervenu, ce désarmement ayant eu lieu aux colonies, le prévenu de¬ 
vait être mis à la disposition du gouverneur de cette colonie, qui avait droit, 
soit de faire traduire le prévenu devant un conseil de guerre de la colonie, 
soit de faire de le renvoyer en France, selon les besoins de l'administration 
de la justice (art. 78, 234 C. just., 17 et 20, décr. du 21 juin 1858); — attendu 
que c’est donc à bon droit que le gouverneur de la Réunion, usant des pou¬ 
voirs qu'il tenait de la loi, a décidé que Micaëli serait transféré en France 
pour y être jugé sur le crime dont il était accusé ; — attendu que, Micaëli 
ayant été débarqué à Cherbourg, il appartenait au préfet de cet arrondisse¬ 
ment de donner l'ordre,d’informer et de saisir un des conseils permanents de 
l’arrondissement, devenu ainsi compétent pour connaître de l’accusation portée 
contre ledit Micaëli (art. 78 et 82 G. just. de mer) ; — attendu qu'en cas 
d’annulation du jugement de ce conseil de guerre, le conseil de révision ne 
pouvait, dès lors, renvoyer la connaissance de l’affaire qu'à celui du conseil 
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de guerre de l’arrondissement qui n’en avait pas connu, aux termes de 
Tart. 991 G. de just. de l’armée de nier ; — casse. 

Du 9 juillet 4863. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 
arrêt (Micaëli). 

La Cour ; —vu l’art. 110 G. just. mil. pour l’armée de mer, ainsi conçu : 
« Ne peuvent, en aucun cas, se pourvoir en cassation contre les jugements des 
« conseils de guerre et des conseils de révision des tribunaux maritimes et des 
« tribunaux de révision, 1° les marins ou militaires de l’armée de mer, etc...; » 
—attendu que le pourvoi formé contre la décision du conseil permanent de ré¬ 
vision de Toulon par un individu marin et reconnu tel, est donc non-recevable, 
aux termes de la disposition susvisée ; — attendu que l’interdiction contenue 
dans cet article ne saurait recevoir aucune modification de ce que le conseil 
de révision aurait été saisi par un arrêt de la cour de cassation intervenu 
sur un réquisitoire du procureur général près la Cour, présenté de Tordre de 
M. le Garde des Sceaux, en vertu de l’art. 441 G. inst. cr.; — qu'en pareil cas, 
le conseil de révision de renvoi prononce comme l’eut fait tout autre conseil 
de révision qui aurait directement tenu sa compétence de la loi elle-même, 
et qu’au ministre seul de la justice appartiendrait d’ordonner au procureur 
général de se pourvoir à nouveau, conformément aux art. 112 de la loi du 
4 juin 1858 et 441 G. inst. ci.; — rejette. 

Du 8 oct. 4863. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

ART. 7792. 

4° CHOSE JUGÉE. — DISPOSITIF. — 2° ACTION CIVILE. — QUALITÉ.— 

3° ACTION CIVILE. — OPTION. — 4° QUESTION PRÉJUDICIELLE. — 

SURSIS. 

1° La chose jugée doit se trouver dans le dispositif du jugement, et ne peut 
être prise dans un seul motif . —. 

2° U action en réparation du dommage causé par un délit forestier appar¬ 
tient au propriétaire, quoique le sol soit possédé par un autre. 

3° Une action en référé, dont Vobjet est différent de Vaction correction¬ 
nelle, n’exclut pas celle-ci. 

4° Lorsque la question de propriété a été jugée par les tribunaux civils 
compétents, et encore bien qu'il y ait pourvoi en cassation, comme le pourvoi 
au civü n'est pas suspensif, le juge de répression n'a plus à surseoir . 

arrêt (Jacquinot). 

La Cour; — sur le premier moyen, fondé sur une violation de la chose 
jugée et des art. 135, G. N. et 360, G. inst. cr., en ce qu’il y aurait contradic¬ 
tion entre le jugement du tribunal correctionnel du 27 juin 1862, qui se fonde, 
pour mettre en cause les sieurs Paoli et Pieri, sur ce que Jacquinot a justifié 
n’avoir agi que comme acquéreur et sur Tordre de Pieri, curé de la paroisse, 
et le jugement définitif du même tribunal, confirmé par l’anèt attaqué, qui 
condamne Jaequinot comme ayant fait une coupe de bois sans permission du 
propriétaire* ce qui constitue le délit prévu et puni par l’art. 192 C. for. : — 
attendu, en droit, que la violation de la chose jugée ne saurait Résulter que 
de la contradiction existant entre les dispositifs de deux jugements ayant un 

J . cr . Avril 4864. 8 
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caractère définitif; — et attendu, en fait, que, d'une part,,1a prétendue con¬ 
tradiction entre les deux décisions invoquées ne résulterait que de l’un des 
motifs du jugement du 27 juin 1862, et que, ae l'autre, ce jugement, qui par 
son dispositif ne faisait que mettre en cause l?s sieurs Paoli et Pieri sur la 
demande de Jacquinot, avait un caractère purement préparatoire ; — d’où il 
suit que le moyen n’est fondé ni en fait ni en droit ; — sur le moyen fondé 
sur le défaut de qualité de Péan pour poursuivre l'action contre Jacquinot : — 
attendu qu'au moment du délit* la compagnie qu'il représente n’étâit pas en 
possession des bois dans lesquels la coupe aurait eu lieu; — attendu qu’il 
n’appert d’aucune des pièces judiciaires ni d’aucune des constatations des 
jugement et arrêt que le défaut de qualité de Péan, tiré de ce que la compa¬ 
gnie n'aurait pas été en possession des bois, ait été régulièrement produit de¬ 
vant les juges du fait, et que, l’eut-il été, les dommages-intérêts étant dus 
non au simple possesseur, mais au proprietaire, aux termes de l’art. 204 Ci. 
for., cette exception n'aurait pu être accueillie par le jiige qui constatait; en 
fait que la propriété des bois appartenait à la compagnie Migliacciaro ; — en 
ce qui concerne le moyen tiré de la violation de la règle electâ unâ vtâ, non 
datur recursus adalteram , et de la maxime non bis in idem, en'ce que le 
sieur Péan aurait tout à la fois pris la voie civile en actionnant Jacquinot en 
référé, et la voie correctionnelle à raison du même fait : — attendu que les 
deux actions avaient un objet essentiellement différent ; que, tandis que 'l’ac¬ 
tion correctionnelle avait pour but la réparation du délit consommé, l’action 
en référé tendait à faire ordonner des mesures conservatoires propres à em¬ 
pêcher la continuation du délit et à faire, statuer provisoirement sur la dis¬ 
position des bois coupés, sauf à tenir compte, au profit de qui de droit, de la 
somme versée à titre de caution ; — en ce qui concerne le moyen subsidiaire, 
fondé sur ce qu’à tort l’arrêt a ordonné l’adjudication des dommages-intérêts 
au profit de la compagnie Migliacciaro, au lieu de surseoir à statuer jqsqu’à 
ce que la question de propriété entre cette compagnie et la commune d’Iso- 
laccio fût définitivement vidée ; — attendu qu’au moment où l’arrêt correc¬ 
tionnel intervenait, un arrêt définitif rendu au civil et contradictoirement 
entre la corûpàgnie et la commune avait déclaré la première propriétaire des 
bois en litige, et que cet arrêt a force exécutoire aussi longtemps qu’il n’aura 
pas été annulé par la Cour de cassation ; — d’où il suit qu’aucun doute ne 
pouvait exister dans l’esprit du juge criminel sur la partie à laquelle ces 
dommages-intérêts devaient être adjugés; — rejette. 

Du 24 juillet 1863. — C. de càss. — M. V. Foucher, ra£p. 

ART. 7793. 

CHEMINS DE FER. — ACCIDENTS. — HOMICIDE iNVbÉDNTAÏKte. — 

Appréciation. 

Saisi d’une prévention d’homicide involontaire dirigée contre un chef de 
gare , le juge correctionnel peut, sans empiètement sur le pouvoir administra¬ 
tif, apprécier certaines mesures prises en exécution des règlements administra¬ 
tifs au point de vue de la responsabilité du prévenu . 5 

Quand il déclare n’y avoir eu de la part du chef de gare aucun fait d’in¬ 
attention ou de négligence, le juge ne peut légalement le déclarer coupable 
d’homicide involontaire, pour n’avoir pas provoqué de son administration les 
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mesurespropres à éviter tous tes accidents, du pour s’être chargé d^h Service 
qu’il ne poUvàit filtre dans de telles conditions. 

arrêt (Sdhott). 

La Cour; — sur le premier moyen, fondé sur l’incompétence et la viola¬ 
tion du principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire : — 
attendu que, si l’arrêt attaqué a apprécié l'efficacité des précautions prises par 
la compagnie des chemins de l'Est, en exécution des règlements administratifs 
dans l’enceinte de la gare d'Ars-sur-Moselle, pour éviter les accidents, cette 
appréciation n'a point eu pour objet de statuer sur ces mesures et, "par consé¬ 
quent, d'empiéter sur l'autorité administrative; mais qu’elle a eu uniquement 
pour but de constater la part de responsabilité qui pouvait résulter de leur in¬ 
exécution en ce qui concerne le chef de la gare, prévenu d’homicide par impru¬ 
dence ou négligence commis dans cette même gâte ; — rejette ; — mais sur le 
deuxième moyen, fondé Sur la violation de l’art. 319 C. pén. et de l’ârt. 19 de 
la loi du 15 juillet 1845 : — attendu que l'homicide involontaire, purement 
casuel, ne constitue aucun délit ; qu'il n'est imputable à celui qui l’a invo¬ 
lontairement occasionné et ne rentre dans les termes de la loi pénale qu'âutant 
qu'il a été commis par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou 
inobservation des règlements; — que l'arrêt attaqué, après avoir constaté que 
le nommé Cossin, employé d'une fabrique locale, qui a été mortellement 
atteint par la rencontre d'un wagon, avait été admis dans l'enceinte de la 
gare sans aucune violation des règlements, et qu’il y avait eu de la part de 
cet individu imprudence, négligence ou inattention, reconuait qu’on ne peut 
imputer à Schott, chef de la gare, aucun fait d'inattention ou de maladresse ; 
qu’il est à l'abri de tout reproche et qu’il ne peut être moralement coupable 
d’avoir omis de prendre des mesures que les règlements ne lui prescrivaient 
pas ; — mais que le même arrêt ajoute « qu'il est légalement coupable soit 
« de négligence en ne provoquant pas de son administration l'établissement 
« desdites mesures, soit d’imprudence en se chargeant d'un service qu’il ne 
« pouvait faire dans de telles conditions, » et qu’il fait de ces deux imputations 
la base d’une condamnation pénale ; — attendu qu'il ne suffit pas, pour qu’il 
y ait faute dans le sens de la loi pénale, que le prévenu ait omis de prendre 
des mesures qui pouvaient prévenir l'événement, lorsque ces mesures ne lui 
étaieut prescrites par aucune loi et par aucun règlement, ou qu’il ait accepté 
une fonction de surveillance qui, dans les conditions où elle s’exerçait, était 
efficace ; qu’il est nécessaire qu’un acte positif de maladresse, d^m prudence, 
de négligence, d'inattention ou d’inobservation des règlements lui soit im¬ 
puté, et qu'on ne saurait considérer comme un tel acte le défaut d'une pré¬ 
caution qu’aucun ordre qe prescrivait, ou la seule acceptation d’une fonction 
qui aurait, d’ailleurs, été exactement remplie ; — casse. 

' Du 26 fév. 4863. — G. de cass. — M. Faustin-Hélie, rapp. 

art. T7U. 

SUBSTANCES. — VINS FALSIFIÉS. — ENTREPOT. — EXPOSITION. 

Si te coupage de vins selon les usages du commerce ne constitue point le 
délit de falsification , il en est autrement du mélange de deux vins dont l’un 
est gâté 


1. Gonf. : rej. 7 mars ët 13 l déc.'18Ôl {/. cr., art. 7440). 


S 


Digitized by LjOoq le 



— 116 — 


Doit être réputé lieu de vente Ventrepôt de vins dans lequel sont des caves 
accessibles au public et servant de magasins , ou les marchands font goûter 
leurs vins , les vendent et les livrent l . 

La détention de vins falsifiés, en un tel lieu , peut être réputée exposition ou 
mise en vente , selon Vart . 4 n de la loi du 27 mars 4854 *. 

arrêt (Dauvois). 

La Cour ; — sur le moyen unique pris de la fausse application des arti¬ 
cles 2, 5 et 6 de la loi du 27 mars 1851, 1 de la loi du 5 mai 1855 et 423 
C. pén., et résultant, 1° de ce que le mélange de deux vins ne saurait cons¬ 
tituer la falsification punie par ces lois ; 2° de ce que le vin saisi n’était 
pas exposé en vente ; 3° de ce que ce vin pouvait, tout au plus, être considéré 
comme étant détenu dans un magasin, ce qui aurait constitué un délit puni 
de peines moindres que celles prononcées par l’arrêt attaqué : — sur la l rc 
branche du moyen : — attendu que* si le mélange de vins naturels, désigné 
sous le nom de coupage dans les habitudes du commerce, ne constitue pas 
par lui-même une falsification punissable, quand il est opéré notoirement sans 
intention frauduleuse, conformément à des usages établis, il en est autrement 
quand, pour écouler des vins gâtés, on les mélange à d’autres vins auxquels 
ils communiquent une qualité inférieure ou malfaisante; — attendu qu'il est 
constaté, par l’arrêt attaqué, que Dauvois avait, dans le courant de 1862, 
déposé dans l'entrepôt général des vins et eaux-de-vie à Paris, pour y être 
vendus, 150 fûts de vin, lequel vin, falsifié par lui au moyen d’un mélange 
avec du vin gâté, constituait une boisson malsaine; — que, dans cet état des 
faits, c’est à bon droit que ledit arrêt a déclaré le prévenu coupable du délit 
de falsification de vin ; — sur la seconde branche du moyen : — attendu que 
du procès-verbal, base de la poursuite, rapporté par cinq dégustateurs jurés, 
il appert que les 50 fûts saisis et dont le prévenu s’est déclaré le propriétaire 
étaient placés etgerbés en troisième, devant la porte de son magasin, dans 
ledit entrepôt; — que cet entrepôt est, aux termes du décret du 30 mars 1800, 
qui l’a créé, et de l’ordonnance du 22 mars 1833, portant règlement sur le 
régime intérieur de cet établissement, un marché, un entrepôt franc...; que 
les marchands tl les acheteurs sont admis au marché de l’entrepôt à des heures 
déterminées...; que l’administration de l’octroi est chargée de veiller, dans 
l’intérêt des acheteurs, à ce que les boissons ne soient pas altérées par des 
mixtions nuisibles à la santé...; que les cessions de marchandises et toutes 
autres opérations commerciales s’effectuent dans l’intérieur de l’entrepôt, sans 
aucune déclaration à cette administration ; — que l’arrêt attaqué a d'ailleurs 
reconnu, en fait-, que, dans les caves de l'entrepôt, louées aux marchands qui 
y déposent des vins destinés à être vendus, accessibles au public et servant 
de magasins, ces marchands reçoivent leurs clients, font goûter les boissons, 
les vendent et les livrent; — qife, dans de telles conditions, ledit arrêt a pu 
décider que l’entrepôt général de Paris devait être considéré comme un lieu 
de vente à l’égard des marchandises y déposées, et que, par suite, Dquvois 
avait commis le délit de mise en vente de substances alimentaires qu’il avait 
falsifiées et qu’il tenait en ce lieu à la disposition du public; — sur la 3 e 
branche du moyen : — attendu que si, en droit, la détention dans les maga¬ 
sins, halles et marchés, des substances alimentaires falsifiées ou corrompues, 
se distingue de la mise en vente des mêmes denrées, et si ces délits sont punis 


1 et 2. Gonf. : Paris, 25 avril 1863 (J. cr. 9 art. 7640). 
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de peines différentes, en fait,ÿl résulte des constatations de l'arrêt attaqué, 
ci-dessus rappelées, que la Cour impériale de Paris a pu juger que la détention, 
dans nn but tout commercial, des fûts saisis, constituait une exposition et mise 
en vente présentant les éléments du délit prévu et puni par l’art. 1 er de la 
loi du 27 mars 1851 , et quune telle appréciation, souveraine de sa nature, 
échappe au contiôle de la Cour; — qu’ainsi l’arièt attaqué, loin d’avoir fait 
une fausse application des dispositions législatives susvisées, les a sainement 
interprétées et s’est conformé aux principes de la matière ; — rejette. 

Du 24 juillet 1863. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 
art. 7795. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — DEBAT ORAL. — INSTRUCTION ÉCRITE. 

Outre les moyens de 'preuve énoncés aux art. /6'3 et 189 C. inst. cr., il est 
permis aux juges correctionnels d'admettre h en les soumettant au débat oral , 
tous autres moyens légaux, tels que les documents recueillis dans l'instruction 
écrite et spécialement la déposition écrite d'un témoin absent ou décédé >. 

arrêt (Linker). 

La Cour ; — sur le l* T moyen du pourvoi, tiré de la violation des art. 155, 
189 et 211 C. inst. cr., en ce que les témoins entendus n’auraient pas prêté 
le serment prescrit par la loi et parce qu’il aurait été donné lecture de la dépo¬ 
sition écrite d’un témoin absent : — attendu, sur la l re branche du moyen, 
qu’il manque, en fait, un procès-verbal du débat qui accompagne le jugement, 
et signé par tous les juges du tribunal consulaire, constatant que le serment 
a été régulièrement prêté par les témoins ; — attendu, sur la 2 me branche du 
moyen, que les tribunaux correctionnels ne sont pas tenus de former leur 
conviction sur les seuls moyens de preuve, énoncés dans les art. 153 et 189 
C. inst. cr.; qu’ils peuvent s’appuyer sur tous autres moyens, pourvu qu'ils 
soient soumis au débat de l’audience, et qu’aucune loi ne leur interdit de faire 
entrer dans les éléments de cette conviction les documents que l’instruction 
écrite a recueillis, notamment la déposition écrite d’un témoin décédé ou 
absent; — attendu,.au surplus, que la nullité prétendue n’a pas été relevéd 
devant la Cour impériale, où les conclusions du demandeur tendaient uni¬ 
quement au relaxe; que, dès lors, aux termes du décret du 29 avril 1806, il 
serait non recevable à faire valoir cette nullité comme moyen de cassation; — 
rejette. 

Du 30 juillet 1863. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
art. 7796.- 

OCTROI. — 1° PERMIS DE CIRCULATION. — BESTIAUX. — 

2° PRESCRIPTION. — DÉLAI. 

1° Quand le règlement exige un permis de circulation pour les bestiaux 
entretenus dans le rayon de l'octroi , il n'excepte pas le cas de simple sortie; 
mais le juge peut décider que les bestiaux rencontrés dans les rues de la ville 
n'étaient pas expédiés à l'intérieur . 


1. Conf. : rej. 22 déc. 1853 et 10 août 1855 (/. cr., art. 5659). 
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3 ® La prescription des contraventions en matière d'octroi est soumise aux 
règles du droit commun, pour les délais, et non aux règles spéciales qui exis¬ 
tent? en matière de contributions indirectes, 

ARR$t (Octroi de Saint-MihaliG. Lévy). 

La Cour; — vn l'art. Il de la loi du 27 frim. an vhi, l'art, 121 delà loi 
du 8 déc. 1814, les art. 46 et 147 de la loi du 28 avril 1816, ensemble l’art. 31 
du règlement de l'octroi de Saint-Mihiel, lequel est ainsi conçu : — « Les 
« propriétaires, de bestiau* entretenus dans, le rayon de l’octroi devront faire 
« leur déclaration au bureau. Il leur sera délivré un permis de circulation 
« indicatif du nombre, de l’espèce et du. lieu de passage affecté à la sortie et 
« à la rentrée de ces animaux. Ceux qui seraient introduits au delà du nombre 
« fixé par le permis, et sans déclaration préalable, seront saisis. » — Attendu 
qu’il résulte d'un procès-verbal régulier que le sieur Crénange Lévy, mar¬ 
chand de bestiaux, a été rencontré circulant dans la rue NotrerDpme de Saint- 
Mihiel, et conduisant ep laisse deux vaches provenant de son entrepôt, sans 
avoir fait la déclaration préalable d’expédition à ^intérieur, et sans être muni 
d’un permis de circulation, comme le veulent les art. 39 et 31 du règlement 
de l’octroi ; — que le sieur Lévy, ayant été cité en police correctionnelle pour 
cette double contravention!, a été acquitté de l’une et de l’autre par la Cour de 
NaO|Cy; — attendu, en ce qui concerne le chef d’expédition à l'intérieur sans 
déclaration préalable, que l’arrêt attaqué, eu reconnaissant qu’il n'y avait rien 
de constaté par le procès-verbal qu'une simple rencontre dans la rue Notre- 
Dame, et en décidant que cette simple rencontre ne pouvait être considérée 
comme, constituant une expédition à l’intérieur dans le spns de l’art. 39, a 
sainement interprété cet article, et a pu, par suite, en étendre l'application au 
fait par elle constaté souverainement; — mais en ce qui concerne le second 
chef de prévention, relatif au, défaut de permis de circulation : — attendu que 
la Cour impériale de Nancy a relaxé le prévenu, par le motif que l’art. $1 dje 
ce règlement n’exige le permis, de circulation que pour la sortie du rayon de 
l'octroi, et non pour la sqrtie de l’étable; — attendu, néanmoins, que l'art. 31 
est général et absolu, et qp’il prescrit le permis de circulation sans distinction 
.entre le cas où les, bestiaux sortent du rayon d# l'octroi et celui où ils sortent 
simplement du lieu où ils étaient eutreposés; — que cette exigence particu¬ 
lière s’explique aisément pqr la nécessité de lq surveillance à exercer sur les 
objets soumis au t,arif, qm, comme les bestiaux, sopt dopés de la vie et du 
mouvement, puisque ces animaux, à la différence des choses purement inertes, 
ne peuvent pas être soumis dans tous les moments aux vérifications des 
employés dans le lieu même de l'entrepôt; — attendu qu'en jugeant autre¬ 
ment et en relaxant le prévenu de la poursuite, la Cour impériale de Nancy 
a restreint arbitrairement les termes de l'art. 31 du règlement de l'octroi de 
Saint-Mihiel, et, par suite, violé, çq ne, l'appliquant pas, l’art, de la loi du 
28 avril 1816; — casse., 

Du 23 juillet 4863. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 

arrêt (Meissonnier). 

La Cour ; sur l’unique moyen tiré de la fausse application de l’art. 638 
C. inst. cr., et de la violation soit de l'art. 643 du même Code, soit de la 
loi du 15 juin 1835, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de déclarer prescrite 
l'action de ra^miq^tratiou dq l’octrpi, quoique cette act*oq ait été intentée 
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Çlns de trois mois après la date du procès-verbal : — attendu que les règles 
pBs£es ! pàr le Code d’ïnstructién criminelle eu matière ! dé' prescription sont 
générales et doivent indistinctement s’appliquer à tonte espèce de crimes, de 
délits ou de contraventions, à moins qu’il n’existe quelques lois particulières 
relatives à la prescription des actions Résultant de certains délits ou de cer¬ 
taines contraventions; — qu’aucune lôi particulière ne détermine un délai 
spécial pour la prescription en matière d’octroi; — attendu que la loi du 15 
juin 1835, qui a porté a trois mois le délai fixé par lart. 28 du décret .du 
1 er germ. an xm pour intenter l’action, à peine de déchéande, n’est appîicab'Iè 
qu’aux contributions indirectes; —attendu que, dans l’espèce, le fait incriminé 
constituait une' infractioii aux droits d’octroi, et qu’il est constaté qri’il a été 
poursuivi moins de trois ans après sa perpétration; — alténdu/dès lors, qù’en 
rejetant l’exception de prescription invoquée parle demandeur, l’arrêt attaqué 
n’a fait qu’une' saine interprétation de la loi du itfr juin 1835 et une juste appli¬ 
cation de l’art. 638 G. inst. cr.; — rejette. ' ’ 

Du 21 août 1863. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 
art. 7797. 

i° CASSATION. — POURVOI LIMITÉ. —• 21° APPEL. — MINISTERE PUBLIC. 

— 3° ÉVOCATION. — INFIRMATION. 

/° Lorsque la déclaration de pourvoi exprime qu'il est formé contre Var¬ 
rêt qui a déclaré recevable Vappel du ministère public, ü n'y a pas pourvoi 
quant au chef- de cet arrêt qui est relatif à la recevabilité de l'action de la 
partie civile. 

2° Quoique le tribunal correctionnel n'eût été saisi que par la citation 
directe émanée de la partie civile, le ministère public peut appeler du juge¬ 
ment qui a repoussé l'action sous prétexte de chose jugée et qui a ainsi des¬ 
saisi le tribunal de l'action publique elle-même . 

3* En cas d'infirmation du jugement qui avait refusé de prononcer au 
fond, la cour d'appel doit y statuer , après évocation et débat. Elle ne peut 
renvoyer devant le premier juge et ne pourrait , qu autant qu'elle annulerait 
pour incompétence, renvoyer devant le tribunal compétent 1 . 

arrêt (C c Rémery). 

U Go,pu ; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 1351, C. 
^., en ce <juq l'arrêt, attaqué a déclaré L’action de la partie civile redevable, 
nonobstant 1 exception tirée de la chose jugée : — attendu que l’arrêt atta¬ 
qué a statué par deux chefs distincts : 1 À sur la recevabilité dë l’action de la 
partie civile poursuivante ; 2° sur la recevabilité de l’appel émis par le pro¬ 
cureur général ; — attendu que le pourvoi formé au greffe de la Cour impé¬ 
riale pat la demanderesse porte uniquement sur ce dernier chef ; que la Cour 
de cassation n’est donc pas saisie du premier chef, qui a acquis l’autorité de 
la chose jugée; que, dès lors, le moyen proposé contre ce cpef ne peut être 
reçu ; — déclare le moyen nou recevable ; — sur le denxième moyen, tiré de 
la violation de l’art. 202, C. inst. cr., en ce que l’arrêt attaqué aurait déclaré 
l’appel du procureur général recevable, quoique formé sans grief; — attendu 


1. Voy. notre dissertation sur l’évocation, J. cr., art. 5671, et cass. 18 avr. 
«St(f dr.,att. 6450). I n 
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que ce n'est pas dans riutérèt de la partie civile que le procureur général a formé 
appel; que le ministère public, partie jointe au procès, avait intérêt à s’y faire 
maintenir en cette qualité; que, par suite, la faculté d'appeler lui appartenait 
relativement à toute disposition qui ferait obstacle à l’action intentée devant 
la justice répressive et aux réquisitions que le ministère public pourrait 
avoir à prendre ; — qu'en recevant l’appel, la Cour impériale, loin de violer 
l'art. 202 G. inst. cr., n'en a fait qu’une juste application ; — sur le troisième 
moyen, tiré de la fausse application et de la violation de l’art. 215 C. inst. 
cr., en ce que la Cour impériale a retenu le fond, quoique le jugement ait 
été annulé pour une cause autre qu'un vice de forme : — attendu que les 
premiers juges s'étaient dessaisis de la connaissance des poursuites et avaient 
refusé d’y statuer en déclarant l’action de la partie civile non recevable; que, 
dès lors, la Cour impériale, en infirmant ce jugement, devait, comme elle Fa 
fait, retenir le fond ; — rejette. 

Du 3 janv. 1863. — C. de cass. — M. Sénéca, rapp. 

arrêt (Patris). 

La Cour; — vu les art. 202 du C. du 3 brum. an iv, 212, 213, 2t4 et 216 
C. inst. cr., et 1 er de la loi du 29 avril 1806; — sur le moyen tiré de l'art. 215 
précité, en ce que la Cour aurait renvoyé la cause et les parties devant le 
tribunal* de la Seine au lieu d’évoquer le fond; — attendu qu'il résulte en 
droit de la combinaison des dispositions ci-dessus visées que, hors les cas 
d’incompétence, les prescriptions dudit art. 215 sont absolues, et qu’il appar¬ 
tient, même d'otfice, à la juridiction d’appel saisie de prononcer au fond, 
sans qu’elle puisse renvoyer pour être procédé en première instance ; — at¬ 
tendu en fait que l’arrêt dénoncé, après avoir reconnu admissible, par la 
double exception qu’il admet, la preuve testimoniale rejetée par les premiers 
juges, a renvoyé la cause devant le même tribunal de la Seine autrement 
composé, pour statuer au fond ; — d'où il suit qu’en ne maintenant pas sa 
compétence ultérieure, la Cour impériale a violé la* disposition de l’art. 215 du 
C. d'inst. cr. ; — casse. 

Du 12 déc. 1863. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

ART. 7798. 

RÉCIDIVE. — JUGEMENT ANTÉRIEUR. — CHOSE JUGÉE. 

Pour qu'une condamnation prononcée avec application des peines de la 
récidive soit justifiée, le jugement doit constater que la condamnation anté¬ 
rieure était passée en force de chose jugée, avant la perpétration de l'in¬ 
fraction nouvelle 1 . 

arrêt (Gimonet). 

La Cour; — Vu les art. 471, n° 4, et 483 C. pén.; — Sur le moyen tiré 
de ce qu'à tort le jugement du tribunal de police correctionnelle, confirmant 
les deux décisions rendues par défaut par le tribunal de simple police de 
Mehun-sur-Yèvre, aurait prononcé contre Gimonet la peine de l'emprisonne¬ 
ment, motivée sur son état de récidive : — attendu, en droit, que le juge ne 
peut prononcer la peine de la récidive qu’autant que son jugement constate 


1. Ainsi jugé, d'abord, par un jugement qui était encore susceptible d’appel 
(arr. 24 janv. 1862; /. cr., art. 7.416); puis pour un jugement frappé d'une 
opposition qui n’était pas encore jugée (arr. 6 fév.1862; /, cr.,art. 7455). 
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légalement que l’état de récidive résulte d’une décision ayant acquis l’auto¬ 
rité de la chose jugée, et qui, par la nature du fait qu'elle réprime et de la 
peine qui y est édictée, fait encourir les peines de la récidive en cas de nou¬ 
veau crime ou délit ou de nouvelle contravention; — attendu que, spéciale¬ 
ment en matière de contravention, il n’v a lieu à prononcer les peines de la 
récidive, aux termes de l’art. 4,83 G. pén., qu’autant qu’il a été rendu contre 
le contrevenant, dans les douze mois précédents, un premier jugement pour 
contravention de police commise dans le ressort du même tribunal; — en fait : 

— attendu, en ce qui concerne le jugement rendu par défaut, le 19 mars 1863, 
par le tribunal de police de Mehun-sur-Yèvre, que si ce jugement énonce que 
le ministère public a requis que Gimonet fût condamné en deux jours d'em¬ 
prisonnement, comme se trouvant eu récidive, et si ce jugement vise et 
reproduit l’art. 483 G. pém., néanmoins il ne constate ni dans ses motifs 
ni dans son dispositif cet état de récidive et ne condamne même le contre¬ 
venant qu’à une amende de 5 fr., bien que la peine d’emprisonnement eût 
dû être prononcée conformément à l’art. 474 G. pén.; à moins d’admission 
de circonstances atténuantes, ce que le jugement ne constate pas davantage; 

— d’où il suit que ce jugement ne renferme aucun des éléments légaux de 
la récidive, et n’aurait pu servir lui-mème de base pour prononcer les peines 
de la récidive, en cas de nouvelle contravention commise dans les circon¬ 
stances spécifiées en l’art. 483 G. pén., qu’autant qu’il aurait acquis l’autorité 
de la chose jugée avant que la deuxième contravention eut été commise; — 
attendu, en ce qui concerne le jugement rendu, le 23 avril 1863, par ce même 
tribunal de Mehun-sur-Yèvre, que, si ce jugement constate que Gimonet se 
trouvait en état de récidive, et si, par suite, il le condamne en un jour d’em¬ 
prisonnement, il n’avait pour base, à défaut d’indicatiop précise d’autre déci¬ 
sion rendue par la même juridiction dans les douze mois précédents, que le 
jugement par défaut dji 19 mars, lequel, à la date du 23 avril, n’avait pas 
acquis l’autorité de la chose jugée, puisqu’il n’a été notifié à Gimonet qu’en 
même temps que ce dernier jugement, également rendu par défaut, et ce par 
acte d’huissier du 16 mai *1863; — attendu que le tribunal de police correc¬ 
tionnelle de Bourges, en confirmant purement et simplement les deux juge¬ 
ments rendus par défaut par le tribunal de simple police sur l’appel que 
Gimonet en avait interjeté, s’en est approprié les vices, et, à tort, a prononcé 
les peines de la récidive contre le contrevenant; — casse. 

Du 42 novembre 4863. — G. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 7799. 

POSTE AUX LETTRES. — BILLETS DE BANQUE. — CHARGEMENT. 

La disposition pénale de la loi du 4 juin 4859, art. 9, sanctionnant les pres¬ 
criptions réglementaires qui concernent Venvoi des billets de banque par la 
poste^ est applicable à celui qui fait mettre à la poste de telles valeurs dans une 
lettre non chargée, quand même il y aurait des timbres-poste d’affranchisse- 
'ment sur l’enveloppe. 

arrêt (Min* publ. C. d e Ackermann). 

La Cour; — attendu qu’un procès-verbal régulier de la direction des Pos¬ 
tes, à Paris, daté du 9 octobre dernier, constate qu’une lettre revêtue de cinq 
cachets de cire rouge et de l’adresse du sieur Ackermann, à Paris, mise à la 
boite aux lettres de Metz le 8 du même mois, et arrivée le même jour au 
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bureau de la première de ces deux villes, renfermait deux billets de la Ban¬ 
que de France de 100 fr. chacun, et avait pour expéditeur, d'après la déclara¬ 
tion du destinataire, la dame Ackermann, rue des Clercs n B 8, à Metz; — que 
la dame Ackermann reconnaît qu’elle a fait porter cette lettre à là poste par un de 
ses commis, mais qu’elle prétend que ce dernier a mal interprété, et par suite 
mal exécuté ses instructions, en se bornant à jeter la lettre à la boite, tandis 
qu’il aurait dû la remettre an bureau même entre les mains d’un employé ; 
que c’était dans cette pensée qu’elle avait apposé sur la lettre, qui n’excédait 
point dix grammes, deux timbres-poste de 20 centimes chacun; qu’elle excipe 
enfin de sa bonne foi ; — attendu qu’il importe tout d’abord, sauf ensuite à 
apprécier la valeur des explications produites pa^r la dame Ackermann, d’exa¬ 
miner, en droit, quelles sont les conséquences de ce fait matériel, reconnu 
par ladite dame, que la lettre susmentionnée p’a pas eu d’autre expéditeur 
qu’elle-même; — attendu qu’il n’y a que deux sortes de lettrés destinées à 
être transmises par la voie de la poste qui puissent contenir légalement des 
billets de banque : 1° la lettré déclarée, c’est-à-dire contenant des valeurs dé¬ 
clarées; 2® la lettre chargée; — attendu que la lettre déclarée est réglementée 
par les art. 1, 2, 3 et 4 de la loi du 4 juin 1859 ; ainsi, suivant leurs dispo¬ 
sitions, en faisant la déclaration à la poste, l’insertion dians une lettre de bil¬ 
lets de banque et autres valeurs au porteùr qui y sont énuméréès est auto¬ 
risée jusqu’à concurrence de 2,000 fr., cette déclaration doit être portée en 
toutes lettres sur la suscription de l’euveloppe et énoncer en francs et centimes 
le montant des valeurs expédiées; l'expéditeur des valeurs déclarées doit 
payer d’avance, indépendamment d’un droit fixe de 20 centimes et dû port de 
la lettre, selon son poids, un droit proportionnel de 10 centimes par chaque 
100 fr. : ces formalités accomplies, l’administration des Postes est responsable 
jusqu’à concurrence de 2,000 francs, et sauf le cas de perte par force majeure, 
des valeurs insérées dans les lettres; — attendu que la lettre chargée est ré¬ 
glementée par l’art. 7, ainsi conçu : « Les valeurs de toute nature, autres 
que l’or et l'argent, les bijoux ou autres effets précieux, peuvent être insérées 
dans des lettres chargées sans déclaration préalable. La perte des lettrés char¬ 
gées continuera à n’entraîner pour l'administration des Postes que l’obliga¬ 
tion de payer une indemnité de 50 fr.,'conformément a l’art. 14 de la loi du 
5 nivôse an v; » — attendu qiie la sanction pénale des art. précités est écrite 
dans l’art. 9 de la loi du 4 juin 1859, qui dispose que l’insertion des valeurs 
énumérées dans l’art. 1 er dans les lettres non chargées ou non spuipi$e$ aux 
formalités prescrites par les art. 2 et 3, est punie d’une amende de 50 fr à 
500 fr. ; — attendu que dans cette situation il faut rechercher si la lettre si¬ 
gnalée dans le procès-verbal du 9 octobre 1863, comme contenant des ( valeurs 
dont l’insertion est défendue par l’art. 9 de ladite loi tombe en effet sous le 
coup dé cette disposition pénale; — que poser la question c’est [a résoudre 
affirmativement, puisque Éa présentation ou la remise de la lettre an bureau 
de la poste par son expéditeur ou son délégué, condition commun^ aijx lettres 
déclarées et aux lettres chargées, est essentielle pour imprimer à des lettres 
missives transportées par la poste le caractère de lettres décorées et char¬ 
gées, et n’a point été remplie; — qu’il suit de là que l’employé n’a pu vérifier 
l’intégrité des cachets, déterminer le poids précis de la lettre, ni inscrire sur 
un registre spécial la date du dépôt, celle du départ, les noms et demeure 
du déposant et du destinataire, le bureau auquel le chargement est envoyé, 
son poids réel, le nombre, la côuleur, la nature des' empreintes des cachets, 
le port perçu; — que d’autres formalités inhérentes à toutes lettres déclarées 
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ou chargées, et de nature à en assurer la conservation, ainsi que des valeurs 
pins ou moins importantes qu’elles peuvent contenir, ont été également et for¬ 
cément omises; — attendu que les conditions spéciales aux lettres déclarées 
ont également été omises, puisque si on veut examiner la lettre à ce dernier 
point de vue, on reconnaît tout de suite que la déclaration de l'insertion dans 
la lettre des billets de banque n'a pas été faite, qu’elle n’a pas été portée en 
toutes lettres sur la suscription de l'enveloppe, que le montant des valeurs 
n'y a pas été énoncé, que le droit proportionnel de 10 centimes par chaque 
100 fr. n’a pas été versé d’avance en numéraire au bureau, indépendamment 
du droit fixe de 20 centimes et du port de lettre de 20 centimes; — attendu 
enfin, et en ne s'occupant de la lettre qu'au point de vue des conditions du 
chargement, que l'omission de sa présentation au bureau a entraîné aussi 
cette conséquence nécessaire que l'employé n'a pu remettre à l’expéditeur un 
bulletin de dépôt détaché du registre d'inscription dont^ il fait partie, et 
frappé du timbre à date du bureau ; que, dans ces conditions, les deux tim¬ 
bres-poste de 20 centimes chacun, apposés sur la lettre, suffisants pour repré- 
sentei la taxe et le droit fixé pour le chargement, deviennent une circon¬ 
stance indifférente et tout à fait insuffisante pour constituer un chargement 
régulier, ses éléments constitutifs, faisant complètement djéfaut ; — qu'il ré¬ 
sulte de ce qu'il vient d'ètre dit que la surveillance de l’administration des 
postes est devenue impossible; attendu que la lettre incriminée, se trouvant 
ainsi privée des conditions constitutives de la lettre déclarée et de la lettre 
chargée, entre dans la catégorie de.s lettres, ordinaire^ qui ue peuvent conte¬ 
nir des billets de banque sans faire encourir à leurs expéditeurs les sévérités 
de la loi du 4 juin 1859; — eu ce qui concerne l'excuse produite par la dame 
Ackermann, et tirée de ce que l’ordre donné çar elle à son commis a été mal 
exécuté; — attendu qu’il résulte des débâts et des documents du procès, que 
si le commis a jeté dans la boite la lettre qui, dans l’intention de la dame 
Ackermann, devait être remise au bureau, cette circonstance fâcheuse est 
avant tout imputable à la dame Ackermann, qui s’est servie de termes vagues 
et peu précis, puisqu’elle s’est contentée de dire à un jeune commis de dix- 
sept ans, depuis peu de temps dans sa maison, de porter la lettre au bureau 
de la poste, sans lui enjoindre de demander un reçu, ce qui est cause qu'il a 
compris qu'il fallait simplement la jeter à la boite, que c’est du moins ce qui 
résulte de la déclaration faite par le jeune commis à l’un de MM. les com¬ 
missaires de police de Metz; — qu'il est vrai que la dame Ackermann pré¬ 
tend au contraire lui avoir recommandé de porter la lettre au bureau de la 
poste; mais qu'en admettant même quelle ait donné cet avertissement, elle 
a eu le tort de le formuler d’une manière peu satisfaisante, puisqu’il n’est 
pas à la connaissance du commis que cette recommandation lui ait été faite; 
—que ce qui prouve d'ailleurs que la dame Ackermann était peu préoccupée 
de l'accomplissement de cette formalité, c'est qu'au retour du commis*, pas 
plus que les jours suivants, elle n'a réclamé à ce dernier le bulletin de dépôt 
qui doit.toujours être remis à l’envoyeur et qui constitue son titre ; — qu’il 
reste donc constant que l’expéditeur de la lettre, à qui l'administration des 
Postes peut s’adresser, est, au cas particulier, la dame Ackermann, qui seule 
avait intérêt à ce que les formalités exigées par la loi eu pareille circonstance 
fussent exécutées, d'où suit qu'elle doit supporter les conséquences des irrégu¬ 
larités qui ont ôté commises dans l'envoi par elle opéré; — en ce qui touche 
l’excuse tirée de la bonne foi : — attendu qu’elle ne pourrait être invoquée 
utilement que s'il s’agissait du délit prévu' par l’art. 5 de la loi du 4 juin 1859, 
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qui prévoit le fait d'une déclaration frauduleuse de valeurs supérieures à la 
valeur réellement insérée dans une lettre; mais que quant à l'infraction con¬ 
traventionnelle dont il s'agit, l’intention frauduleuse n'est point un de ses 
éléments constitutifs, et par voie de conséquence, la bonne foi ne saurait ex¬ 
cuser l'envoyeur qui, ainsi que la dame Ackermann a agi librement, mais 
avec négligence; — attendu que la loi du 4 juin 1859 est tout à la fois une 
loi d’ordre public et une loi favorable aux intérêts du commerce et de l'in¬ 
dustrie; qu’il faut attacher à ses dispositions l’importance qui leur est propre, 
et contribuer par la judicieuse application de l’art. 9 aux personnes impru¬ 
dentes qui insèrent des valeurs payables au porteur dans des lettres ordi¬ 
naires, à décider l'expéditeur à renoncer, comme on en a manifesté le vœu 
au Corps législatif, à une habitude qui aurait à l’avenir pour conséquence 
d’assurer à son jfropre préjudice l’impunité d'agents infidèles; que l’intérêt 
moral de l'administration des postes est plus engagé encore en pareille matière 
que l’intérêt fiscal, et qu'il importe de le sauvegarder; — attendu que la dame 
Ackermanu, n’ayant fait ni déclaration ni chargement, a, par son fait, com¬ 
mis une infraction aux art. 1, 2, 4 et 7 de la loi du 4 juin 1859, infraction 
qui est réprimée par l'art. 9 de la même loi; — condamne. 

Du 20 janv. 1864. — C. de Metz, ch. corr. — M. Pidancet, prés. 
art. 7800. 

AMENDE. — MATIÈRES FISCALES. — RÉPARATION CIVILE. 

Pour la contravention commise par plusieurs en matière fiscale et spé* 
cialement des contributions indirectes, une seule amende doit être prononcée 
avec solidarité. Il y a nullité, si le maximum de l'amende est dépassé par 
une double condamnation et si la Cour d'appel omet de réparer l'erreur du 
premier juge à cet égard L 

arrêt (Quinson). 

La Coür; — vu les art. 2, 6; 17, 19, 232 de la loi du 28 avril 1816, et 
l’art. 37 de celle du 1 er germ. an xm; — sur le premier moyen : — attendu, 
en droit, que les amendes fiscales sont, d'après leur nature, moins une peine 
que la réparation civile du préjudice causé à l’État par la fraude; qu'elles 
sont donc plutôt réelles que personnelles, et qu’elles frappent le fait matériel 
de la contraventioù, abstraction faite du nombré des personnes qui ont pu y 
coopérer; — attendu qu'il suit de là que, lorsque plusieurs personnes sont 
poursuivies pour un fait unique constituant une seule contravention, une seule 
amende doit être prononcée coutre tous, sauf à garantir par la solidarité le 
recouvrement de cette amende, conformément à l’art 37 de la loi du 1 er germ. 
an xm ; — et attendu, en fait, que les nommés Christin et Quinson ayant été 
cités l'un et l'autre devant le tribunal de police correctionnelle de Belley, 
comme prévenus de la contravention prévue par les art. 2, 6 et 19 de la loi du 
28 avril 1816, pour avoir enlevé et transporté des boissons sujettes aux droits 
sans déclaration préalable, et sans congé ni acquit à caution, ont été condamnés 
l'un et l'autre, savoir; Christin à 100 fr. et Quinson à 600 fr. d'amende, et 
que, sur rappel de Quinson, ce jugement a été confirmé purement et simple¬ 
ment par la Cour de Lyon, qui en a adopté les motifs; — attendu qu'en pro¬ 
nonçant contre ces deux prévenus, pour une seule contravention, punie par 
l’art. 19 de la loi du 28 avril 1816 d’une amende de 600 fr.,au maximum» 

1. Voy. Rép. cr., v° Amende, n°* B et 4, 7 et 8, 
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deux amendes dont le taux cumulé s'élève à 700 fr., la Cour impériale de 
Lyon a manifestement violé ledit art.; — sur le deuxième moyen : — attendu 
que l’administration des contributions indirectes avait formellement conclu 
devant la Cour impériale de Lyon à ce que l'amende de 100 fr., prononcée 
contre Christin, fût confondue dans celle de 600 fr., dont elle demandait l’ap¬ 
plication contre Quinson, et que ce dernier lui-mème avait pris des conclusions 
pour combattre sur ce point celles de l’administration; — attendu que la Cour 
impériale de Lyon a complètement omis de statuer sur ces conclusions, se 
bornant à adopter purement et simplement les motifs des premiers juges, et 
qu’elle a ainsi expressément violé les art. 408 et 413 C. inst. cr., aussi bien que 
l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — casse. 

Du 4 décembre 1863. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 
art. 7801. 

EFFET RÉTROACTIF.— DOUANES. — 1° PROCÉDURE. — SAISIE. — 

2° AMENDE. — RÉPARATION CIVILE. 

1° Les lois de'procédure n’ayant pas d’effet rétroactif, même en matière 
de douane , la saisie de marchandises prohibées, faite sous la loi de 1816, de¬ 
meure valable encore bien que les conditions de saisie soient modifiées par 
une nouvelle loi avant jugement. 

2° L’amende en cette matière, étant moins une peine qu’une réparation 
civile, doit être prononcée selon la loi qui existait lors de la contravention, 
nonobstant les changements législatifs survenus . 

arrêt (Dietsch C. Admin. des douanes). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la fausse application des art. 39 
et 59 de la loi du 28 avril 1816, en ce qu’ils auraient été implicitement abrogés, 
en vertu des traités de commerce internationaux : — attendu, en fait, que les 
marchandises trouvées, le 28 décembre 1862, à Béverne (Haute-Saône), sur la 
voiture que conduisait le demandeur, ont été reconnues par lui de provenance 
suisse, et que le jury spécial les a déclarées d’origine étrangère; —attendu, 
en droit, quant à l’art. 39 de la loi du 28 avril 1816, relatif au droit de suite 
qu’exige la police du rayon frontière, que ce n'était pas le cas d’en faire, et 
et qu’il n'en a été fait, par l’arrêt attaqué, aucune application à la cause; et, 
par l’art. 59, placé au titre vi {des recherches à l’intérieur ), que son abroga¬ 
tion, qui paraissait, en effet, devoir ultérieurement résulter des nouveaux prin¬ 
cipes adoptés dans les traités de commerce conclus avec l'Angleterre et la 
Belgique, n’a été prononcée, comme celle des art. 43 et 44 de la loi du 21 avril 
1818, que par l'art. 31 de celle du 16 mai 1863, promulguée seulement le 25; 
— attendu que les lois de procédure et d’instruction n’ont pas d'effet rétroac¬ 
tif; que la saisie, régulièrement opérée le 28 décembre 1862, sous l’empire du 
titre vi de la loi du 28 avril 1816, de marchandises qui, même depuis la loi 
des 16-25 mai 1863, restent frappées de certaines prohibitions, a donné légale¬ 
ment ouverture aux poursuites exercées et aux condamnations prononcées coutre 
Dietsch; — sur le second moyen, tiré de la violation de l'art. 6 du décret 
du 23 juillet 1810, d’après lequel, entre deux lois, ancienne et nouvelle, 
applicables l’une au temps du délit, l’autre au moment de sa répression, il 
doit être fait au prévenu, en cas de condamnation, application de celle des 
deux lois qui est le plus favorable, l'art. 43 de la loi du 21 avril 1818, qui a 
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servi de base à la condamnation dn demandeur, ayant été abrogé entièrement 
par l'art, ai de celle des 16-25 mai 1863; — attendu que les amendes à pro¬ 
noncer pour contravention aux lois sur les douanes n’ont pas un véritable 
caractère pénal; qu’elles sont plutôt une réparation civile, ainsi qu’il résulte 
de la législation spéciale de la matière, notamment des dispositions des art. 1 er , 
titre v> et 20, titre xm de la loi du 22 août 1791 ; 8, titre ni de celle du 4 germ. 
an ii; de l’arrêté du directoire exécutif du 27 therm. an îv; des art. 56 et 68 
de la loi du 28 avril 1816, et 45 de celle du 21 avril 1818; — d’où suit qu'en 
tombant sous la juridiction correctionnelle, lesdites amendes se sont bien trou¬ 
vées rangées,par exception au droit commun, dans la catégorie des restitutions 
et dommages-intérêts sur lesquels l’art. 10 C. pén. confère à ses juridictions le 
droit de statuer, mais qu’elles ne perdent pas pour cela le caractère de répara¬ 
tions civiles, qui leur appartient essentiellement, et que l’arrêt dénoncé a fait 
une juste et saine application des dispositions précitées, en jugeant que les 
réparations civiles sont définitivement acquises aux parties, dès que le fait 
qualifié délit, qui a engendré un préjudice, a été commis, sans que le principe 
consacré par l’art. 6 du décret du 6 juillet 1810 en reçoive aucune atteinte; - 
rejette. , 

Du 11 déc. 1863. — C. de cass. — M. Meynard durant, rapp. 

art. 7802. 

MENACES. — CONDITION. — PROPOS MENAÇANT. — APPRÉCIATION. 

Si le délit prévu par les art. 505-507 C. pén., et plus ou moins puni selon 
certaines distinctions, n'exisîe qu'autant qu'il y a eu menace d'un attentat 
contre les personnes , la loi n exige pas que la menace ait été exprimée dans les 
termes mêmes dont elle se sert, mais laisse aux jugés l'interprétation du sens 
des propos menaçants l . 

arrêt (Hauwel). 

La Coüb ; — sur le moyen tiré de la fausse application des art. 305 et 307 
C. pén. : — attendu que, si les articles précités ne frappent que la menace 
sous condition d’un attentat punissable de mort, des travaux forcés à perpé¬ 
tuité ou de la déportation, la loi n’exige pas qu'elle soit faite dans les termes 
mêmes par lesquels elle a caractérisé le délit ; — que, pour être déguisée 
sous des expressions plus ou moins vagues, elle ne perd rien de sa gravité et 
n'en produit pas moins son effet; — que les juges ont, à cet égard, un pou¬ 
voir d'interprétation qui leur permet de rechercher le véritable sens du pro¬ 
pos qui leur est dénoncé et d’en déterminer la portée ; — que, dans l’espèce, 
la cour impériale de Douai, après avoir rappelé les paroles adressées à Warin 
par le demandeur, a déclaré que, dans le pays où elles ont été proférées, de 
pareilles menaces sont significatives et mettent constamment en péril la vie 
des propriétaires et des fermiers ; — qu’en expliquant ainsi )e propos incri¬ 
miné, les juges du fait ont usé du droit d’appréciation qui leur appartient; 
qu’il n’est pas établi qu’ils en aient dénaturé le sens et la portée ; qu’il est 
suffisamment exprimé en l’arrêt attaqué qu'il s’agissait d’une menace de 
mort, ce qui justifie l’application des dispositions combinées des art. 305 et 
307 G. pén. ; — rejette. 

Du 19 déc. 1863. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 


1. Voy. Rép. cr ., v° Menaces, n°* 1-5 ; /. cr., art. 1277, 1850, 1788, 2783, 
5021, 5272 et 7391. 
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'art. 7803. 

BOÜLAtfGÈRtË. — RÉGLEMENTATION. — LIBERTÉ BE L'INDUSTRIE. — 
cfi/v’RŸEnâ. — nu lu; aux We plachment. 

Le règlement de police municipale qui défend aux boulangers du liçu de 
prendre leurs garçons ailleurs qu'au bureau de placement , institué par Vau¬ 
torité locale , est illégal comme étant contraire non-seulement à la loi du 
26 juin 4854 sur les livrets ainsi qu’au décret organique des bureaux de pla¬ 
cement, mais aussi au principe de la liberté de l’industrie , proclamé par la 
loi du % mars 1791 et appliqué à la boulangerie elle-même par le décret du 
22 juin 1855 , qui n’a maintenu les anciens règlements qu’en tant qu’il s’agi- « 
rait d’assurer ta salubrité ou la fidélité du débit. 

arrêt (Ferré, etc.) 

La Coür? — sur le moyen unique tiré de la violation du décret impérial 
des %2 jujn - Li juillet 1863, qui a rendu libre l'industrie de la boulangerie, 
et abroge tous les décrets et règlements antérieurs qui la concernent, sauf les 
dispositions relatives à la salubrité et à la fidélité du débit du pain mis en 
vente; — vu ledit décret des 22 juin-11 juillet 1863 : — vu l'art. 3, § 4, tit. xi 
delà loi des 16-24 août 1790; —vu l'art, 471, n° 15, G. pén.; attendu qu’un 
arrêté pris pas le maire de Nantes, en date du 2 déc. 1818, et approuvé par 
l'administration supérieure, dispose : « Art. 3. Aucun ouvrier ôu garçon bou¬ 
langer, exéiçaht ou voulant'exercer dans cette ville, ne peut y être employé 
par lés fnattrès boulangers, soit en boutique, soit en journée, qu’autant qu'il 
sera pourvu d’un livret ou d’uu bulletin de placement ; — défenses sont faites 
à tous les boplangers de les employer, s'ils ne remplissent pas l'une et l’autre 
de ces conditions, » — attendu qu’un rapport ou procès-verbal dressé en no¬ 
vembre dej^ier constatait qu'à cette époque Ferré, maître boulanger, employait 
dans son établissement un garçon boulanger qu’il avait reçu sans que celui-ci 
eût présenté et sans qu'il en eut exigé le bulletin de placement délivré par le 
buraliste préposé par le maire au bureau de placement; — que cité pour ce 
fait devant le tribunal de simple police de Nantes, Ferré a été condamné, par 
le jugement attaqué, à 3 fr. d'amende, pour contravention aux dispositions de 
^arrêté précité; — qu’il soutient comme moyen de cassation, que le décret des 
22 juin-11 juillet 1863 contient une abrogation virtuelle du règlement du 2 déc. 
1818; qu’en tous cas ce règlement, ne rentrant pas dans les attributions du 
maire de Nantes, est contraire à la liberté de l’industrie et du travail; — 
attendu que le décret précité ne maintient des anciens règlements de la bou¬ 
langerie que ceux relatifs à la salubrité et à la fidélité du débit du pain mis 
en vente; que l^art. 3, tit. xi, loi' i 6-$4 août 1790, range, de son côté, parmi 
lès objets île foliée confiés à la vigilance et à l’autorité des corps municipaux, 
l'inspection sur ta fidélité dû débit des denrées qui se vendent au poids et sur 
la salubrité des comestibles exposés én vente publique; — attendu qu’une dis¬ 
position réglementaire qui impose à un ouvrier boulanger voulant exercer sa 
profession l’obligation d’obtenir un bulletin de placement d’un buraliste pré¬ 
posé par la mairie, et la défense faite aux maîtres boulangers d'employer cet 
ouvrier sans l’accomplissement de cette condition, ne se rattache pas à la 
salubrité et est plus étrangère encore à la fidélité de débit du pain mis en 
vente ; que, sous ce rapport, une telle disposition ne rentre pas dans lés limites 
des pouvoirs que ïa loi des 16-24 août 1790 confère, et tpie le décret de 186^ 
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conserve à l’autorité municipale; — attendu d’ailleurs qu'une disposition de 
cette nature est contraire à la libèrté du travail et de l'industrie; — qu’elle 
ne se concilie pas davantage avec le décret des 24 mars et 6 avril 1852, orga¬ 
nique des bureaux de placement, et avec la loi des 22-26 juin 1854, relative au 
livret exigé des ouvriers de toutes les professions et industries; — attendu, 
dès lors, qu’en maintenant comme obligatoire le règlement du maire de 
Nantes, du 2 décembre 1818, et en condamnant le sieur Ferré aux peines pro¬ 
noncées par l’art. 471, n® 15, G. pén., pour contravention à ce règlement, la 
sentence attaquée a faussement appliqué, et par suite violé ledit art. 471 et les 
dispositions de la loi des 16-24 août 1790; — casse. 

Du 49 février 4 864.— G. de cass. — M. Bresson, rapp. 

Observations. — Cette solution, même sous le régime de réglemen¬ 
tation auquel a longtemps été soumise la boulangerie, aurait été justifiée 
parles principes fondamentaux sur la liberté du travail et de l’industrie, 
auxquels n’avaient porté atteinte ni le décret organique des bureaux 
* de placement ni la loi concernant les livrets des ouvriers. A plus forte 
raison était-elle commandée par le régime de liberté qu’a fondé, pour 
la boulangerie elle-même, après discussion approfondie dans plusieurs 
séances du conseil d’État présidé par l’Empereur et d’après un rapport 
ministériel, le décret impérial du 22 juin 4863, qui porte: « Sont abro¬ 
gées les dispositions de décrets, ordonnances ou règlements généraux 
ayant pour objet de limiter le nombre des boulangers, de les placer sous 
l’autorité des syndicats, de les soumettre aux formalités des autorisa¬ 
tions préalables pour la fondation ou la fermeture de leurs établisse¬ 
ments, de leur imposer des réserves de farines ou de grains, des dépôts 
de garantie ou des cautionnements en argent, de réglementer la fabri¬ 
cation, le transport ou la vente du pain, autres que les dispositions 
relatives à la salubrité et à la fidélité du débit du pain mis en vente. » 
Si l’abrogation expresse des règlements n’est que pour ceux qui sont 
dits généraux , il y a du moins abrogation virtuelle pour les règlements 
locaux qui seraient incompatibles avec le régime de liberté établi par 
le décret et développé par d’autres actes du gouvernement. — Quel est, 
actuellement, le sort des règlements ou usages locaux d’après lesquels 
telle forme de pain est réputée indicative de tel poids Gxe, ce qui per¬ 
met aux juges de répression d’y voir, en cas de déficit, une indication 
frauduleuse, constitutive du délit prévu par la loi du 27 mars 4854 ? On 
a soutenu, en s’appuyant sur certains passages des instructions minis¬ 
térielles ou circulaires préfectorales, que tout cela était incompatible 
avec la faculté donnée aux boulangers de fabriquer et vendre leur pain 
dans la forme et au prix qu’ils voudraient, sauf débat avec les ache¬ 
teurs; et cette interprétation a trouvé faveur dans quelques tribunaux, 
comme auprès des économistes. Mais deux arrêts viennent de juger 
que ces règlements et usages conservent toute leur force, en ce qu’il 
s’agirait de dispositions intéressant la fidélité du débit, qui doit surtout 
être garantie dans le temps de transition pendant lequel on expérimen¬ 
tera le régime nouveau. (Poitiers, 26 déc. 4 863 ; rej. 12 mar9*4 864.) 


Digitized by Google 



— 129 — 


art. 7804. 

Interprétation des nouveaux art. 57 et 58 du Code pénal. 

On sait combien est imparfaite la rédaction de ces dispositions nou¬ 
velles, quelles difficultés ont surgi dès leur promulgation et quels sont 
les différents systèmes déjà émis (Voy. notre dissertation, J. cr., art. 
7768). Appelée à résoudre l’une des questions principales, la chambre 
criminelle do la Cour de cassation vient de donner une solution qui' 
doit même influer sur les autres. Il y avait eu, contre un accusé pré¬ 
cédemment condamné à plus d’un an d’emprisonnement pour vol, 
déclaration de culpabilité d’un» vol qualifié dont la peine était les tra¬ 
vaux forcés, mais avec circonstances atténuantes ; et la Cour d’assises 
ne lui avait, malgré la récidive, infligé que trois ans de prison (C. 
d’ass. du Finistère, 44 janv. 4 864). Le ministère public s’est pourvu, 
en soutenant que le minimum était de 5 ans, d’après la loi de 4863. 
Après un remarquable rapport de M. le conseiller Meynard de Franc, 
qui analysait les différents systèmes et inclinait en faveur de celui du 
pourvoi, M. l’avocat général Savary a développé avec force les argu¬ 
ments de la thèse suivant laquelle les art. 57 et 58 seraient inapplicables 
au cas de crime passible des travaux forcés; puis il a soutenu que, 
dans cette hypothèse comme dans celle où le nouveau crime entraîne 
seulement la réclusion, la déclaration do circonstances atténuantes 
permet de descendre jusqu’au minimum de deux ans de prison, sans 
surveillance. L’arrêt adopte le système qu’avait proposé M. Faustin 
Hélie, et que nous avions appuyé, en décidant qu’il y a dans les deux 
cas récidive selon les nouvelles dispositions et que le premier rend 
obligatoire l’aggravation nonobstant les circonstances atténuantes, mais 
en préjugeant par ses motifs que le second cas comporte une faculté en 
ce que la Cour d’assises n’a pas encore exercé son pouvoir propre 
d’atténuation. Nous croyons devoir faire précéder le texte de l’arrêt des 
observations présentées par M. le conseiller rapporteur. 

La saine interprétation des lois, a dit M. le conseiller Meynard de Franc, 
se puise en général dans l’esprit même qui en a dicté la rédaction, et, sans 
pousser plus loin qu’il ne le faut ici les rechèrches à l’égard de celle du 13 mai 
1863, il est permis de dire, d’une part, qu’elle n’affiche pas la pensée de 
grande réforme qui présidait à celle du 28 avril 1832, et que, d’autre part, ses 
tendances sont évidemment fermes et même répressives, soit qu’elle édicte 
quelques incriminations qui n’existaient pàs, soit qu’elle correctionnalise 
certains faits pour les atteindre plus sûrement, soit encore qu’elle pose des 
limites au droit d’atténuation qu’autorisait avant elle d’une manière plus large 
l’art. 463. 

C’est à côté du système de pénalité actuellement attaché à l’admission de 
circonstances atténuantes, c’est contradictoirement avec leur effet que la Cour 
se trouve appelée à apprécier le caractère non moins important que le légis¬ 
lateur vient d’introduire dans l’organisation de la récidive. 

La loi de 1832 reconnaissait trois espèces de récidive : celle de crime à 
J. cr. Mai 4864. 9 
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crime prévue par l’art. 56, celle de crime à délit de l'art. 57, celle de délit à 
délit de l'art. 58. Or, la nouvelle rédaction des art. 57 et 58 étend les espèces 
qui y étaient précédemment comprises ; elle déclare récidivistes : 1° (57) qui¬ 
conque, ayant été condamné pour crime à une peine supérieure à une année 
d'emprisonnement, aura commis un délit ou un crime qui devra n’étre puni 
que des peines correctionnelles; 2° (58), les coupables condamnés correction¬ 
nellement à un emprisonnement de plus d'une année, en cas de nouveau 
délit ou de crime qui devra n’ètre puni que de peines correctionnelles. 

Pour- bien préciser les termes de la difficulté, il peut être à propos de 
replacer sous les yeux de la Cour les textes mêmes de 1832 et 1833. (Lire.) 

Trois conséquences graves découlent des modifications de la loi du 13 mai 
sur le point qui nous occupe : 

1° Dans aucun cas, la récidive ne doit avoir pour point de départ le titre 
de la poursuite sur laquelle est intervenue la première condamnation ; elle 
doit être basée sur le caractère final de cette condamnation ; 

2° Il n'y a pas de récidive de délit à crime, conformément à la doctrine et 
à la jurisprudence de la Cour; 

3° Il y a récidive enfin de la part de celui qui, ayant été condamné correc¬ 
tionnellement à un emprisonnement de plus d’une année, a été ultérieurement 
poursuivi pour crime, si le dernier fait ne doit être également puni que de 
peines correctionnelles par quelque cause que ce soit, c'est-à-dire tant par 
l'effet de la déclaration des circonstances atténuantes que par celui de l'élimi¬ 
nation des circonstances aggravantes ou de l'admission d’une excuse légale. 
Dans une circulaire du 30 mai 1863, destinée à régulariser l'exécution de la 
loi nouvelle, S. E. M. le Garde des Sceaux s’expliquait en ces termes : 

« § II, dispositions géuérales : — Le législateur de 1863 a introduit dans 
« les principes généraux du Code pénal deux modifications importantes, en ce 
« qui concerne la récidive et les circonstances atténuantés. — Art. 57 et 58. — 
« Par la révision des premiers mots de l'art. 57, le projet du gouvernement 
« s'était borné à résoudre, dans un sens conforme au dernier état de la juris- 
o prudence, la question de savoir si la peine correctionnelle infligée pour un 
« crime pouvait constituer le condamné en état de récidive légale. — C'est à 
« l'initiative de la commission du Corps législatif qu’est due, dans les art. 57 
« et 58, l’innovation par laquelle le crime commis après la première condam- 
« nation, et qui devra n’étre puni que de peines correctionnelles , est assimilé au 
« délit et encourt la môme aggravation. Le rapport de la commission ne laisse 
« aucun doute sur l'intention des rédacteurs de ces textes. Le cas prévu par 
« eux leur a paru « une variété de la récidive de délit à délit », parce que « le 
« crime dégénère en délit par la peine qui lui est infligée. » On comprend dès 
« lors que, pour ce crime comme pour ce délit, ils aient édicté une aggravation 
« identique de la peine principale et l'obligation d’infliger la surveillance. Ils 
« ont pensé, d’ailleurs, que cette rigueur serait tempérée au besoin, dans l’uu 
« et dans l'autre cas, par la faculté d’atténuation résultant de l'art. 463. — 
« C'est eu effet ce. qui aura lieu sans obstacle lorsque le verdict aura réelle - 
« ment fait dégénérer le crime en délit par l’admission des excuses légales ou 
« la négation des circonstances aggravantes, puisqu’il appartient alors à la 
« Cour d’accorder ou de refuser le bénéfice de l'art. 463. Mais il ne faut pas 
« se dissimuler les difficultés que soulèvera dans la pratique la rédaction 
« adoptée, en présence d’un verdict qui, en déclarant l'accusé coupable d’un 
« crime passible soit des travaux forcés à temps, soit de la réclusion, lui aura 
« en même temps accordé les circonstances atténuantes. Les peines de la réci- 


Digitized by LjOoq le 



« dive sont-elles toujours encourues dans ces deux cas? Pourront-elles être 
« atténuées au-dessous du maximum indiqué par les art. 57 et 58? Ces graves 
« questions devront appeler toute l'attention des membres du parquet et des 
« présidents d’assises. Il ne m'appartient pas de les résoudre théoriquement 
« et elles ne pourront être tranchées définitivement que par la Cour de cassa¬ 
it tion, éclairée par les travaux des juridictions criminelles. » 

La question ainsi posée par M. le Ministre de la Justice ne s’était pas 
jusqu'à présent produite devant la Cour, et il faut reconnaître que sa solution 
présente en effet de sérieuses difficultés, qui tiennent sans doute à ce que les 
modifications apportées en dernier lieu aux art. 57 et 58 C. pén., en vue de 
certaines controverses de doctrine et de jurisprudence, auraient eu besoin 
d'être mûries et remaniées dans l’ensemble même de la matière complète des 
récidives. 

Quoi qu’il eu soit des divers cas prévus aux nouveaux art. 57 et58, il faut avec 
soiu distinguer, comme le remarque la circulaire. Ou un crime se trouve réduit 
aux proportions d'un simple délit, soit parce quelejury l’a dépouillé des circons¬ 
tances aggravantes qui l'accompagnaient, soit parce qu'il a admis une excuse 
légale qui ôte à l’incrimination la nature criminelle ; alors c’est à la Cour 
d’assises qu’il appartient de statuer sur les circonstances atténuantes, et elle 
procède comme le ferait un juge correctionnel, en matière correctionnelle, 
aggravant la peine inhérente à la récidive si elle ne les reconnaît pas; si elle 
les admet au contraire, rentrant à l’aide de l'art. 463 dans la plénitude de 
ses appréciations. Ou le fait « qualifié crime » reste tel. il ne doit, il ne 
devra qu'aux circonstances atténuantes déclarées, d'être frappé de peines 
purement correctionnelles. Quel sera 6ur la détermination de ces peines l'effet 
du concours de la récidive avec la déclaration des circonstances atténuantes ? 
Tel est le problème proposé aux méditations de la Cour; plusieurs systèmes 
se disputent déjà l'honneur de le résoudre. 

Vous avez entendu l'arrêt attaqué ; pour repousser l’inflexibilité de l'art. 
58 C. pén. prîs dans son sens littéral, il se borne à invoquer le tempérament 
de l'art. 463 qui permet d'abaisser la peine à deux années de prison, même 
en cas de récidive de crime à crime. Le mémoire du demandeur insiste de 
son côté sur ce que l'art. 463 ne saurait dans l'espèce exercer aucune influence, 
sur ce que la Cour d'assises aurait perdu le droit d’en faire usage, un crime 
puni de la peine des travaux forcés à temps ne pouvant jamais être puni de 
peines correctionnelles que par l'épuisement d’une double atténuation, c'est-à- 
dire du maximum d’indulgence qu’autorise la loi. 

Cet ordre d’idées implique de piano qu’un crime reconnu par .le jury avec 
tous ses caractères, et qui devrait cependant n’ètre puni que de simples peines 
correctionnelles, eu égard à la déclaration des circonstances atténuantes, 
trouve dans les art. 57 et 58 une exception à l’art. 463, § 5, en ce sens qu'il en 
absorbe d'avance toutes les atténuations possibles; qu’ils lui font échec à 
cause de la récidive; les dispositions nouvelles disent au juge : Non longvùs 
ibis . 

N'appartiendrait-il pas en effet, dans l'espèce, au juge d'appliquer la peine 
d’un degré seulement inférieur à celle des travaux forcés à temps ? S’il croit op¬ 
portun de la baisser d'un second degré, de ne prononcer qu’une peine correction¬ 
nelle, soit; mais le législateur a limité dans les art. 57 et 58cette faculté d’at¬ 
ténuation de manière à ce qu'elle ne devienne pas indéfinie eténervante. C’est 
ainsi qu'une modification, vivement critiquée d’ailleurs, mais dont la portée 
peut être utilement rappelée, ne permet plus au juge correctionnel, lorsque la 
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peine prononcée par la loi, soit à raison de la nature du délit, soit à raison de 
l'étàt de récidive du prévenu, consiste dans un emprisonnement d’un an an 
moins, de la réduire au-dessous de six jours. 

La théorie du pourvoi rencontre pour un de ses plus vifs adversaires 
M. Berthauld (V. Revue critique de législation et de jurisprudence, t. xxm, 
v e etvi®liv., p. 386 et suiv.), qui leur reproche particulièrement d'assurer 
l’effet des circonstances atténuantes avant de s’occuper de l’aggravation, et de 
sacrifier ainsi, contrairement aux principes et à la jurisprudence, l'art. 463 
aux nouveaux art. 57 et 78. Suivant le docte professeur, le coupable que la 
déclaration des circonstances atténuantes n’expose qu’à la réclusion ou à l'em¬ 
prisonnement de l’art. 401 est à l'abri de toute aggravation pour récidive, 
puisque les art. 57 et 58 ne s’appliquent qu'au cas où le crime doit nécessai¬ 
rement n’ètre puni que d’une peine correctionnelle, et puisque le bénéfice de 
l’atténuation doit opérer sur la peine déjà aggravée par la récidive. 

Un autre commentateur de la loi du 13 mai ouvre l’avis qu’en donnant 
aux circonstances atténuantes l'effet de transformer le crime en délit, la Cour 
d’assises n'agit que sur la qualification, comme le ferait une chambre d'accu¬ 
sation qui écarterait les circonstances aggravantes; il lui reste à punir ce 
délit,-susceptible lui-même d'atténuation; pour mesurer équitablement la 
peine applicable, elle doit poser la question des circonstances atténuantes 
quant au délit avec récidive. C'est, dit-il, une procédure nécessitée par la loi 
nouvelle qui a omis de compléter son œuvre. 

Tout récemment devant la Cour d'assises de Saône-et-Loire (7 déc. 1863), le 
ministère public essayait d’une autre interprétation encore. 11 écartait les art. 57 
et 58, et avec eux l'aggravation pour récidive, lorsqu'il s'agit d'un crime pour 
lequel le juge peut choisir entre la réclusion et la prison, ce cas étant laissé 
sous l'empire de la règle d'après laquelle la récidive de délit à crime n'existe 
pas; et il restreignait l’application des dispositions actuelles au cas où la peine 
se trouve nécessairement correctionnalisée par l'effet des circonstances atté¬ 
nuantes en rendant l’aggravation facultative pour la Cour d'assises. 

Les efforts de ces divers systèmes pour concilier les textes et adoucir les 
situations pàraitront peut-être à la Cour plus méritoires qu’heureux. Car, 
avec l'un (M. Berthauld), la question ne cesse pas d’être de savoir si la loi du 
13 mai n'a pas créé dans les art. 57 et 58 une exception aux principes qui 
régissaient la naatière des récidives, l'aggravation pénale qui s’attachait à cet 
état pour l’incorporer avec la peine simple applicable à la nouvelle infraction 
et l'action qu'exerçait sur la peine ainsi aggravée la déclaration des circonsa¬ 
tanées atténuantes. 

Maintenant, « l’atténuation n'est-elle pas déjà en tout ou en partie con¬ 
sommée au moment où l’aggravation vient s’incorporer à la peine? la décla¬ 
ration de circonstances atténuantes n'a-t-elle pas eu déjà son effet lorsque la 
Cour d’assises est appelée à mesurer la peine du crime devenu délit? » 
(F. Hélie.) 

D’autre part, ne peut-on pas répondre à M. Pellerin que, lorsqu'un accusé 
est reconnu, par le jury, coupable d’un crime qui entraîne la peine des travaux 
forcés à temps, et que la Cour descend dans l’échelle des peines jusqu'à l'em¬ 
prisonnement, l’effet des circonstances atténuantes déclarées est produit, qu'il 
est épuisé, et que rien ne justifierait une sorte d'indulgence au troisième 
degré. 

Enfin l'opinion développée avec talent devant la Cour d'assises de Mâcon a 
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contre elle que, non-seulement elle ne satisfait pas à mettre en harmonie tous 
les cas de récidive des art. 57 et 58 G. pén., mais que, de plus, le crime dont 
,1a peine est les travaux forcés à temps, pourrait, malgré la récidive, n’ètre 
puni que de 2 ans de prison, tandis que le crime frappé de la réclusion devrait 
encourir un minimum de 5 ans de la même peine. 

Nous terminerons en consultant un auteur aux lumières duquel la Cour se 
plaît toujours à recourir avec confiance et qui a fait de la question du pourvoi 
l’objet d’une étude intéressante dans l’appendice de là dernière édition de 
la Théorie du Code pénal . Voici comment s’explique le savant jurisconsulte : 

« La discussion qu’on vient de lire ne jette pas une grande clarté sur le 
sens de la disposition introduite dans les art. 57 et 58, et il est à craindre que 
cette nouvelle rédaction, que des légistes exercés n’auraient peut-être pas 
acceptée, ne suscite à la jurisprudence un véritable embarras. On peut pré¬ 
voir à l’avance quelques-unes des difficultés que ce texte fera surgir. — Il y a 
lieu de penser d’abord que la commission, lorsqu’elle a conçu le projet 
d’étendre les art. 57 et 58 au cas où le deuxième fait serait un crime qui 
ne devra être puni que de peine correctionnelle , assimilait ce crime correc¬ 
tionnalisé à un délit correctionnel; car elle déclare « qu’en matière de récidive 
« ce n’est pas la poursuite, mais son résultat qui doit être considéré; » qu’elle 
ne veut pas négligera le cas du fait devenu délit par la condamnation;» enfin 
qu’il y a même raison de décider pour un cas qui n'est « qu’une variété de la 
« récidive de délit à délit. » Et quand un député, qui avait entrevu les périls 
de la rédaction proposée, exprimait la crainte que la Cour d’assises, qui 
aurait épuisé son droit d’atténuation, ne fût entraînée par un texte devenu 
inflexible, le commissaire du gouvernement, en déclarant que cette atténua¬ 
tion demeurait facultative, a cru avoir suffisamment dissipé ces doutes. La 
réponse était suffisante peut-être, en effet, relativement à la surveillance de 
la police qui était l’objet de la discussion; mais elle ne l’était nullement 
relativement à la peine principale. La question reste donc de savoir si, ce 
que la commission parait avoir voulu faire, elle l’a fait en réalité. — Lorsque, 
dans l’hypothèse des art. 57 et 58, le fait, objet de la nouvelle poursuite, est 
qualifié délit, les droits de la juridiction correctionnelle ne donnent lieu à 
aucune difficulté. Elle peut prononcer le maximum de la peine portée par la 
loi et même porter ce maximum au double; elle peut aussi, si elle reconnaît 
des circonstances atténuantes, réduire la peine de l’emprisonnement jusqu’à 
six jours, et dans le cas où le minimum de la peine légale est inférieur à une 
année, substituer même à l’emprisonnement une simple amende de police. 

La récidive en matière correctionnelle ne donne lieu qu’à une «aggravation 
facultative. — Gela posé, prenons les hypothèses dans lesquelles le nouveau 
fait qualifié crime par la poursuite, est devenu délit, non parla condamnation, 
comme le dit la commission, mais par l’effet de la déclaration du jury. Il ne 
paraît pas qu’il puisse s’élever de question sérieuse si cette transformation 
est la conséquence soit de ce qu’une excuse légale a été admise, comme par 
exemple la provocation en cas de meurtre, soit de ce que les circonstances 
aggravantes, auxquelles était attachée la qualification de crime, ont été 
écartées. Le fait reconnu constant n’a en effet dans ce cas d’autre caractère 
que celui d’un délit : la Cour d’assises se trouve donc investie, comme la 
juridiction correctionnelle, si les circonstances lui semblent atténuantes, du 
droit de réduire, même en cas de récidive, les peines d’emprisonnement et 
d’amende au niveau qui a été tout à l’heure indiqué. — Mais si le crime 
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conserve son caractère de crime, s’il ne doit être puni de peines correction¬ 
nelles, comme parle la loi,qu’à raison de circonstances atténuantes déclarées, 
une grave difficulté se présente. Cette difficulté vient de ceci : lorsqu’un pré¬ 
venu est en état de récidive, l’aggravation pénale attachée à cet état s'incor¬ 
pore avec la peine simple applicable à la nouvelle infraction, et c’est sur 
cette peine ainsi aggravée que s'exerce l’action des circonstances atténuantes. 
Or, dans l’hypothèse créée par la loi, l’atténuation vient s’incorporer à la 
peine; la déclaration des circonstances atténuantes a déjà eu son effet lorsque 
la Cour d'assises est appelée à mesurer la peine du crime devenu délit. La 
commission s’est trompée si elle a cru enfermer dans les art. 57 et 58 des 
espèces identiques; ces espèces diffèrent tellement que la môme règle ne peut 
s’y appliquer. — Admettons, en premier lieu, que le crime poursuivi soit pas¬ 
sible de la réclusion, de la détention, du bannissement ou de la dégradation 
civique : l’admission des circonstances atténuantes faite par le jury a pour 
conséquence immédiate que ce crime ne devra être puni que de 'peines correc¬ 
tionnelles, des peines portées en l’art. 40t; mais le fait de la récidive met en 
môme temps la Cour d’assises en face des art. 57 et 58 qui lui prescrivent de 
prononcer le maximum de la peine portée par la loi : que doit-elle faire? 
Est-elle liée par leur texte ? et ce maximum est-il immuable? 11 nous semble, 
s’il est permis de hasarder un avis sur une question que la controverse n'a 
point encore mûrie, qu’il est possible d’élever ici une distinction : si le crime 
est devenu délit, suivant le langage de la commission, c’est-à-dire s’il est 
devenu passible de peines correctionnelles, c'est par'le seul effet de la décla¬ 
ration du jury, ce n’est encore qu’un 1 er degré d’atténuation qu’elle possède 
aussi, du droit de réduire la peine à son minimum légal; ce droit, elle le 
retient et le conserve, elle peut l’exercer encore. Objectera-t-on qu'il est para¬ 
lysé par le texte impératif des art. 57 et 58? On peut répondre qu’en matière 
correctionnelle l’art. 463 applique son atténuation, même en cas de récidive. 
Or, la Cour d'assises se trouve, par la déclaration du jury, en face d'un fait 
puni des peines de l’art. 401. Quel est l’effet de la récidive? C’est d’élever la 
peine au maximum et non d’en changer la nature. Or, la peine portée au 
maximum et l’aggravation Incorporée à la peine portée par la loi ne cessent 
pas d’ètre l’emprisonnement. La Cour d’assises qui n’a pas encore usé de son 
droit d’atténuation et qui peut en user, aux termes de l’art. 463, dans tous les 
cas où la peine d’emprisonnement est prononcée par lé Code pénal, peut donc 
la réduire à son minimum légal, qui se trouve dans ce cas d’une année d'em¬ 
prisonnement. Je sais qu'on peut dire que les derniers paragraphes de l’art. 
463 ne peuvent être invoqués par la Cour d’assises, pour constituer son droit 
d’atténuation, que lorsqu’elle exerce, comme juridiction correctionnelle, la 
plénitude de ce droit. La réponse est qu’il ne s’agit pas d’appliquer ces para¬ 
graphes, puisque l’atténuation ne peut descendre au-dessous d’un an; mais 
qu’il parait difficile de ne pas invoquer, puisque la matière est devenue 
correctionnelle, la réglé qu’ils ont Consacrée, à savoir que l'aggravation en 
cette matière n'est que facultative. — Mais si cette question est délicate, en 
est-il encore £insi dans le cas où le nouveau crime, reconnu constant avec des 
circonstances atténuantes,est passible delà peine des travaux forcés à temps? 
Ce crime ne peut devenir passible de peines correctionnelles, ou, comme le 
dit la commission, devenir délit que par un double degré d’atténuation, c'est-à- 
dire par l’application successive du droit du jury et du droit de la Cour d’assi¬ 
ses. Que peut faire cette Cour ensuite ? Elle ne peut plus qu’appliquer la loi 
pénale, puisque son pouvoir d’atténuation est épuisé. Or, cette loi, quelle 
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est* elle? CTest, aux termes des art. 57 et 58, le maximum de la peine portée 
par l’art. 401, cinq ans d'emprisonnement. 

« On arrive donc à ce résultat que des cas que la commission avait assi¬ 
milés, qu’elle a considérés comme. des variétés d'une même criminalité, 
qu'elle a soumis aux mêmes conditions de répression, sont frappés de peines 
tout à fait inégales; que cette conséquence ait été ou non prévue, on pourra 
peut-être trouver uqe anomalie, lorsque la matière est devenue correction- 
uelle, dans l’application d'une aggravation pénale, nécessaire dans un sénl 
cas, facultative dans tous les autres, et dans la mesure différente de cette 
aggravation, qui tantôt s’atténue et s'efface, tantôt conserve une inflexible 
rigueur. Il est difficile d'admettre qu'il y ait entre les faits correctionnalisés 
la distance énorme qui parait exister entre les degrés de la répression. » 

La Jurisprudence criminelle , éditée par l'un des membres du barreau de 
la Cour, dont la doctrine n’a pas, moins que la parole, le droit d'éveiller toute 
votre attention, résume brièvement, dans une dissertation contemporaine de 
ce rapport, en ces termes l'interprétation proposée par M. F. Hélie : — « A 
l'égard des crimes pour lesquels la déclaration de circonstances atténuantes 
correctionnalise nécessairement la peine, il n’y a encore qu'un degré d'atté¬ 
nuation : la Cour d’assises retient le droit qu’elle a de réduire la peine à son 
minimum légal; ce droit n’est point paralysé par les dispositions impératives 
des art. 57 et 58; il peut s’exercer suivant l’art. 463, puisque la Cour se trouve 
en face d'un fait puni des peines de l'art. 401 ; la matière étant devenue cor¬ 
rectionnelle , il faut suivre la règle selon laquelle l’aggravation en cette ma¬ 
tière n'est que facultative. Pour les crimes passibles des travaux forcés à temps, 
la peine n’est correctionnalisée que par l'application successive du droit du 
jury et du droit de la cour d'assises; cette Cour, ayant épuisé son pouvoir 
d’atténuation, n’a plus qu’à appliquer la loi pénale; or, cette loi, art. 57 et 58, 
l’oblige à infliger le maximum de la peine portée par l'art. 401. » 

Puis elle ajoute : — « La théorie de l'éminent criminaliste est puisée dans 
l’esprit de la double disposition nouvelle, et-s'accorde avec le texte autant, 
sinon plus, que toute autre interprétation. En effet, la pensée dominante était 
d’introduire l'aggravation pour récidive partout où on pourrait voir une va¬ 
riété de récidive de délit à délit, et spécialement dans les cas où la peine du 
crime se correctionnaliserait par l’effet des circonstances atténuantes. Le texte 
peut s'appliquer, non-seulement dans le cas où ce résultat s’opère de plein 
droit, mais même dans celui où l'abaissement de deux degrés a lieu par 
l’exercice du pouvoir de la Cour d’assises. Si ce système contrarie la règle de 
calcul posée par la jurisprudence pour les cas ordinaires, c’est que le législa¬ 
teur s'en est écarté dans le cas particulier, en voulant établir ici l’aggravation 
pour récidive. Où trouver, d'ailleurs, les bases d'un système plus satisfai¬ 
sant? » 

Tels sont, dans la mesure où la haute expérience de la Cour nous a semblé 
autoriser son rapporteur à rester, les éléments essentiels de l'important débat 
dont elle est saisie. Notre tâche était de les placer sous ses yeux, sans parti 
pris. A elle de proclamer les solutions qu'exige une regrettable ambiguïté des 
nouveaux textes dont il s’agit. 

L'art. 463, qui permet l'atténuation, même en cas de récidive, peut-il ou 
doit-il être invoqué au profit de l'accusé, dans le cas où le jury a déjà admis 
les circonstances atténuantes et où le verdict ainsi mitigé a précisément sub¬ 
stitué la peine de l'emprisonnement à une peine plus grave? A une première 
faveur, conséquence forcée du verdict, il ajouterait alors facultativement une 
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faveur dont la Cour arbitrerait l’opportunité par une seconde application des 
circonstances. 

A côté de cette difficulté se présente notamment aussi à interpréter le sens 
des mots insérés aux art. 57 et 58, et qui semblent faire dépendre l'existence 
même de la récidive nouvellement édictée de la circonstance que le crime devra 
n'ètre puni que de peines correctionnelles. 

Faut-il les entendre de telle manière que la situation légale prévue est celle 
qui résulte du verdict lui-même? et sans chercher à réformer l’œuvre du 
législateur, parce qu’elle semblerait rigoureuse dans certains cas, devra-t-on 
décider que la récidive existe inflexible pour le coupable de vol domestique 
avec circonstances atténuantes, et qu’il h* y a pas de récidive pour le coupable 
de vol avec effraction, à qui le jury a accordé le bénéfice de l'art. 463, et pour 
qui la peine.encourue n'est point alors nécessairement réduite à l'emprisonne¬ 
ment? 

Ou bieu, en étendant les expressions rappelées, et, par suite, l'existence 
de la récidive à tous les cas où le crime peut être puni de prison, sera-t-on 
plus sévère pour les coupables de vol avec effraction bénéficiant de l’art. 463, 
et fera-t-on dépendre pour eux la récidive avec ses conséquences du choix que 
la Cour aura fait entre la réclusion et l’emprisonnement? C'est rétablir l’éga¬ 
lité entre ces condamnés et ceux qui, d’après le verdict môme, ne peu¬ 
vent être punis que de prison. Mais c'est faire de la récidive une arme facul¬ 
tative, au lieu de la considérer comme une situation légalement antérieure à 
l'arrêt, et reconnaître, qu’elle n'a aucune influence sur la durée de la réclusion 
quand la Cour n'abaisse la peine que. d'un degré. 

Encore une fois, il vous appartient de résoudre les divers problèmes que 
nous venons successivement d'indiquer. 

ahhet (Min. publ. C. Alain Rumen). 

La Cour; — sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la fausse application 
de Fart. 463 et de la violation dè l’art. 58 du Code pénal, modifié par la loi 
du 13 mai 1863, en ce qu'après avoir déclaré Alain Rumen passible des tra¬ 
vaux forcés à temps, la Cour d’assises du Finistère, reconnaissant qu’il avait 
été antérieurement condamné à un emprisonnement de plus d’une année, et 
qu'il se trouvait dans le cas prévu par l’art. 58, n'a cependant prononcé contre 
lui qu’une peine de trois ans de prison, en vertu des art. 58 et 463 combinés; 
— attendu qu’aux termes dudit art. 58, les prévenus précédemment condam¬ 
nés à un emprisonnement de plus d'une année sont, en cas de nouveau délit 
ou de crime qui devra n’ètre puni que de peinés correctionnelles, condamnés 
au maximum de la peine portée par la loi ; — que, par ces mots : « En cas 
de crime qui devra n’ètre puni que de peines correctionnelles, » la loi a en¬ 
tendu tous les cas où le fait qualifié crime par l’accusation ne devient pas¬ 
sible, d’après la déclaration du jury que de peines correctionnelles, soit que 
ce résultat ait été produit par l’admission d’un fait d'excuse, ou par le rejet 
des circonstances aggravantes, soit qu'il ait été produit par la déclaration des 
circonstances atténuantes; que la loi ne fait, en effet, aucune distinction entre 
les causes d'atténuation de la peine, et qu'il ressort de ses motifs qu'elle a eu 
l’intention formelle de ne considérer que le résultat de la poursuite; — que le 
but de cette règle nouvelle a été de frapper d’une aggravation pénale des cas 
de récidive qui avaient échappé à la prévoyance de la loi; que si, jusque-là, 
aucune aggravation n’était attachée à la récidive de délit à crime, c'est que 
la peine du crime laissait au juge une latitude suffisante pour la répression, 


Digitized by LjOoq le 



— 137 


mais que la faculté créée par l'art. 463 de faire dégénérer le crime en délit 
par la peine qui lui est appliquée, ne laissant plus au juge cette latitude, il 
a paru nécessaire de fixer, dans ce cas, la limite où l’atténuation devait s’ar¬ 
rêter; — qu'ainsi lorsque, comme dans l'espèce, le crime qui sert de base 
à la seconde poursuite-est passible de la peine des travaux forcés à temps, 
que le jury a déclaré l'existence des circonstances atténuantes, et que la Cour 
d'assises, par un double degré d’atténuation, se trouve amenée à faire i’ap- 
plication d’une peine correctionnelle, cette peine, à raison de la récidive, ne 
peut descendre au-dessous du niveau déterminé par l'art. 58 ; que, d’une part, 
celte limite.est fixée pour tous les cas où l’emprisonnement est prononcé pour 
un crime commis en récidive d'un délit et puni de peines correctionnelles; 
et que, d'une autre part, le juge, en descendant la peine de deux degrés, a 
épuisé son pouvoir d'atténuation; — attendu, dès lors, qu’en ne prononçant 
qu'une peine de trois années de prison contre Alain Rumen qu’elle déclarait 
coupable de vol commis avec effraction dans un édifice, et qu'elle reconnais¬ 
sant avoir été déjà condamné à un emprisonnement de plus d’une année, la 
Cour d'assises du Finistère a violé l’art. 58 et faussement appliqué l’art. 463 
du Code pénal; — Casse. 

Du 26 mars 4864. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
aùt. 7803. 

ATELIERS INSALUBRES. — 4° AUTORISATION. — POLICE MUNICIPALE.— 
2° ANCIENNETÉ. — QUESTION PRÉJUDICIELLE. 

4° Nonobstant Vautorisation donnée par le préfet en vertu des règlements 
spéciaux , un établissement insalubre ou dangereux peut être soumis par ar¬ 
rêté de police locale aux mesures jugées nécessaires dans l'intérêt de la salu¬ 
brité ou de la sécurité l 2 . 

& Il y a question préjudicielle, à juger par l'administration, lorsque le 
chef d'un établissement insalubre ou incommode , qui est prévenu d'exploita¬ 
tion non autorisée, soutient qu'il existait avant le décret du 4b oct. 4840 et 
s'est ainsi trouvé maintenu par l'art. 44 *. 

arrêt (Min. pub. C. Blanchard). 

La Cour; — vu les art. 3, n° 1, tit. xi de la loi des 16-24 août 1790, 10 
de la loi du 18 juillet 1837, 471, n°‘ 4, 6 et 15, c. pén., et l'art. 154 c. inst. 
cr.; — vu également le règlement général de police pris par le maire de 
Château-Thierry, en date du 29 sept. 1847, lequel a été approuvé parle préfet 
du département, et dont l'art. 87 est ainsi conçu : — « Défenses sont faites 
« aux brasseurs, teinturiers et à tous autres, de laisser couler, daus les rues 
« et ruisseaux de la ville, des eaux infectes, ou de les conserver chez eux 
« pendant plus de 24 heures, autrement que dans des cuves ou tonneaux her- 
« métiquement fermés, et de laisser couler par des éviers, conduits ou ruis- 
« seaux, des eaux grasses, sales et du sang, venant de l'intérieur des babita- 
« tions; » — attendu qu’un procès-verbal régulier, dressé par le commissaire 
de police de Château-Thierry, inculpait Blanchard : 1° d’avoir envahi la voie 
publique par l’écoulement d'eaux sortant de sa tannerie, et d'en avoir ainsi 


1. Conf. : cass. 1 er août 1862. ( J . cr., art. 7590.) 

2. Voy. arr. des 9 nov. 1860 et 1 er août 1862 (J. cr., art. 7230 et 7590). 
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interrompu la circulation ; 2* d'avoir laissé écouler par les conduits ou ruis¬ 
seaux des eaux sortant de sa tannerie, renfermant des détritus, tels que lam¬ 
beaux de peaux et poils, et exhalant une odeur fétide ; — attendu, sur la pre¬ 
mière contravention, que le juge a relaxé Blanchard en se fondant sur ce qu’il 
résultait des débats et des documents de la cause que le reflux des eaux sur 
la voie publique provenait du fait du sieur Lacroix, qui aurait changé l'état 
des lieux ; — attendu que, le procès-verbal n'ayant pas été débattu à l'au¬ 
dience par la preuve contraire, le juge ne pouvait statuer ainsi qu’il l’a fait 
par une simple allégation qu’il résultait des débats et des documents de la 
cause, dont il ne spécifiait ni la nature ni la force probante (ce qui ne permet 
pas à la Cour de cassation de juger de leur portée légale), sans mécon¬ 
naître la foi due au procès-verbal et les prescriptions de l'art. 154 c. inst. cr.; 

— Sur la contravention d’avoir laissé écouler de la tannerie, par des conduits 
ou ruisseaux, à l’extérieur de son établissement, des eaux renfermant des ma¬ 
tières exhalant une odeur fétide et des exhalaisons nuisibles : — attendu que le 
jugement attaqué relaxe Blanchard, par le motif que, sa tannerie étant une 
industrie rangée dans la classe des établissements insalubres et dont l'exis¬ 
tence remontait antérieurement à 1810, son mode d’exploitation ne pouvait 
être modifié que conformément aux prescriptions du décret du 15 oct. 1810; 

— attendu, en fait, que le jugement ne méconnaît pas que les eaux s’écou¬ 
laient dans un ruisseau ou canal joignant la voie publique, et qu’elles contins¬ 
sent des matières répandant des exhalaisons nuisibles ; — attendu, en droit, 
que le pouvoir que l’autorité supérieure tient du décret du 15 oct. 1810, d’au¬ 
toriser et de réglementer les établissements insalubres dans leur mode d'ex¬ 
ploitation selon leur nature, ne saurait faire obstacle au droit de l’autorité 
municipale de prendre les mesures générales nécessaires pour assurer la pro¬ 
preté et la salubrité de la voie publique et de ses dépendances, et d’y assujettir 
les propriétaires des établissements insalubres comme tous les autres habi¬ 
tants ; — attendu que, par suite, si la tannerie du sieur Blanchard ne rele¬ 
vait que de l’autorité préfectorale comme établissement insalubre, elle ne 
cessait pas pour cela d’ètre soumise, comme habitation, aux prescriptions des 
arrêtés municipaux concernant l'écoulement des eaux dans les ruisseau* ou 
conduits faisant partie de ou longeant la voie publique; — attendu que, dès lors, 
l'arrêté du maire de Château-Thierry, ordonnant de ne laisser écouler par les 
conduits ou ruisseaux des habitations aucune eau infecte et de nature à nuire 
par ses exhalaisons, était obligatoire pour le sieur Blanchard, qui ne pouvait 
se soustraire i son exécution sous le prétexte que son habitation était un éta¬ 
blissement insalubre dont l’existence remontait au delà de 1810, et que le 
décret du 15 oct. de cette année l’autorisait à exploiter librement comme 
avant sa publication; — casse. 

Du 7 fév. 4863. — C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 

arrêt (Min. p. C. Fleury). 

La Cour ; — en ce qui touche la contravention à l’arrêté municipal du 
10 sept. 1825, qui interdit dans la ville de Lisieux tous étalages excédant 
l'alignement des boutiques de plus de 16 centimètres : — attendu que le 
rapport de l’agent de police Bernier, énonçant que les cuirs exposés par Fleury 
à l'extérieur de son établissement faisaient saillie au dehors de plus de 50 
centimètres, ne lait pas foi jusqu’à preuve contraire; — que le ministère pu¬ 
blic n’a produit aucun témoin à l’appui de ce fait; qu’en cet état, le juge de 
police a pu déclarer qu’une saillie de plus de 16 centimèt. n’était pas établie. 
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sans violer Fart. 154 G. inst. cr., ni aucune autre disposition de la loi; — en 
ce qui touche la contravention à l’arrêté du 22 déc. 1830, résultant de ce que 
les cuirs exposés en étalage par Fleury seraient de nature à occasionner des 
exhalaisons désagréables ou insalubres : — attendu que les arrêtés munici¬ 
paux ne peuvent avoir d'autre objet que l’exécution de la loi : — que la loi 
du 16-24 août 1790, en chargeant l’autorité municipale du soin de veiller à la 
sûreté et à la commodité du passage dans les rues et voies publiques, énumère 
les objets qu'elle.confie à sa réglementation ; qu'elle y comprend la défense 
d'y jeter ou exposer ce qui pourrait y répandre des exhalaisons nuisibles; — 
que ce serait ajouter à ces dispositions que de proscrire tout ce qui serait de 
nature à occasionner des exhalaisons désagréables ; — que le juge de police 
a donc légalement motivé le relaxe du prévenu en déclarant que, en l’état où 
ils étaient, ces cuirs ne pouvaient répandre des exhalaisons nuisibles ; — que 
cette déclaration de fait est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de 
cassation; — rejette. — Mais en ce qui concerne la contravention résultant 
de ce que Fleury aurait exercé sans autorisation la profession de tanneur-cor- 
royeur : — vu les art. 1, 11 et 13 du décret du 15 oct. 1810 ; — attendu que 
le tribunal de police a été légalement saisi par la lecture à l'audience du rap¬ 
port de l’agent de police constatant la contravention et par les conclusions du 
ministère public; que, si l'avertissement donné à Fleury pour y comparaître ne 
mentionnait pas ce chef d'inculpation, cette omission l’autorisait à demander 
un délai pour préparer sa défense ; mais qu’il n'a pas usé de cette faculté ; 
qu'il a, au contraire, fourni ses explications sur le fait qui lui est reproché; 
que le tribunal a donc été ainsi appelé à statuer sur la contravention; — au 
fond : — attendu qu'aux termes des dispositions précitées du décret du 15 
oct. 1810, tout ce qui concerne l’établissement, la conservation ou la suppres¬ 
sion des manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou in¬ 
commode appartient à l’autorité administrative; — qu’il suit de ce principe 
que, si le prévenu, lorsqu’il est poursuivi pour avoir illégalement exploité un 
établissement de cette espèce, soutient qu’il a une autorisation, soit expresse, 
en exécution de Fart. \ m du décret, soit tacite, en vertu de l’art. 11, les tri- 
banaux ne peuvent décider cette question préjudicielle, et doivent, dès lors, 
surseoir à prononcer sur la prévention jusqu'à ce que l'autorité compétente 
l'ait résolue ; — attendu que, devant le tribunal de police, la prévention re¬ 
prochait à Fleury d’exercer la profession de tanneur-corroyeur sans avoir sa¬ 
tisfait aux exigences du décret du 15 oct. 1810; — qu'il ne pouvait échapper 
à l’application de la loi qu'en produisant une autorisation ou en justifiant 
qu’il en était dispensé à raison de l'ancienneté de son établissement; — que la 
question de l’ancienneté de l'établissement soulevait encore celle de savoir si 
des changements, modifications ou suspensions ne lui avaient pas fait perdre 
le bénéfice de Fart. 11 du décret et n'avaient pas fait revivre la nécessité de 
l'autorisation ; — que, si Fleury demandait à prouver que son établissement 
était dispensé de l’autorisation, un délai devait lui être imparti pour se pour¬ 
voir devant l'autorité compétente; mais qu'en décidant que, à raison de l'an¬ 
cienneté de son établissement, il n'avait pas d'autorisation à produire, le juge¬ 
ment attaqué a faussement appliqué l'art. 11 du décret précité et violé les 
règles de la compétence ; — casse. 

Du 47 juillet 4863. — G. de cas9. — M. A. Moreau, rapp. 
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ART. 7806. 

HALLES ET MARCHÉS. — 1° TAXES. — 2° REVENDEURS. — PROHIBITION. 

1° Le règlement concernant les taxes à percevoir pour stationnement n’a 
pas le caractère d’un arrêté de police; le refus de payer la taxe n’est point une 
contravention; le juge de police est incompétent . 

2° Quand un arrêté de police défend aux revendeurs d’aller au-devant des 
marchands forains pour acheter des objets de consommation ailleurs que dans 
les halles et marchés , la contravention ne peut être excusée , sous aucun pré¬ 
texte, 

arrêt (Min. publ. C. Clerc). 

La Cour; — vu l'art. 471, n° 15, C. pén., les art. 408 et 413 C. instcr., 
d’après lesquels doivent être annulés les jugements qui présentent une viola¬ 
tion des règles de compétence; — attendu que l’art. 471, n° 15, G. pén., n’at¬ 
tribue aux tribunaux de simple police que la connaissance des contraventions 
commises aux règlements légalement faits en exécution de l'art. 30 de la loi 
des 16-24 août 1790, et spécialement à ceux qui ont pour objet de fixer, en 
vertu du n° 4 de cette dernière disposition, les lieux où les marchandises de¬ 
vront être exposées en vente les jours de foires et marchés; — que la loi du 
18 juillet 1837, sur l’administration municipale, et l'ordonnance des 28 sept, 
et 12 oct. 1847, rendue pour l’Algérie, qui, dans son art. 41, range parmi lés 
recettes ordinaires des communes le produit des droits de places dans les halles, 
foires et marchés, et celui des permis de stationnement sur la voie publique, 
autorisent sans doute les maires à prendre les mesures nécessaires, dans le but 
d’assurer le recouvrement de ces droits, suivant les tarifs qui les ont réguliè¬ 
rement fixés; mais qu’il ne s’ensuit pas que la forme donnée à ces tarifs mo¬ 
difie, au fond, le caractère de la perception ainsi ordonnée, et fasse qu’un 
droit d’une nature purement civile puisse, au cas de refus de payement, se 
. transformer en contravention légalement définie et servir de hase à l’action 
publique; — attendu que le maire de Mostaganem a, par son arrêté du 27 
août 1861, déterminé le tarif des droits de stationnement à payer pour l’occu¬ 
pation de quelques-unes des parties de la voie publique de Mostaganem; qu'un 
procès-verbal du 18 oct. dernier, et l’aveu du prévenu, d’ailleurs retenu au 
jugement attaqué, ont constaté que le défendeur s'était refusé au payement 
de ces droits; que de ce refus naissait une action toute civile qui n'appartenait 
pas au ministère public, qui avait uniquement pour objet l’intérêt privé delà 
commune, et devait être portée devant la juridiction civile; — attendu que le 
juge de police indûment saisi devait d’office se déclarer incompétent; qu’en ne 
le faisant pas, en retenant la cause et en prononçant ce relaxe, il a commis un 
excès de pouvoir ainsi qu’une violation expresse des règles de la compétence; 
— casse sans renvoi. 

Du 16 avril 1863. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

arrêt (V e Dinan). 

La Cour ; — sur le moyen pris d’une fausse application des art. 2 et 3 de 
l’arrêté de police du maire de la ville de Nantes, en date du 6 févr. 1838, régu¬ 
lièrement approuvé, et de l'art 471, n° 15, C: pén.; — attendu que le règlement 
municipal, se fondant sur le besoin d’assurer l’approvisionnement des halles 
et marchés de la ville, dans l'intérét général des consommateurs, défend, par 
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son art. 2, à toutes personnes qui apportent ou conduisent en ville des denrées 
et marchandises de première nécessité, de quelque nature qu’elles soient, des¬ 
tinées à l’approvisionnement, de les vendre ailleurs que sur les halles et mar¬ 
chés désignés par les règlements locaux, et défend, par son art. 3, aux bou¬ 
chers, charcutiers, fournisseurs, fabricants de conserves alimentaires et à tous 
autres, d’aller ou d’envoyer au-devant des marchands forains, soit sur les 
routes, soit en ville, soit dans les auberges, pour arrher, retenir on acheter 
ces denrées et marchandises; — qu’en décidant que les dispositions de l’art. 2, 
interprétées par le préambule de l’arrêté et par les prescriptions de l’art. 2, 
atteignent, non-seulement le marchand qui vend ces sortes de denrées en 
dehors du marché, mais encore le marchand qui les achète pour en faire 
commerce, le jugement a sainement interprété ledit arrêté;—et attendu que ce 
jugement, sans contester aux habitants de .Nantes le droit d’acheter directe¬ 
ment les denrées de première nécessité sur le lieu de la production, constate, 
en fait, que la V e Dinan, fabricante de conserves alimentaires, à Nantes, a 
acheté dans la ville, en dehors des halles et marchés, pour les revendre, plu¬ 
sieurs paniers de beurre qui lui avaient été directement adressés par Hubert, 
marchand de comestibles à Jauzé ; — qu’en déclarant la prévenue convaincue 
de contravention à l’arrêté de police, et en prononçant contre elle la peine de 
i fr. d'amende, en vertu de l’art. 471, n° 15, G. pén., le tribunal de police n’a 
fait qu’une juste application du même art.; — rejette. 

Du 44 avril 486$. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
arrêt (Min. publ. G. Metz). 

La Cour; — vu l’art. 471, n° 15, G. pén., ensemble l’art. 34 du règlement 
municipal de la ville d’Antibes, ainsi conçu : — « Il est défendu aux reven- 
« deurs et Revendeuses, poissonniers et poissonnières, d’aller au-devant des 
« vendeurs, soit dans la ville, soit dans les chemins, pour acheter des objets 
« de consommation, au préjudice des habitants de la ville; » — attendu que 
le nommé Metz, ayant été traduit en simple police pour avoir contrevenu à cet 
art. en achetant, dans une rue d’Antibes, un jour de marché, une certaine 
quantité de cerises, a été relaxé, 1° parce qu’il est revendeur en gros, et non 
revendeur en détail; 2° parce qu’il n’est pas certain que le vendeur de cerises 
eût l'intention de les porter sur le marché; — mais attendu que l'art. 34 est 
général et absolu, et que ce serait restreindre arbitrairement le sens du mot re¬ 
vendeur que de ne l’appliquer qu’aux revendeurs en détail, alors surtout que 
l’art. 34, ayant pour objet d’assurer l’approvisionnement de la ville, a dû embras¬ 
ser dans ses prévisions particulièrement les revendeurs en gros, puisque l’acca¬ 
parement, par eux, des objets de consommation en dehors du marché et des 
heures réglementaires, aurait évidemment des effets encore plus.dommagea¬ 
bles pour les habitants de la ville ;—attendu, en second lieu, que, quelle que 
fût l’intention du vendeur de cerises, et alors même qu’il aurait eu celle de 
contrevenir à l’art. 32 du règlement, en ne portant pas sa marchandise sur le 
marché, il suffit qu'il l’eût introduite dans la ville un jour de marché et qu’il 
l’y ait vendue, pour qu’elle doive être considérée comme destinée à la consoin- 
mation locale, alors surtout que le jugement attaqué ne constate pas le con¬ 
traire en termes exprès, et n’indique même aucune circonstance d’où on 
puisse l’induire avec quelque certitude; — que c’est donc à tort que le.pré¬ 
venu a été relaxé de la poursuite, et en violation de l’art. 34 du règlement 
précité; — casse. 

Du %\ août 4863. — Cour de cass. — M. Guyho, rapp. 
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ART. 7807. 

APPEL. — EPFET DÉVOLUTIF. — APPRÉCIATION PAR LE JUGE. 

L'appel étant dévolutif, le juge d'appel doit lui-même apprécier les faits de 
ta cause : il viole la loi si, confirmant le jugement, il prend pour constants les 
faits déclarés, sans les vérifier lui-même 

arrêt (Quilichini). 

La Coor; — vu les art. 161 C. instr. cr., 471, n° 15, 479, n° 11, G. pôu., 
7 de la loi du 20 avril 1810, 21 de la loi du 21 mai 1836, et le règlement 
général du préfet de la Corse du 28 avril 1854 ; — attendu que Quilichini 
était poursuivi pour avoir, sans autorisation et sans avoir pris l’alignement, 
construit un mur joignant un chemin vicinal ; — attendu que le tribunal de 
Sartène, saisi sur appel de ladite prévention, a prononcé tout à la fois la 
condamnation de Quilichini à l'amende et à la démolition des constructions 
élevées par lui, et ce par le motif « que, le 1 er juge ayant ordonné la démo- 
« lition, il y avait lieu de supposer que ledit Quilichini avait empiété sur le 
« terrain communal ; » —- attendu que, le tribunal de Sartène, jugeant 
comme juge d’appel, ne pouvait, sans méconnaître les effets dévolutifs de 
l’appel et le principe qui veut que tout juge cherche dans sa propre appré¬ 
ciation les motifs et les éléments de sa décision, se borner à confirmer la 
sentence qui lui était déférée, en prenant pour constants, et sans les vérifier, 
les faits qu’elle avait admis; — attendu, en outre, que, s’agissant d’empiéte¬ 
ment sur un chemin reconnu vicinal, il était du devoir du tribunal saisi de 
déclarer sur ce point son incompétence et de renvoyer devant l’autorité qui 
devait en connaître, à l'effet de décider s’il y avait ou non anticipation sur la 
voie publique; — casse. 

Du 24 août 4863. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

ART. 7808. 

INCENDIE. — PROPRIÉTAIRE. — PREJUDICE. — ASSURANCE. 

Dans le cas d'incendie par une femme de la maison de son mari, avec 
complicité de celui-ci, le jury ayant écarté la circonstance d'habitation, le 
mari ne peut être condamné pour crime qu'autant qu'il y aurait préjudice 
porté à autrui, par exemple à raison d'une assurance . 


4. L'omission est flagrante quand le juge d’appel se borne à dire que les 
premiers juges ont fait une juste application de la loi aux faits par eux dé¬ 
clarés constants (Cass. 1 er oct. 1840; /. cr art. 2822). Il y a eii censure 
également par arrêt du 29 avril 1859, dans l’espèce indiquée ci-après t 
« Attendu... qu’appelé à statuer sur cet appel et à rechercher si la barrière 
élevée par Soret empiétait sur la voie publique, le tribunal de Bordeaux 
aurait dû vérifier par lui-mème si l’alignement avait été régulièrement donné, 

s’il y avait été contrevenu, et, au cas.; qu’au lieu de procéder ainsi, le 

tribunal de Bordeaux s’est borné à rappeler que, le jugement du tribunal de 
police constatant que des explications du ministèie public il résultait qèe U 
barrière avait été construite en dehors de l’alignement, cette circonstance ne 
permettait pas de maintenir cette clôture ; qu’en prenant pour constants, el 
sans les vérifier, les faits admis par le l €r juge, le jugement attaqué a mé¬ 
connu les effets dévolutifs de l’appel et le principe qui veut que tout jugé 
cherche dans sa propre appréciation les motifs et les éléments de sa décision.)» 
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arrêt (Labatut). 

La Cou* ; — vu l'art. 434 C. pén., modifié par la loi du 13 mai 1368 ; — 
attendu que, par le verdict du jury de l'Aude, Françoise Bigon, fernine La- . 
batut, a été déclarée coupable d'avoir, le 25 juin 1863, au hameau de Camp- 
sauriue, volontairement mis le feu à une maison appartenant audit Labatut, 
son mari; — que ce verdict déclare que la maison n’était ni habitée ni ser¬ 
vant à l'habitation; — que, par ce même verdict, Jean Labatut est reconnu 
coupable de s'ètre, dans les mêmes circonstances de temps et de lieu, rendu 
complice de l'incendie ci-dessus spécifié, pour avoir donné des instructions 
pour le commettre, et pour avoir procuré les instruments qui devaient servir 
à l’action, sachant qu'ils devaient y servir; — attendu qu’en vertu de cette 
déclaration du jury, l'arrêt attaqué a fait application à Labatut de l'art. 434 
de l’ancien Code pénal non modifié, et des art. 59, 60 et 463 du même Code, 
et l'a condamné, en conséquence, à 8 années de travaux forcés ; — attendu 
que les faits déclarés par le jury ne comportaient pas la qualification qu'ils 
ont reçue; que Labatut s’étant rendu complice par provocation et s'étant sub¬ 
stitué sa femme pour arriver à l’incendie d’une maison non habitée lui appar¬ 
tenant, u'avàit pas à répondre du préjudice apporté à sa propriété propre, 
mais uniquement du préjudice volontaire que l'incendie devait apporter à 
autrui ; que c’est donc à tort et même en violation de l’ancien art. 434, % 
combiné avec l’art. 463, que la peine de 8 années de travaux forcés a été pro¬ 
noncée contre lui ; — et attendu que l’art. 434 C. pén. porte dans sa rédaction 
nouvelle, § 4 : — « Celui qui, en mettant le feu ou en faisant mettre le feu 
« à l’un des objets énumérés dans le § précédent et à lui-même appartenant, 

« aura volontairement causé un préjudice quelconque à autrui, sera puni de tra¬ 
ct vaux forces à temps; sera puni de la même peine celui qui aura mis le feu sur 
« l’ordre du propriétaire ; » — attendu quil résulte de l'ensemble des faits de 
l'incrimination et des termes formels de l'arrêt de mise en accusation que la 
maison incendiée par l'ordre de Labatut et à. lui appartenant était assurée à 
la compagnie d’assurances générales; que le crime n'avait pour but que de 
s’attribuer le prix même de cette assurance, et qu'ainsi un préjudice mani¬ 
feste a été volontairement causé aux assureurs; que ces faits constituent le 
crime qualifié par le § précité; que, sous ce rapport, l’accusation n’a pas été 
purgée ; qu'il y a lieu, dès lors, en cassant l'arrêt attaqué, de prononcer le 
renvoi devant une autre Cour d’assises, qui, sur de nouveaux débats, sur une 
nouvelle position de questions et sur une déclaration nouvelle du jury, 
statuera conformément à la loi; — casse. 

Du 3 sept. 4863. — C. de cass. — M. Bressan, rapp. 

art. 7809. 

ABUS DE CONFIANCE. — DOUBLE EMPLOI. — BILLETS. — DEPOT. 

Quand un créancier, recevant un billet négociable, s'en est fait remettre 
un second de la même somme pour le cas où le premier ne serait pas payé à 
l’échéance, l’admission de l’un d’eux dans un compte vaut paiement, en telle 
sorte que celui qui est retenu doit être considéré comme un dépôt. Alors, 
l’usage frauduleux de celui-ci est un détournement, constitutif d’abus de 
confiance^. 


1. Ce fait avait été considéré d’abord comme escroquerie; mais il y a eu 
Cassation (arr. 20 uov. 1862; /. cr., art. 7608). 
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Arrêt (Ozou). 

La Cour ; — sur le moyen unique pris d'une prétendue fausse application 
de l’art. 408 G. pén. à des faits qui ne constitueraient ni dépôt ni détourne¬ 
ment : — attendu qu’il est constaté par l’arrêt dénoncé qu’en mars 1855, Du¬ 
pouy, débiteur d’une somme de 5,000 fr., pour reliquat du pri* de son tiers 
dans la propriété du navire le Grand-Condé, souscrivit à l’ordre de ce der¬ 
nier un billet de pareille somme, payable le 15 juillet suivant; mais que, 
prévoyant que l’effet ne pourrait être soldé à son échéance, et voulant éviter 
un protêt, Dupouy souscrivit au même moment, à l’ordre du môme, un se¬ 
cond billet de 5,000 fr., payable le 15 septembre et destiné, dans l’hypothèse 
prévue, à prendre la place du premier, lequel reviendrait aux mains d’Ozou, 
comme titre annulé et devenu sans cause ni valeur; — qu’il résulte,en outre, 
suffisamment de l’ensemble des énonciations de l’arrêt qu’il avait été entendu, 
entre les parties contractantes, que ce billet rentrerait alors dans les mains 
d’Ozou, à titre de dépôt, pour être restitué à Dupouy, son légitime proprié¬ 
taire ; — qu’en présence des faits ainsi posés, l’arrêt, en admettant l’existence 
du dépôt, n’a violé ni l’art. 1915 C. N., ni l’art. 408 C. pén.; — qu’il est 
également reconnu par l’arrêt que les deux billets successivement mis en cir¬ 
culation n’avaient été ni l’un ni l’autre acquittés à leur échéance par le sous¬ 
cripteur, et sont revenus tous deux ’à Ozou, qui s’est fait tenir compte du 
deuxième billet dans un règlement entre lui et Dupouy, préparé en 1856 par 
l’arbitre Pouzols de Clairac et accepté postérieurement par lui; qu’il s’est en¬ 
suite, après la mort de Dupouy, fait payer du second effet par ses héritiers, 
dans un dernier compte dressé en 1859, par M e Dufour, avocat à Marseille, 
en laissant ignorer à ceux-ci le premier payement et les conventions primi¬ 
tives; — que ce nouveau règlement a été, suivant les constatations de l’arrêt, 
non une transaction, comme le prétend le demandfeur, mais un compte véri¬ 
table ; — qu’en obtenant ainsi frauduleusement le payement du billet déjà 
acquitté et déposé entre ses mains, Ozou a commis réellement un détourne¬ 
ment de l’effet au préjudice du propriétaire; — que, dans ces circonstances, 
l’arrêt dénoncé n’a fait qu’une juste application de l’art. 408 en condamnant 
Ozou pour abus de confiance; — rejette. 

Du 40 sept. 4863. — C. decass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 7840. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — LOIS SPÉCIALES. — BARATERIE. 

Suivant les art . 463 C . pén. et 341 C . inst. cr., révisés en 1 832, le béné¬ 
fice des circonstances atténuantes est applicable même aux crimes préms 
par des lois spéciales, tels que celui de baraterie , réprimé par la loi du 
10 avril 1823 et le décret du 24 mars 1862 i . 

arrêt (Giraud). 

La Cour; — vu les art. 468 G. pén. et 341 G. inst. cr.; —vu également 
l’art. 13 de la loi du 10 avril 1825, et les art. 22 et 92 du décret du 24 mars 

1. Conf. Rej. 6 nov. 1862 (/. cr., art. 7578). Pour l'inapplicabilité, il fau¬ 
drait que la loi spéciale eût une disposition, au moins virtuelle, qui fut 
exclusive de la règle générale. Voy. toutefois arr. 22 juin 1863. (/. cr., 
art. 7723.) 
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1862; — attendu qu’il a été constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, qui en donne 
acte à l’accusé, que le président des assises, en remettant la feuille des ques¬ 
tions au chef du jury, a dit : « Que les jurés n’avaient pas à délibérer sur 
« l’existence des circonstances atténuantes, parce que les crimes reprochés à 
« l’accusé étaient prévus par une loi spéciale qui n’autorisait pas l’application 
« de l’art. 463 G. pén.; » —■ attendu que l’art. 463 précité dispose à l’égard de 
toutes les peines prononcées par la loi contre celui ou ceux des accusés re¬ 
connus coupables, en faveur de qui le jury aura déclaré des circonstances atté¬ 
nuantes; que cette disposition est absolue; que dans sa généralité, elle em¬ 
brasse nécessairement les peines prononcées par une loi encore subsistante 
contre tout accusé poursuivi au grand criminel; — attendu que l’art. 341 C. 
inst. cr. consacre d’une manière non moins impérative le même principe; 
qu’il veut, à peine de nullité, qu'en toute matière criminelle le jury soit 
averti de l’obligation qui lui est imposée par la loi de s’interroger sur l’exis¬ 
tence des circonstances atténuantes en faveur de l’accusé reconnu coupable ; 
— attendu que la règle générale ainsi posée domine même les lois spéciales, 
antérieures ou postérieures au code, qui ont statué en matière de crime, dès 
qu’elles ne contiennent pas de dispositions contraires ; que la loi du 10 avril 
1825 et le décret du 24 mars 1862, qu’il s’agissait d’appliquer au procès, ne 
renferment aucune disposition de cette nature; que ce dernier décret même, 
par son art. 22, et en ce qui concerne les crimes maritimes qu’il prévoit et 
punit, saisit expressément les tribunaux ordinaires, et par suite, maintient 
ainsi l’empire des règles du droit commun; — attendu, dès lors, que le prési¬ 
dent des assises, en donnant au jury l’avertissement qu’il n’avait point à dé¬ 
libérer sur l’existence des circonstances atténuantes, a formellement violé les 
art. 463 G. p., 341 G. inst. cr., et faussement appliqué les art. 22 et 92 du 
décret-loi du 24 mars 1862; — casse. 

Du 6 nov. 1863. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 7811. 

VOIRIE.—RUE NOUVELLE.—PROPRIÉTÉ PRIVÉE.—ALIGNEMENT. 

Un propriétaire n’est pas tenu de demander alignement et d’observer la 
largeur assignée par le règlement local aux rues nouvelles, lorsqu’il construit 
dans l’intérieur de sa propriété ou qu’ü la divise pour des constructions qui 
seraient séparées par une suite de rites, le seul droit de l’administration étant 
de refuser à cette voie nouvelle les avantages des voies publiques 1 . 

arrêt (Min. publ.C. Moussy, etc.). 

La Cour ; — attendu qu'il résulte du procès-verbal et du jugement atta¬ 
qué que le sol sur lequel les constructions non autorisées ont été élevées, est 
un terrain purement privé, appartenant à M. Moussy et dont il a là libre 
disposition ; — attendu, dès lors, qu’il pouvait le diviser, le vendre par par- 

1. Cette obligation n’existe pas, alors même que l’ouverture est projetée par 
l’administration d’après un plan approuvé (C. de cass., 25 juillet 1829, 24 
nov. 1887, 17 mai 1831 et 18 juillet 1861. — /. cr., art. 204 et 2292). Elle 
doit exister encore moins, lorsqu’il ne s’agit que d'une voie privée, ouverte 
dans un intérêt de spéculation : dans ce cas, la jurisprudence réserve seule¬ 
ment à l’administration son droit de refus (G. de cass., 9 janvier 1861 et 7 
mars 1862). 

J. cr. Mai 1864. 10 
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celles, même comme emplacement destiné à recevoir des constructions, et que 
ses acheteurs, les nommés Goulon, Martin et Grandvent, ont pu faire con¬ 
struire des maisons sur cet emplacement, sans demander aucune autorisation 
et sans se soumettre au règlement municipal qui ordonne de laisser aux rues 
nouvelles une largeur de dix mètres; — attendu que telles sont lés consé¬ 
quences nécessaires dû droit de propriété, (Jui trouve, d'ailleurs, son contre¬ 
poids et sa limite dans le droit du maire de refuse? à ces voies créées sans le 
contrôle de l'autorité tous les avantages des voies publiques légalement ou¬ 
vertes; — rejette. 

Du 20 nov. 4863. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 

art. 784 2. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS.—4° PROCES-VERBAUX.—RENSEIGNEMENTS. 

— 2° APPEL.—TÉMOINS NOUVEAUX.— 3° INCIDENT.—DÉBAT ORAL. 

1° Il doit ou peut Être donné lecture, à l’audience, non-seulement du procès- 
verbal de constat, mais aussi de ceux qui contiendraient des déclarations, 
fussent-elles émanées de parents qui ne pourraient être entendus comme té¬ 
moins et quoiqu’elles ne vaillent qu'à titre de renseignements. 

2° Le juge d'appel ne doit entendre des témoins nouveaux, ou entendus 
devant le 1 er juge, qu’autant que l'instruction lui parait insuffisante: et s'il 
jugeait nécessaire l'audition nouvelle, le ministère public serait fondé à de¬ 
mander que l'instruction orale portât sur tous les éléments appréciés par le 
tribunal. 

3° L'arrêt qui refuse l’audition nouvelle demandée ne doit pas nécessaire¬ 
ment en déduire les motifs, lorsque d'ailleurs il constate que l'instruction pa¬ 
rait suffisante . 

Mais l'audition du prévenu et du ministère public sur l’incident n'autorise 
pas le juge à prononcer sur le fond sans les entendre de nouveau. 

arrêt (Min. publ. G. Éloy). 

La Coor; — attendu que l’art. 153 G. inst. cr., s’applique à tous les 
procès-verbaux sans distinction ; que leur lecture, qui doit avoir lieu au 
commencement de l'audience, ne peut être refusée au cours du débat, quami 
elle n’a pas été faite au début, et qu'elle parait nécessaire pour éclairer l’io- 
sti uction orale et contribuer à la manifestation de la vérité; — attendu que si 
l’art. 156 G. inst. cr. défend d'entendre en témoignage et sous la foi du 
serment les parents à certain degré, on ne peut étendre cette prohibition 
jusqu’à repousser les renseignements fournis par eux kux officiers de police 
judiciaire, en leur attribuant le caractère et la portée d'une véritable déposi¬ 
tion; que, dans ce système, et pour rester conséquent, il eût fallu môme 
empêcher les gendarmes de répéter à l'audience les déclarations et plaintes 
qu’ils avaient reçues de la femme Éloy et de ses frères ; il faudrait qu’aucun 
témoin ne pût déposer des faits parvenus à sa connaissance et qui provien¬ 
draient de l'une des personnes émimérées dans l'art. 156 précité; — que c’est 
donc à tort que le tribunal a décidé, sur les conclusions respectivement prises, * 
que le ministère public ne devait pas lire un procès-verbal faisant partie du 
dossier, dont il avait droit de faire usage, sauf aux magistrats à lui accorder 
le degré de confiance qü'il pouvait mériter ; — infirme; 

Du 20 nov. 4 863. — G. d’Amiens, ch. corr. — M. Ha rd ou in, prés. 
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arrêt (Min. pub. C. Y...). 

La Cour; — Attendu qu'un appel de témoins nouveaux ou la réaudition 
de ceux qui ont été entendus ne doit être autorisée qu'autant que l'insuffi¬ 
sance de l'instruction écrite est reconnue et déclarée; que dans l’espèce la 
nécessité d'une nouvelle instruction orale n'est point, quant à présent, démon¬ 
trée; qu'entons cas, si elle se révélait avant la clôture du débat, même daus 
le délibéré, comme il arrive le plus souvent, cette mesure ne pourrait être 
autorisée, pour l’audience de ce jour, dans les termes des conclusion dépo¬ 
sées, le ministère public demandant avec raison, dans l’état de la cause, que 
si une nouvelle instruction est ordonnée, elle soit complète et s’applique à 
tous les éléments appréciés par les premiers juges; qu’il y a lieu, dès lors, 
à passer outre à l’interrogatoire et aux plaidoiries, et à ne recourir à de nou¬ 
velles mesures qu'autant que ie besoin en sera reconnu; — dit qu’il sera passé 
outre aux débats. 

Du 27 nov. 1863; — C. d’Amiens, ch. corr. — M. tiardouin, prés. 

' arrêt (Veuille.) 

LÀ Cour; — sur le t #r moyen, résultant de la violation des art. 190 et 211 
C. inst. cr., en ce que la cour de Bordeaux a réfusé d'entendre de nouveaux 
témoins cités par le prévenu, sans donner de motifs suffisants de son refus 
attendu que l’audition de nouveaux témoins sur l’appel est facultative pour 
les tribunaux; que l'admission ou le rejet de cette mesure est laissée à leur 
appréciation discrétionnaire; — que l’arrêt attaqué a refusé l'audition des 
témoins cités par le prévenu par le motif que les dépositions des témoins 
entendus en l r « instance avaient été recueillies d'une manière suffisante pour 
que la cour pût y trouver les éléments de sa conviction; — qu’en statuant 
ainsi, la cour de Bordeaux a virtuellement déclaré qu’elle rejetait le supplé¬ 
ment d’instruction réclamé comme inutile et frustratoire, qu'elle a usé d'une 
faculté qui lui appartenait, et que sa décision porte avec elle les motifs qui la 
justifient; en ce qui touche le 2 a moyen, résultant de la violation des mêmes 
art. 190 et 211 C. inst. cr., en ce que la cour de Bordeaux a maintenu la 
condamnation sans que le prévenu eût été admis à présenter ses défenses 
au fond : — vu les art. susvisés; — attendu qu'il résulte des constatations de 
l’arrêt attaqué, 1° qu’après lé rapport a conclu à ce qu'il plût à la cour en¬ 
tendre les témoins qu’il avait fait citer, ou renvoyer l’affaire pour faire 
entendre à la fois ces témoins et ceux qui avaient déjà déposé en première 
instance ; 2° que le ministère public a déclaré s'eu remettre à la prudence de 
la cour; sur quoi, ajoute l'arrêt, la cour, après avoir délibéré, déclare le pré¬ 
venu mal fondé dans ses conclusions et ordonne que le jugement correctionnel 
de Blayé sortira son plein et entier effet; — que des constatations qui précè¬ 
dent il résulte que le défenseur du prévenu et le ministère public n’ont été 
êntendus que sur l’incident, et que le fond a été jugé et la condamnation cor¬ 
rectionnelle maintenue sans que le prévenu eût été mis en demeure de pré¬ 
senter sa défense et le ministère public de donner ses conclusions — d'où 
résulte une violation des formalités substantielles prescrites par les art. 190 
211 C. inst. cr.; — casse. 

Du 3 déc. 1863.— C. de cass. — M. Gaussin de Perceval, rapp. 
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art. 7843. 

ATTENTATS AUX MOEURS.—PROSTITUTION.— REGLEMENT.—EXCUSE. 

Dans le cas même où le règlement de police locale sur les maisons de tolé¬ 
rance n'interdit d'y admettre des mineures qu’autant qu'elles ont moins de 
46 ans , l'art . 334 C. pén. est applicable à la femme qui y livre à la prostitu¬ 
tion des filles de 46 à 24 ans . Le juge du fait est souverain pour repousser 
l'excuse tirée du règlement local et de la tolérance administrative '. 

arrêt (Femme Martin). 

La Cour; — sur le 1 er moyen, pris d'une fausse application prétendue de 
l'art. 334 C. pén., et tiré de ce qu'en présence d’un règlement de police du 
maire qui ne. prohibait l’admission, dans les maisons de prostitution de la 
commune, des jeunes filles mineures, que lorsqu'elles avaient moins de 16 
ans, la prévenue avait pu de bonne foi .se croire autorisée à recevoir, dans 
une de ces maisons qu’elle tenait à Saint-Nazaire, des filles âgées de 16 à 21 
ans ; qu'elle ne pouvait donc, pour un pareil fait, tomber sous le coup de l’art. 
334 ; et tout au moins d’une violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 
en ce que l’arrêt attaqué n’a pas donné de motifs sur le rejet de ce moyen, 
qui avait été proposé par des conclusions prises en appel : — attendu que, si 
le règlement de police du 31 août 1858 tolère l'admission des mineures de 16 
à 21 ans dans les maisons de débauche, cette tolérance exorbitante ne lais¬ 
sait pas moins la prévenue dans sa liberté d’action, et ne pouvait porter 
atteinte aucune aux dispositions protectrices de la morale publique et des 
bonnes mœurs écrites dans l'art. 334, ni faire disparaître aux yeux d'une 
femme qui exerçait habituellement le honteux métier d'une exploitation de 
maison de prostitution le caractère flagrant d’immoralité et de criminalité de 
sa participation à la débauche de jeunes filles de 16 à 21 ans, même déjà an¬ 
térieurement corrompues; — attendu, sur le 2« grief, que le jugement de 
première instance, dont l’arrêt a adopté les motifs, s'est expliqué sur l'excuse 
tirée de la corruption antérieure des mineures dont la prévenue avait favorisé 
la débauche; — que, quant à l’influence du règlement de police et à la ques¬ 
tion de bonne foi qui en résultait, ce jugement a relevé les nombreux actes de 
corruption de mineures reconnus à la charge de cette femme et ses pratiques 
frauduleuses, en ajoutant que des arrêtés municipaux pris dans quelque localité 
ne sauraient prévaloir contre la loi; — attendu que l’arrêt a, par l’adoption 
de ces motifs, suffisamment motivé sa décision pour échapper à la violation 
de l'art, invoqué; — mais sur le 2 e moyen, tiré d'une violation de l'art. 40 de 
la loi du 17 avril 1832 : — attendu que cet art. impose aux tribunaux l'obli¬ 
gation de fixer la durée de la contrainte par corps, lorsque la condamnation 
pécuniaire s'élève à 300 fr. au moins; que, dans l'espèce, la femme Martin a 
été condamnée à 500 fr. d'amende et aux frais ; que, cependant, la durée de la 
contrainte par corps n'a pas été fixée ; en quoi il y a eu violation de l’art. 7 
précité ; — casse, de ce chef seulement. 

Du 42 déc. 4863. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp. 


1. V. notre dissertation spéciale, J. cr., art. 6956, p. 49, note 28. 
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ART. 7844. 

FAUX. — ÉCRITURE AUTHENTIQUE. — 4° FONCTIONNAIRE MUSULMAN. 

— 2 ° FACULTÉS. — EXAMEN. 

Il y a faux en écriture authentique : dans la fabrication d'un acte sup¬ 
posé émaner d'un suppléant de cadi en Algérie, qui constaterait des décla¬ 
rations de témoins pour établir une propriété entre musulmans; et dans la 
supposition de personne, pour un examen du baccalauréat devant une fa¬ 
culté, par fausse signature sur la demande d’admisston, sur les compositions 
écrites et sur les registres ’. * 

arrêt (Ghérif ben Aïchouba, etc.). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la fausse application des art. 146,147, 
164, 60, 148 C.pén., aux faits déclarés à la charge des demandeurs en cassa¬ 
tion : — attendu que les demandeurs en cassation ont été condamnés pour 
fabrication, complicité de fabrication et usage fait avec connaissance d'un 
acte dressé par le chérif ben Aïchouba, Adel (suppléant d’un cadi), fonction¬ 
naire public en Algérie, dans l’exercice de ses fonctions, ledit acte compé- 
temment reçu, ayant faussement et frauduleusement supposé des déclarations 
de témoins n’ayant pas comparu, et fait attester par ces témoins une dispo¬ 
sition de propriété entre musulmans indigènes de l’Algérie, laquelle disposi¬ 
tion n'avait pas été faite ; acte de nature à constituer des droits au profit de 
Hadj ben Abd-el-Kader, bénéficiaire, et causer préjudice à des tiers; — 
rejette. 

Du 5 mars 1863. — C. de cass. — M. Perrot de Chezelles, rapp. 
arrêt (Sandoz). 

La Cour; — vu les art. 162, 145, 147, 150 et 151 C. pén. ; — attendu qu'il 
résulte de la déclaration du jury que Sandoz, en signant du faux nom de Da- 
boval une demande d'admission à l'examen du baccalauréat ès sciences de¬ 
vant la faculté de Caen, et en apposant là même signature fausse sur les com¬ 
positions écrites et sur les registres destinés à constater l’identité du candidat, 
est parvenu à se substituer à Daboval, et qu'ayant subi à sa place et avec 
succès les épreuves réglementaires, il a été déclaré admissible et a tenté de 
se faire délivrer, par suite, un certificat provisoire d’aptitude; — attendu que 
ces faits déclarés constants par le jury, constituent le crime, de faux en écri¬ 
ture authentique et par substitution de personne, prévu et puni par les art. 
145, 147, 150 et 151 C. pén.; — attendu que l'on soutiendrait vainement qu'il 
n’en pouvait résulter aucun préjudice, puisque, ayant pour but de faire dé¬ 
livrer frauduleusement à un individu un titre qui lui confère certains droits, 
ces faits lèsent la société tout entière, et peuvent conséquemment léser des 
tiers ; — rejette. 

Du 24 déc. 4863. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 


1. Voy. /. cr., art. 1479, 1506 et 7094. 
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ART. 7815. 

1° ACCUSATION (Ch. d’). — NULLITÉ. — POURVOI. — PROCUREUR GE¬ 
NERAL. — 2° enfant (Suppression d 1 2 ). — éléments du crime. — 
^ INTENTION. — 3° INFANTICIDE. — CRIME COMMIS. 

ff f° Varrêt de la chambre d'accusation , renvoyant à ta Cour d'assises pour 
an crime dont l'un des éléments essentiels est qu'il y ait eu intention dans tel 
put, est nul s'il ne constate pas cette intention. Alors le procureur général 
mui-méme peut se pourvoir en nullité 1 . 

** 2° Le crime de suppression d'un enfant n'existe pas, s 1 il n'y a point eu 
intention d'arriver à la suppression de l'état civil de cet enfant, si par 
exemple celui qui a caché le cadavre d'un enfan t victime d'infanticide voulait 
seulement empêcher la constatation de l'état du cadavre V 

3° L'infanticide imputé à la mère par l'arrêt de mise en accusation, n'est 
pas nécessairement un crime corrélatif à celui de suppression d'enfant pour 
lequel d'autres personnes sont accusées. La chambre d'accusation peut donc 
ne pas trouver charges suffisantes contre la mère, quant à ce second crime. 

arrêt (Min. publ. G. Pillet et Mollir). 

La Cour ; — sur le moyen dirigé contre la disposition de l'arrêt qui met 
en accusation la femme Billet et Jacques Molliex, pour le crime prévu par le 
1 er § d4 l’art. 845 C. pén.; — attendu que le crimè prévu par cet art. n’est 
légalement caractérisé qn’autant que le fait matériel du recelé ou de la sup¬ 
pression d’enfant a eu lieu avec la pensée coupable d'arriver aussi à la sup¬ 
pression de l’état civil de cet enfant; — qu'il importe, dès lors, pour satis¬ 
faire à l'art, susvisé, que l’arrêt qui renvoie la personne poursuiyie devant 
la cour d’assises, sous l’accusation de ce crime, relève à sa charge, non-seu¬ 
lement les éléments matériels, mais encore les éléments intentionnels, dont la 
réunion est nécessaire pour le constituer; — que cette obligation était d'au¬ 
tant plus impérieuse dans la cause, que le procureur général avait pris et dé¬ 
posé sur. le bureau de la cour des réquisitions dans lesquelles il niait expres¬ 
sément l'existence de l'intention coupable et demandait en conséquence un 
arrêt de non-lieu sur ce chef; — attendu que l'arrêt attaqué, loin de faire 
droit à ces réquisitions, u mis en accusation la feqime Billet et Iflolliex, 
mais sans faire connaître les éléments intentionnels pouvant exister nonob- 
stapt lesdites réquisitions, à la charge de l'uue et de l’autre ; qu'il partit même 
résulter de l'exposé sommaire qu'il contient que ces éléments n'existeraient 
pas, puisqu’il énonce, dans l'uu des paragraphes relatifs à Molliex, qu’eu ca¬ 
chant le corps de l’enfant qui venait d'ètre la victime d’pn infanticide, 
Molliex avait eu pour but de rendre impossible la constatation de l état du 
cadavre et du crime dont il avait été la victime; qu’uue semblable intention 
est exclusive de celle qu'exige l’art. 345 précité, pour constituer le crime de 
suppression d’enfant; que dès lors ledit art. a été faussement appliqué et 
violé; — attendu que cette violation ressort encore,* relativement à Molliex, 
de cette circonstance relevée par l’arrêt lui-môme, que Molliex a ignoré que 

1. Voy. Rép . cr., v° Accusation (Gb. d’), n°* 19 et 21 ; J. cr., art. 3085etc. 

2. Voy. Rép. cr ., v° Enlèvemeut d’enfant, n° 3; J. cr., art. 1785, 5561, 
5938, 7451 et 7576. 
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l’enfant était né vivant et qu’il avait vécu, puisqu'il est de règle que cette con¬ 
dition est impérativement exigée par l’art. 345, pour que le crime de suppres¬ 
sion d'enfant puisse exister; — sur le moyen dirigé contre la femme Billet et 
tiré de violation des art. 56 G. N. et 346 C- pén., pour défaut de déclapatioq 
de la naissance de l’enfant; — attendu que, sans examiner au fond le moyen 
proposé, l'annulation en cette partie de l’arrêt attaqué résulte, par voie de con¬ 
séquence, de l'annulation dej’arrèt dans le chef ci-dessus; — passe... — su? 
le moyen dirigé contre la nommée Maurice Billet, dite Césarine, et tiré ^e ht 
violation â un autre point de vue de l’art. 345 : — attendu, en fait, que l’ar¬ 
rêt attaqué a renvoyé la fille Billet devant la Cour d'assises de la Savoie, 
sous l'accusation d’un seul crime, celui d’infanticide ; qqe le pourvoi a fait un 
grief de ce que ce renvoi n’a pas été également prononcé sous l’accusatiou 
du crime de suppression d’enfant; — mais attendu qu'il ne résulte d’aucuue 
des constatations de l’arrêt que l’accusée ait pris part, soit matériellement, 
soit intentionnellement, soit comme auteur principal, soit comme complice, à 
aucun des faits de suppression; qu’il ressort même de certaines de ces con¬ 
statations qu’ils auraient tous été consommés par la femme Billet mère et 
Molliex, d'où il suit que le moyen proposé manque eq fait; — rejette. 

Du 49 déc. 4863. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 7846. 

QUESTIONS AU JURY. — FAIT MODIFICATIF. — ARRET DE RENVOI. 

Peuvent être posées au jury, comme résultant des débats, toutes questions 
portant, soit sur des circonstances aggravantes, soit même sur des faits prin¬ 
cipaux, lorsque le fait se lie à celui de l’accusation et n’en est qu’une circon¬ 
stance modificative : par exemple, dans une accusation de vol avec violence, 
une question de coups et blessures ayant occasionné une incapacité de travail 
prolongée. 

Ce pouvoir appartient au président des assises, alors même que l’arrêt de 
renvoi aurait écarté le fait modificatif qui se révèle aux débats. 

arrêt (Javary). 

La Cour ; — sur le moyen résultant de la violation alléguée des art. 338 
et 361 G. inst. cr., en ce que les faits qui ont donné lieu aux questions posées 
comme résultant des débats ne constituaient pas des circonstances aggra¬ 
vantes, et que, d’ailleurs, la question de coups et blessures, ayant été jugée 
et écartée par l'arrêt de renvoi, ne pouvait plus être rétablie devant la cour 
d'assises sans qu’il en résultât une violation de la chose jugée; — sur la 
première branche de ce moyen : — attendu que la disposition de l’art. 338 
susvisé n'est qu'énonciative ; qu'elle ne fait pas obstacle à ce que le président 
de la cour d’assises pose an jury des questions sur des faits autres que des 
circonstances aggravantes, lorsque ces faits, résultant des débats, sont liés 
au fait principal dont ils sont des circonstances accidentelles et modificatives; 
— attendu-que Jean et Aristide Javary avaient été renvoyés aux assises par 
l'arrêt de mise en accusation du 14 septembre 1863, comme accusés d’avoir 
frauduleusement soustrait des effets mobiliers avec les ci» constances aggra¬ 
vantes de nuit, de concours de plusieurs personnes, de port d'armes appa¬ 
rentes ou cachées et d’usage de violence ; — qu^n cet état, le président de 
la cour d'assises a pu poser, comme résultant des débats, les questions aub- 




Digitized by LjOoq le 



152 — 


sidiaires de coups et blessures ayant entraîné une incapacité de travail de 
plus de 20 jours, et de complicité du même crime par aide et assistance ; — 
que le fait ainsi qualifié ne constituait pas un fait nouveau dans le sens de 
l’art. 361 G. inst. cr., mais seulement une modification de l'accusation pri¬ 
mitive dans laquelle il se trouvait implicitement compris ; — que, dès lors, 
le président de la cour d'assises a pu poser, comme résultant des débats, les 
questions qui ont été maintenues par l'arrêt attaqué ; — sur la deuxième bran¬ 
che du moyen susénoncé : — attendu que, si la qualification de coups et bles¬ 
sures ayant entraîné une incapacité de travail de plus de 20 jours, qui avait 
été admise par l’ordonnance de la chambre du conseil du 8 septembre der¬ 
nier, a été réformée par la chambre d’accusation, qui lui a substitué celle de 
vol avec circonstances aggravantes, cette décision n'a pas eu pour effet d’in¬ 
terdire au président de la cour d'assises de rétablir la qualification primitive 
dans les questions posées comme résultant des débats;—qu’en effet, les arrêts 
de mise en accusation, qui ne statuent qu’en l’état de l’instruction écrite, n’ont 
l’autorité de la chose jugée que quant à la mise en accusation et au renvoi de 
l’accusé devant la cour d’assises ; mais que la qualification des faits qui ont 
motivé ce renvoi peut toujours être modifiée par la position de questions sub¬ 
sidiaires autorisée par l’art. 338 G. inst. cr., édicté précisément en vue des 
modifications que les éléments de l’instruction écrite peuvent recevoir du 
débat oral de l’audience ; — qu’il suit de ce qui procède qu’en maintenant 
les questions posées par le président de la cour d’assises comme résultant des 
débats, l’arrêt attaqué n’a aucunement violé les art. 338 et 361 G. inst. cr. ; 
— rejette. 

Du 24 déc. 1863. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 
art. 7817. 

USURE.— 1° SIMULATIONS. —ESCOMPTES. — VENTES.— 2° TAUX DE L*IN- 

TERÊT.—COMMERÇANT.—PRELEVEMENT.—3° PRÊTS CIVILS. — EFFETS 

DE COMMERCE. 

1° Il appartient aux juges correctionnels de reconnaître les exactions 
usuraires dissimulées sous forme, soit d'opérations d'escompte ou de change, 
soit de vente de marchandises K 

2° Le taux de 6 p . IOO n'est pas usuraire, lorsque le prêt est fait, soit par 
un commerçant , soit à un commerçant . Dans ce cas, le prélèvement de l'in¬ 
térêt à échoir est légitime, du moment ou le prêt est fait sur des effets négo¬ 
ciables *. 

3° Il y a mure dans la perception de l'intérêt à 6 p. 100, si le prêt est 
fait entre non commerçants et encore bien que ce soit sur lettre de change 8 . 

arrêt (Lazzarotti, etc.). 

La Code; — en ce qui touche la violation et la fausse interprétation des 
dispositions de la loi du 3 sept. 1807, par l’arrêt du 21 sept. 1863; — à l’égard 

1. Voy. Rép . cr., v° Usure, n° 7; J. cr art. 22, 2650, 3786, 5074, 5659, 
5961, 6917 et 7283. 

2. Voy. arr. 8 nov. 1839 et 8 août 1859 (/. cr., art. 2650 et 6917). 

3* Voy. arr. 20 avr. 1855 (J. cr., art. 5961). 
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de Lazzarotti : — attendu que l’arrêt attaqué déclare, en fait, que le prévenu 
a fait plusieurs prêts conventionnels, dont l'intérêt varie de 6 à 8 et 10 pour 
100, en constatant que la forme de l'escompte ou du change employée dans 
ces opérations n'a eu qu’un but, celui de dissimuler des intérêts usuraires; — 
que cette constatation souveraine échappe au contrôle de la Cour et justifie 
l’application faite au demandeur des peines prononcées par la loi; — à l’égard 
de Valzi et Cardella, des frères Moretti, de Benigni et Giuliani : — attendu 
qu’il est constaté par l'arrêt attaqué que les susnommés se sont entendus avec 
plusieurs autres, pour déguiser des prêts usuraires sous la forme de vente ;— 
qu'ils offraient des marchandises au lieu d'argent, toutes les fois qu’un prêt 
leur était demandé; — que l’emprunteur recevait seulement une partie de la 
somme empruntée en revendant ces marchandises à des acheteurs complai¬ 
sants, et subissaient ainsi des pertes considérables dont l’arrêt prend soin de 
fixer l'importance pour chaque affaire; — que les demandeurs soutiennent 
vainement que l’arrêt attaqué a confondu le prêt usuraire avec la vente à prix 
excessif; que l'arrêt déclare, au contraire, en appréciant le caractère des 
conventions incriminées, qu'elles ne sont pas des ventes sérieuses, mais des 
ventes simulées et destinées à déguiser des prêts usuraires; — que vainement 
encore les demandeurs prétendent que la loi de 1807 ne leur serait applicable 
que si les acheteurs au comptant des marchandises livrées par les prêteurs 
étaient les prête-noms de ceux-ci ; — que cette condition n’est pas nécessaire 
à l'égard des vendeurs apparents, alors surtout que l'arrêt constate qu'ils re¬ 
vendaient quelquefois eux-mêmes sans la participation de l'emprunteur et 
avec une perte hors de toute proportion; — qu’à l'égard de Giuliani, l’un des 
acheteurs, sa complicité résulte suffisamment de ces déclarations de l’arrêt 
attaqué : « que les délits se sont accomplis par le concours de plusieurs per¬ 
sonnes; que dans toutes les opérations où Valzi, Cardella, les frères Moretti et 
Benigni figurent comme vendeurs, on voit toujours figurer Giuliani et deux 
autres au nombre des sous-acheteurs, par l'entremise desquels les emprun¬ 
teurs touchaient les sommes ou partie des sommes par eux empruntées à des 
conditions désastreuses, qu'aucun d'eux n’a ignoré le but et les détails de ces 
opérations, et que si Valzi et Cardella, les frères Moretti et Benigni sont les 
auteurs principaux du délit, Giuliani en est le coauteur; » — que, dans les 
prêts auxquels il a pris part, en facilitant leur exécution, l'arrêt le considère 
donc comme coupable au même titre que l'auteur principal et comme ayant 
occasionné à l’emprunteur un préjudice égal; — que la solidarité des dépens 
dans les termes dans lesquels elle est prononcée se trouve justifiée par les énon¬ 
ciations ci-dessus rappelées de l'arrêt attaqué ; — à l'égard de Nicolini : — 
attendu que l'arrêt attaqué déclare que ce prévenu a servi d’intermédiaire 
dans un grand nombre de prêts, et qu'il ne dénie pas avoir perçu l'intérêt à 6 
p. 100, plus un droit de commission de 2 p. 100; — qu'il le déclare complice 
du délit d'habitude d'usure, dont il a recueilli le bénéfice en faisant prêter à 
un intérêt usuraire les diverses sommes énumérées dans l'arrêt ; — que Nico¬ 
lini ne peut invoquer les principes applicables en matière d'escompte, en pré¬ 
sence des constatations qui précèdent, et desquelles il résulte non pas qu’il a 
escompté ou fait escompter des effets de commerce, mais bien qu'il a prêté 
ou fait prêter directement de nombreux capitaux à des intérêts usuraires; que 
vainement Nicolini soutient que, de même que le banquier est en droit de pré¬ 
lever sa commission l'iutermédiaire est en droit de prélever un salaire; — 
que le jugement constate des faits personnels d’usure et des faits de complicité 
qui excluent toute idée d'un mandat licite, et qui justifient la déclaration de 
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culpabilité; que, même en écartant le prêt Pierraggi, l’habitude d'usure est 
suffisamment constatée; — Mais ^ l’égard de Maroni Regplus, sur le moyen 
tiré de ce que les prêts faits par im commerçant & un non-comuierçaut sopt 
réputés faits en matière de commerce et autorisent l'intérêt à 6 p. 100 ; — vu 
les articles 1 etfc de la loi du 3 sept. 1807 attendu que l'arrêt attaqué, pour 
décider que les prêts faits par Maroni ne pouvaient donner lieu qu'à un intérêt 
de 5 p. 100, se fonde sur cette théorie absolue de droit, que tout prêt fait par un 
commerçant à un non-commerçant ne constitue qu’un prêt civil, qui né com¬ 
porte que l’intérêt de 5 p. 100;—attendu que cette théorie de droit est eu opposi¬ 
tion manifeste avec cette règle puisée dans les dispositions du Gode de com¬ 
merce, que les actes, les opérations d'un commet çaut sont présumés faits pour 
son commerce; — que le commerçant qui donne son argent à titre de pgrêt, a 
droit de lui faire produire le profit commercial; — qu'il n'y a rien dans les 
constatations du jugement et de l’arrêt d’où l’on puisse induire qu’il s'agissait 
dans la cause de prêts purement civils; — que, dès lors, c’est à tort que,dans 
les circonstances susénoncées, l'arrêt a décidé que l’intérêt à 6 p. 4 00 était 
usuraire; — que l’intérêt prélevé lorsqu’il s'agit d’un prêt fait sur effet négo¬ 
ciable, ne constitue pas une perception usuraire ; — en ce qui touche la vio¬ 
lation ou la fausse application de.la loi du 3 sept. 1807 : — à l’égard de Raf- 
faelli; —attendu que l’arrêt, en adoptant les motifs des premiers juges, 
moins la forme dubitative, se réfère nécessairement au jugement de première 
instance pour la constatation du fait et pour sa qualification; — que le juge¬ 
ment de première instance se contente d’énumérer les circonstances qui lui 
paraissent de nature à faire penser que le prévenu a participé à cette opéra¬ 
tion; — qu’il ne détermine pas la nature et Jes conditions particulières du 
prêt, puisque ce fait, en le supposant établi, serait le seul à la charge du 
prévenu, et ne saurait, par conséquent, constituer l’habitude d’usure; — 
qu'en se reportant à la disposition du même jugement relative à Nicolini, par 
l’entremise duquel le prêt s’est effectué, on voit bien que les personnes qui ont 
fourni les 13,000 fr. ont prélevé 1,000 fr., mais que rien n’indique le taux 
réel de l'intérêt perçu; — que la disposition relative à Genero,l’autre intermé¬ 
diaire de l’opération, augmente encore le doute à cet égard, puisqu’on y litque 
si les lettres de change endossées par Genero étaient à cinq mois d’échéance,. 
les prêteurs ou leur prête-noms avaient signé une contre-lettre par laquelle 
ils prenaient l'obligation de ne poursuivre le remboursement des 13,000 fr. 
prêtés que lorsque les mandats de cette somme seraient délivrés par l’admi¬ 
nistration des ponts et chaussées; — qu’en cet état des faits, la durée du prêt 
restant incertaine, ainsi que l’époque du remboursement de la somme prêtée, 
il est impossible de reconnaître si le prélèvement de 1,000 fr., au profit des 
bailleurs de fonds, constitue un intérêt excédant le taux légal, ou, comme il 
a été allégué, une stipulation à titre de forfait, pour représenter les intérêts du 
capital jusqu'à l’époque du remboursement; —que le caractère usuraire du 
prêt ne ressort doue pas nécessairement des énouciations de l’arrêt attaqué, 
et que cette opération ne peut, en l’état, concourir à établir l'habitude d’usure 
de la part de Raffaelli; — attendu, sur le prêt Liparelli, que si le premier 
prêt constitue, dans les termes de l’arrêt, une opération usuraire, l’arrêt se 
ï)orne à constater, pour le renouvellement, qu’il a eu lieu au « p. 100 prélevé; 
— que ce prêt est f at à un commerçant, puisque l’arrêt constaté que Liparelli 
est entrepreneur de travaux publics; — que le prêt fait à un commerçant est 
présumé fait pour les besoins de son commerce, quelle que soit la qualité du 
prêteur; — qu’ainsi se trouve justifié l'intérêt à 6 p. 100 perçu pay Raffqelli; 
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— que le fait du prélèvement de l’intérêt au moment de l'opération ne saurait 
constituer par lui seul une perception usuraire, lorsque le titre souscrit par 
l’emprunteur est un effet destiné à la circulation, et qu’il peut au jour de son 
exigibilité ne plus se trouver aux mains de celui auquel il a été originaire¬ 
ment souscrit; — que, par suite, il y a lieu de retrancher le renouvellement 
du fonds Liparelli, des faits mis à la charge de Raffaelli ; — que le prêt Pier- 
raggi et le renouvellement du prêt Liparelli étant écartés, il resterait un fait 
isolé qui, quelle que soit sa nature, ne saurait constituer l’habitude; — à 
l’égard de Gaudin : — attendu que de l’arrêt attaqué, comme des dispositions 
du jugement dont il adopte les motifs, il résulte que, contrairement aux de¬ 
voirs de sa profession, Gaudin, notaire, était dans l’habitude non-seulement 
de faire valoir ses propres fonds, mais encore ceux de ses clients; — que, 
peut se procurer les moyens d’opérer ce trafic, il faisait par des personnes 
interposéés des emprunts à la Banque sur dépôt de titres au porteur; — que 
Gaudin, de son propre aveu, prêtant sur lettre de change, se croyait eu droit 
de percevoir 6 p. 100, même pour les prêts civils et conventionnels; — que 
pour lui la forme du titre suffisait pour donner au prêt un caractère commer¬ 
cial;—que l'arrêt constate ensuite à la charge de Gaudin plusieurs prêts pure¬ 
ment civils faits à des non-commerçants, et pour lesquels l’intérêt a toujours 
été prélevé à 6 p. 100;—que de ces faits l’arrêt a fait résulter l’habitude d’usure; 
que sa décision sous ce rapport est souveraine, et que l’amende prononcée est 
loin d'égaler la moitié des capitaux prêtés;—que le prêt Pierraggi élant écarté, 
l'habitude d’usure reste établie par les circonstances et les constatations ci- 
dessus relevées;—en ce qui touche les pourvois formés par Genero, Guëtan et 
la veuve Tabereau, contrel'arrèt du 21 sept, dernier sur le moyen tiré delà 
violation des dispositions de la loi du 3 sept, à l’égard de Genero attendu 
quel’arrèt attaqué déclare que le prévenu Genero, déjà déclaré coupable, en 185 
du délit d'habitude d’usure, a continué depuis cette époque a se livrer à des 
opérations usuraires ; — qu’il constate à la charge de Genero denx faits nou¬ 
veaux dans lesquels, si l’emprunteur est commerçant, le taux de l’intérêt est 
supérieur à 6 p. 100; que, pour le fait Bertin spécialement, il est de 9 p. 100, 
et que pour le fait Tomasi, juge de paix, on a prélevé 6 p. 100 d'intérêt, 3 p. 
100 de commission et 2 p. 100 pour Nicolini; — que le jugement dont l’arrêt 
adopte les motifs déclare que ces prêts, quoique palliés sous la forme de lettres 
de change, ne sont que des prêts conventionnels, et que la forme commer¬ 
ciale n’était adoptée que pour s'assurer des bénéfices illicites; — attendu que, 
le prêt Pierraggi étant écarté, il reste à examiner si le jugement et l’arrêt con¬ 
tiennent enôorè les éléments constitutifs du délit d'habitude d’usure; — que 
l’on soutient vainement que cette habitude étant justifiée aux yeux du juge 
par l’existence de trois faits usuraires, la Cour de cassation ne pourrait recon¬ 
naître que cette habitude subsiste en présence de deux faits, sans se substituer 
au juge du fait; — que la Cour ne peut prononcer une cassation que tout au¬ 
tant que l’arrêt attaqué ne contiendrait plus les éléments constitutifs du délit; 
que ces éléments se rencontrent dans la déclaration de l'arrêt, que Genero a 
continué de faire des prêts usuraires; dans l’existence de deux prêts délic¬ 
tueux; que si un seul fait est exclusif de l’habitude, ou ne saurait en dire 
autant de deux faits; — à l'égard de la dame veuve Tabareau : — attendu 
que l’arrêt de défaut du 21 sept, dernier, constate dans ses motifs, qui ont été 
adoptés par l’arrêt contradictoire du 11 décembre sui vaut, que la dame veuve 
Tabareau a fait plusieurs prêts et renouvellements de prêts à un taux excé¬ 
dant l'intérêt légal, et qu’elle n’a pu iguorer qu’on ne pouvait percevoir ou 
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accepter, en matière civile, le 6 p. 100 prélevé; — qu'ainsi se trouve justifié 
le délit d'habitude d'usure dont l’arrêt l'a déclarée coupable. 

Du 27 fév. 1864. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp. 

ART. 7818. 

1° GARDE NATIONALE. — CONSEILS DE DISCIPLINÉ. — EXCEPTION PÉ¬ 
REMPTOIRE. — 2° AMNISTIE. — DÉLIT DE SOCIÉTÉ SECRÈTE. — 
MESURES DE SURETE GÉNÉRALE. 

1° Nonobstant Vinscription, sur tes contrôles de la garde nationale, du 
citoyen prévenu de refus de service, le conseil de discipline doit examiner l'ex- 
ception péremptoire qu'il fonde sur la privation encourue de ses droits civi¬ 
ques*. 

2° L'amnistie, proclamée le 16 août 1859, est applicable aux délits de société 
secrète qui ont un caractère politique, comme aux conséquences des condam¬ 
nations prononcées, et spécialement aux mesures de sûreté générale permises 
à l'égard des condamnés 1 2 3 . 

arrêt (Marin). 

La Cour; — statuant sur*le moyen unique tiré de la violation de l’art. 10, 
paragraphes 1 et 2 du décret organique du 9 novembre 1859, sur la milice en 
Algérie; — attèndu que l’art. 10 dn décret du 9 nov. 1859 porte : « Art. 10 : 
Sont exclus de la milice : 1° Les individus privés de leurs droits civils et po¬ 
litiques; 2° ceux auxquels les Tribunaux, jugeant correctionnellement, ont 
interdit le droit de vote et d’élection, par application des lois qui autorisent 
cette interdiction ; » — que le demandeur, se londant sur cette disposition de 
la loi et sur une condamnation par lui encourue, a soutenu qu’il ne pouvait 
faire partie de la milice de Constantine, ni être assujetti au service qu'elle rem¬ 
plit; — attendu qu’une telle exception était péremptoire, qu'elle pouvait être 
proposée en tout état de cause, même après l’inscription sur les contrôles or¬ 
donnée par les conseils de recensement et de révision; qu'en refusant de con¬ 
naître de cette exception et d’y statuer, le conseil de discipline a, par le juge¬ 
ment attaqué, méconnu ses attributions et violé les règles de sa compétence; 
— mais attendu qu’en se prononçant sur ce moyen de droit, il eût en même 
temps appartenu au conseil de discipline d’examiner si les causes d'exemption 
invoquées par le demandeur étaieut fondées ou ne Tétaient pas;.— attendu 
qu'il est justifié à cet égard que, par jugement du Tribunal correctionnel d’An- 
goulème, en date du 10 mai 1856, confirmé en appel le 29 juin suivant, par 
arrêt de la Cour impériale de Bordeaux, le demandeur a été condamné, pour 
délit de société secrète, à trois ans de prison et 100 fr. d'amende, et qu'il a été 
de plus interdit pendant dix ans de ses droits civiques et politiques; — que 
cette condamnatiôn était en cours d’exécution quand a paru le décret d'am- 


1. Arr. conf.: G mars 1857, 19 fév. 1859 et 14 mars 1861. 

2. Le décret du 16 août 1859 a dit que l’amnistie s’appliquait à tous les 
individus condamnés pour crimes ou délits politiques. Or c'est bien un délit 
politique qu’avait en vue l’art. 2 du décret dictatorial du 8 déc. 1851. Aussi le 
ministre présidant le conseil d’Êtat a-t-il déclaré, à la séance du Corps légis¬ 
latif du 21 janv. 1864, que cet art. 2 était aboli, ou du moins ne recevait 

plus aucune application depuis l’amnistie. 
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nistie des 16-18 août 1859; que, comme condamné politique et comme étant 
devenu plus tard l’objet d'une mesure de sûreté générale, le demandeur était 
appelé au bénéfice de cet acte de la haute clémence du souverain ; — attendu 
que l’amnistie emporte généralement abolition des crimes et délits auxquels 
elle est relative; qu'elle en efface jusqu'au souvenir et ne laisse rien subsister 
des condamnations qui avaient été encourues; — attendu dès lors que, posté¬ 
rieurement au décret des 16-18 août 1859, tous les effets de la condamnation 
qui avait été prononcée contre le demandeur ont disparu; que, réintégré par 
suite dans ses droits civiques et politiques, il a été à bon droit inscrit sur les 
contrôles de la milice; que le jugement attaqué constate, en fait, qu’il a man¬ 
qué à un service commandé, et lui a appliqué, pour cette infraction, les peines 
édictées parles art. 51 et 55 du décret du 9 nov. 1859; qu'en cela, loin d'avoir 
violé lesdits articles, non plus que l'art. 10 précité, le jugement les a saine¬ 
ment interprétés; — rejette. 

Du 18 fév. 1864. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 7819. 

CONTREFAÇON. — MARQUES DE FABRIQUE. — MARCHANDISES 
ÉTRANGÈRES. 

IJ art, 49 de la loi du %3 juin 4857, atteignant les fraudes qui donnent à des 
marchandises étrangères Vapparence de produits français, n’est pas applicable 
au cas dJune marque apposée, à l’étranger, sur l’ordre du fabricant français 
qui en est propriétaire \ 

arrêt (Min. publ. G. Schmitt et Navarre). 

La Cour ; — statuant sur le pourvoi formé par M. le procureur général 
près la cour impériale de Rouen, contre l’arrêt de cette Cour, chambre des 
appels de police correctionnelle, en date du 29 janvier, qui, par infirmation 
d'un jugement du Tribunal correctionnel de Dieppe, a relaxé les nommés 
Laurent Schmitt et Navarre des poursuites dirigées contre eux; — sur le moyen 
unique tiré de la fausse interprétation et par suite de la violation de l’art. 19 
de la loi du 23 juin 1857, en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'appliquer les dis¬ 
positions de cet article aux faits qui avaient été reconnus constants, et de ce 
qu'en conséquence l’arrêt a prononcé le relaxe des prévenus ; — attendu que 
l'art. 19 de la loi du 23 juin 1857 a disposé ainsi qu'il suit : « Tous produits 
étrangers portant, soit la marque, soit le nom d’un fabricant résidant en 
France, soit l’indication du nom ou du lieu d’une fabrique française, sont 
prohibés à l’entrée et exclus du transit ou de l'entrepôt, et peuvent être saisis 
en quelque lieu que ce soit, soit à la diligence de l’administration des douanes, 
soit à la requête du ministère public ou de la partie lésée. Dans le cas où la 
saisie est faite à la diligence de l’administration des douanes, le procès-vèrbal 
de saisie est immédiatement adressé au ministère public: » — attendu que 
cette disposition a entendu atteindre, pour la protection des intérêts des négo¬ 
ciants français et de la fabrique française, l'usurpation frauduleuse faite, à 
l'étranger et sur les produits de fabrication étrangère, des marques soit d’un 
fabricant français, soit du nom et du lieu d'une fabrique française; que la pro¬ 
hibition à l'entrée, et l'exclusion du transit et de l’entrepôt, contre tous produits 


l. Yoy. l'arrêt maintenu,/. cr*, art# 7782. 
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étrangers portant de telles marques, ont également pour but de déjouer une 
manœuvre qui, à l*aide du transit et de l'entrepôt, tendait à imprimer à dès 
produits, ordinairement de mauvaise qualité, toutes les apparences d’une 
fabrication française, et à les répandie avec ce caractère sur les marchés 
étrangers ; — attendu qu'au point de vue où s'est placé le législateur, rusuipâ- 
tion frauduleuse est ^'élément essentiel de l'infraction qu'il à voulu réprimer; 
que lorsque c’est du consentement, et par l’ordre du négociant français lui- 
mème, qne sa marque ou son nom on lien de résidence ont été apposés, cet 
élément disparait; que de même aussi, lorsque les produits ainsi marqués 
ont été, non pas offerts par une simulation mensongère au transit et à l'entre¬ 
pôt, mais expédiés sur la commande du négociant français à son adresse et à 
sa destination en France, il n’y a plus qu’un acte licite, et rien qui révèle une 
manœuvre déloyale; —attendu qne,dans l'article 19 de la loi du 23 juin 1857, 
il est impossible d'apercevoir une simple disposition de loi de dbttanes qui 
n'aurait envisagé qu’un fait purement matériel ; que l’article 19, de même que 
tous ceux qui le précèdent, veut assurer à tout négociant ou fabricant, comme 
droit exclusif et propriété facultative, Ips marques, empreintes, lettres ou em¬ 
blèmes qu'il appose sur les objets de sa fabrication ou de son commerce; que ce 
droit ne peut être lésé dès qu'il a permis ou commandé l’usage qui en a été 
fait, et'que lui opposer, sous ce dernier rapport, une interdiction qui n'est 
point écrite dans la loi, ce serait, dans bien des ca6, créer des entraves à la 
liberté de son commerce; — attendu qu’il est constaté en fait, par l'arirèt atta¬ 
qué, que les employés de la douane de Dieppe ont saisi une caisse, importée 
d’Angleterre par navire anglais, avec certificat d'origine et permis de consom¬ 
mation, portant l'adresse des défendeurs à Paris, et contenant des rasoirs an¬ 
glais de qualité inférieur dont la lame offrait sur l’une de ses faces la mai que 
Paris et les lettres L. S . et N, initiales des noms desdits défendeurs; — que 
l'arrêt attaqué constate, de plus, que ces derniers ne sont pas fabricants de 
coutellerie, et, par suite, de rasoirs; qu'ils s'occupent seulement de la fabrica¬ 
tion et de la vente en gros des nécessaires de voyage, dans la composition des¬ 
quels entrent des articles divers; que les rasoirs saisis étaient destinés à eu 
faire partie ; qu'ils ne devaient pas être vendus isolément; qne c’est par l'ordre, 
sur les instructions et la commande des défendeurs, qu’ils ont été revêtus sur 
là lame de l'empreinte Paris et dès initiales L S. et iV., qui sont véritablement 
leur marque et le lieu de leur résidence; que c’est encore pat leur oirdre que 
l’envoi en a été expédié à leur domicile, à fcdris; — attendu qu’en décidant, 
dans de telles circonstances, que le fait poursuivi né tombait pas sous l’appli¬ 
cation de l’article 19 de la loi du 23 juin 1857, et en prononçant le relaxe, 
l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé ledit article, en a fait unê sainë interpréta¬ 
tion;—rejette. 

Du 9 avril 1864. — C. de cass. — M, Bresson, rapp. 

art. 7820. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — 1° AUTORISATION. — MATIÈRES POLÎflQbfes. 

2° SIGNATURE. — PSEUDONYME. — 3° CONTRAVENTION. — CIRCON¬ 
STANCES ATTÉNUANTES. 

ÿ° L'interdiction faite avec sanction pénale aux journaux qûi ne Sont pàs 
autorisés et cautionnés, de traiter des matières politiques ou d’économie so¬ 
ciale , s'applique même à toute discussion des actes de l'autorité locale. 
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2* L'emploi, pour un article qui doit être sigtié, d'un nOm imaginaire ou 
pseudonyme, constitue non la fausse signature qui est sévèrement punie, mais 
le défaut dé signature qui est punissable comme contràvention. 

5° L'art . 463 C . pén., applicable aux délits de presse, et spécialement d 
celles des contraventions de presse pour lesquelles l'admet la loi spéciale, n'a 
point été étendu, par tes lois de 1850 et 1852, à ta contravention résultant du 
défaut de signature. 

AkRÊT (Min. publ. C. VAvenir, de Târbes). 

La Cour ;—sur la première contravention : —attendu que le décret des 17- 
23 février 185^soùmet à la nécessité de l’autorisation préalable, et à l’obli¬ 
gation de fournir un cautionnement tout journal traitant de matières po¬ 
litiques ou d’économie sociale; — attendu qu’à défaut de définition légale* si 
Ton donne aux, expressions le sens rationnel qu’elles reçoivent des habitudes 
et des règles du langage, on doit considérer comme matières politiques celles 
qui sont l’objet des actes du gouvernement ou de l’autorité administrative, 
qui en forme une partie essentielle; — qu’on ne saurait distinguer, sous ce 
rapport* entre les actes de l’administration générale et ceux de l’administra¬ 
tion locale, puisque les deux pouvoirs émanent de la même source, d’où il 
suit qu’un journal traite de matières politiques, lorsqu’il se livre à l’examen et 
à la discussion de ces actes, sans que leur importance relative,.soit quant à 
leur objet, soit quant à la localité qu’ils intéressent, puisse en changer la na¬ 
ture ou en modifier le caractère; — attendu que, au point de vue général 
des conditions imposées à la presse, il est juste que les journaux étrangers 
aux matières politiques, et dispensés, pour ce uiotif, de l’autorisation préala¬ 
ble et du cautionnement, ne puissent, en franchissant les limites qui leur 
sont assignées, se créer une situation exceptionnelle au préjudice des autres 
organes de la publicité*; — et attendu que Je journal l'Avenir, de Tarbes, 
s’est livré, dans les articles des 30 juillet, 2, 6 et 9 août 18G3, à l’examen cri¬ 
tique d’un projet de reconstruction d’édifices départementaux, projet qui de¬ 
vait être présenté au conseil général des Hautes-Pyrénées dans sa prochaine 
session; que l’auteur de ces articles n’examine pas le plan des édifices pro¬ 
jetés au point de vue de l'art, ce qui rentrait dans son domaine, mais qu’il 
fait porter la discussion sur les convenances de l’emplacement, dans ses rap¬ 
ports avec l’action administrative, et les intérêts d’ordre et de décence publi¬ 
que ; — attendu que dans d’autres articles compris dans les mêmes numéros, 
T écrivain a discuté les systèmes divers d'aménagement des eaux thermales 
dans la vallée de Gauterets, en recherchant la nature ou la valeur des intérêts 
qui s’y rattachent; qu’il a apprécié les avantages ou les inconvénients dqs 
mesures proposées au syndicat, et les causes de préférence pour une exploita¬ 
tion générale ou partielle, des diverses sources de la vallée ; — attendu que 
ces divers articles se réfèrent à des actes de l’administration municipale ou 
départementale, ainsi qu’à des intérêts collectifs, et que leur publication dans 
le journal l'Avenir constitue des infractions aux articles 1 er et 3 du décret 
précité; que néanmoins le jugement dont est appel a renvoyé le rédacteur en 
chef et l’imprimeur des poursuites dirigées contre eux ; 

Sur la deuxième contravention : — attendu que trois des numéros ci-des¬ 
sus mentionnés et caractérisés portent en forme de signature ie nom : Féli¬ 
cien, nom imaginaire et d’emprunt, inapplicable à toute personne qui puisse 
être ou ait été désignée, soit dans la plainte ou l’instruction, soit dans l’in- 
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terrogatoire du gérant inculpé ; — attendu que le nom de celui-ci, placé à 
l’extrémité de la dernière page du journal VAvenir, ne peut suppléer à la si¬ 
gnature de l’auteur des articles, prescrite par le § 1 er de l’art. 8 et par l’art. 4 
combinés de la loi du 16 juillet 1850; — attendu que si cette loi, inspirée par 
de justes considérations de convenance et de loyauté, a introduit dans le ré¬ 
gime de la presse la responsabilité personnelle des auteurs des articles traitant 
de matières politiques, d’intérêts individuels ou collectifs, afin que le critique 
ou l’agresseur ne pût se cacher sous le masque de l’anonyme, il en faut con¬ 
clure que le gérant ne saurait s’excuser en alléguant une confiance trop faci¬ 
lement acceptée d’un correspondant inconnu ; — attendu que, sans mécon¬ 
naître l’application de ces principes à la cause, le tribunal correctionnel de 
Tarbes a considéré comme fausse signature, dans le sens du § 2 de l’art. 1 er de 
la loi précitée du 16 juillet 1850, le nom de Félicien, écrit au bas des articles 
incriminés ; — attendu que la fausse signature, avec la pénalité rigoureuse 
qu’elle entraîne, ne peut s’entendre que d’une signature sérieuse et réelle, 
mais appartenant à tout autre qu’à l’auteur de l’article imprimé dans le jour¬ 
nal; que l’emploi d’un nom ou prénom de pure fantaisie, sans application 
possible à un individu quelconque, que la pseudonymie enfin, caractérise, non 
l’inf faction prévue par le § 2 de l’art. 1 er de la loi de 1850 relatif à la fausse 
signature, mais seulement la contravention résultant, d’après le § 1 er du 
même article, de l’absence de signature; — attendu, en outre, que le tribunal 
de Tarbes a cru pouvoir faire application à la cause de l’art. 463 du G. pén., 
relatif aux circonstances atténuantes; — mais attendu que cet article, d’après 
les termes dans lesquels il est conçu, est exclusivement applicable aux délits 
prévus par le Gode lui-même ; que par conséquent il ne peut s’étendre à des 
pénalités édictées par des lois spéciales, à moins d’une disposition formelle; 
— attendu que si le décret du 11 août 1848, sur le régime de la presse, a 
permis aux tribunaux d’appliquer l’art. 463 du G. pén., cette faculté n’est 
relative qu’aux délits prévus par ce décret, à raison desquels l’intention, plus 
ou moins coupable de l’écrivain, est un élémeut nécessaire; qu’il ne peut dès 
lors s’étendre aux contraventions résultant d’un fait matériel;— attendu que 
les lois ultérieures sur la presse n’ont point dérogé à cette règle; que du moins 
s’il y a été dérogé, c’est par une exception écrite dans leur texte, comme dans 
la loi des 21-23 avril 1849, et celle des 27-29 juillet 1849 ; — attendu que la 
distinction èntre les contraventions et les délits est de nouveau consacrée par 
les art. 3, 4, 6 et 9 de la loi du 16 juillet 1850, et l’art. 25 du décret des 17- 
23 février 1852, qui forme encore la loi organique de la presse; d'où il suit 
que l’art. 463 du G. pén. n’est pas applicable dans la cause; — attendu que, 
d’après le principe général consacré par l’art. 365 du C. d’instruction crimi¬ 
nelle, les peines édictées contre les diverses infractions commises par l’un ou 
l’autre des prévenus, ne peuvent être cumulées, sauf toutefois la disposition 
exceptionnelle écrite dans l’art. 5 du-décret précité des 17-23 février 1852; — 
attendu que, d’après la combinaison des dispositions pénales applicables à la 
cause, la peine la plus forte est celle de l’emprisonnement; — attendu que, 
tout en reconnaissant qu’une double contravention a été commise, il y a lieu 
cependant d’appliquer aux inculpés le minimum de la peine, à raison du ca¬ 
ractère inoffensif des articles signalés dans la plainte et de leur bonne foi ; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 5 du décret des 17-23 «février 1852, le gérant et 
l’imprimeur sont déclarés solidairement responsables; — condamne. 

Du 26 fév. 4864. — G. de Toulouse, ch. corr. — M. Gaze, prés. 
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Art. 7821. 

Conditions essentielles d'une condamnation en dommages-inté¬ 
rêts, contre l'accusé acquitté , par arrêt de la Cour d'assises . 

Attribuant aux Cours d’assises un pouvoir que n’avait jusqu’alors 
aucun tribunal criminel, le code de 1808 a omis d’en déterminer lui- 
même toutes les règles ou conditions 1 ; ce qui fait apparaître, à côté de 
l’avantage d’une décision souveraine, éclairée, certains dangers ou in¬ 
convénients, pour le cas notamment où le verdict négatif ne satisferait 
pas les convictions des magistrats. La doctrine et la jurisprudence ont 
eu à poser quelques règles 1 ; les principales sont celles-ci : la compé¬ 
tence de Ja Cour d’assises au civil est limitée aux faits de l’accusation, 
dégagés de toute criminalité et envisagés comme quasi-délit 8 ; le pou¬ 
voir de condamner à des dommages-intérêts l’accusé acquitté est subor¬ 
donné à la condition qu’il y ait faute légalement constatée 4 enfin, de 
même que toute autre juridiction civile, la Cour d’assisôs doit respecter 
entièrement la déclaration du jury, s’abstenir de toute contradiclion 
quelconque et spécialement éviter de baser son arrêt de condamnation 
sur des faits ou intentions que cette déclaration aurait niés, expressé¬ 
ment ou virtuellement B . 


1. C. inst. cr., art. 358, 359 et 366. Voy. aussi art. 1382 C. Nap. et art. 3 
C. inst. cr. 

2. Voy. Rép. cr., v° Cours d’assises, n° 71 ; v° Compétence, n # 65; v u Ab¬ 
solution-acquittement, n°* lt-13; v° Chose jugée, n°* 39-42; v° Dommages- 
intérêts, n° 4. 

3. Cass, il oct. 1817 et 4 nov. 1831.*(J. cr., art. 977.) 

4. Cass. 10 décemb. 1817 (Merlin, Rép., v° Réparation civile); 10 juill. 
1862. (/. cr., art. 7772.) 

5. C. cass., 22 juill. 1813, 26 mars 1838, 28 sept. 1838, 25 juill. 1841', 21 
août 1849, 6 mars 1852,18 nov. 1854, 7 mars 1855, 27 nov. 1857, 14 et 20 
fév. 1863. (/. cr., art. 2890, 1994, 4666, 5384, 5852, 6565 et 7772.) 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 3 C. inst. 
cr., en ce que Paul Petit, déclaré non coupable du crime de complicité de 
banqueroute frauduleuse, ne pouvait plus être condamné au civil à raison de 
faits qui constitueraient ce même crime de complicité dans la banqueroute 
de son frère Pierre Petit : — attendu que, de la déclaration du jury portant que 
1 accusé n’est pas coupable, il résulte seulement qu’il n'a commis aucun crime 
pouvant tomber sous l'application de la loi pénale ; mais que, en l’absence 
de tous motifs exprimés, on ne saurait en induire que le fait matériel n'existe 
pas, ou que l'accusé n’en serait pas l’auteur ou n’y aurait pas participé; que, 
des lors, cette déclaration et 1 acquittement qui l’a suivie ne font pas obstacle 
a ce que le même fait, dégagé de tout caractère de crime, et réduit aux pro¬ 
portions d’un quasi-délit, puisse, au point de vue civil, devenir la base d’une 
action en domjiiages-intéièts; que cYst ainsi que doit être entendu l’art. 3 
C* inst. cr., combiné avec les art. 358, 359 et 366 du même code; que le ca¬ 
ractère essentiellement préjudiciel que le premier de ces art. imprime à la 
decision rendue au criminel laisse cependant toute son in dépendance à l'ac- 
uon civile; que cet aride ne serait violé qu'autant que la juridiction civile, 
eo prononçant sur l’action civile ou le fuit dommageable qui eu est la source, 
Tiendrait à affirmer un fait en contradiction ou pleinement inconciliable avec 
^ qui a été iugé par le juge criminel ; — attendu qu’au procès le verdict de 
non-culpabilité en faveur de Paul Petit n'impliquait pas nécessairement la 

J. cr. Juin 1864. 11 
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Mais la portée du verdict négatif, non motivé, n’est pas facile à 
saisir, surtout à l’égard d’une accusation complexe. De là les incerti¬ 
tudes qui ont existé, pour le public et même pour beaucoup de crimi¬ 
nalistes, par suite de l’acquittement et de la condamnation en dommages- 
intérêts survenus dans un procès ce èbre, tout récent. Ne devant voir 
icj que des questions de droit, nous nous bornons à recueillir, avec 
l'arrêt de cassation qui repose principalement sur une insuffisance de 
motifs dans l’arrêt de condamnation, le très-remarquable rapport de 
M. le conseiller Faustin Hélie, où sont mises en lumière les règles prin¬ 
cipales et les questions agitées : 

« Toute infraction qnalifiée crime ou délit par la loi, a dit M. le conseiller 
rapporteur après avoir exposé les moyens du pourvoi et les objpotions du dé¬ 
fendeur, en môme temps qu’elle cause un trouble social, peut léser un in¬ 
térêt privé. De là deux actions qui naissent simultanément : Faction pu¬ 
blique, qui poursuit au nom de la société l’application de la peine; Faction 
civile, qui poursuit au nom de la partie lésée Fiodemnité du dommage. Ces 
actions, longtemps confondues dans Fancieune législation, n'ont été com¬ 
plètement séparées que dans notre législation moderne, et la séparation n’est 
pas encore si absolue que leurs limites ne soient quelquefois incertaines, et 
que mutuellement elles n’empiètent sur le domaine l’une de l’autre. Elles 
ont une source commune, le même fait, mais elles en tirent des conséquences 
diverses et souvent opposées. Elles tendent à un résultat commun, la répara¬ 
tion du mal causé, mais il est parfois difficile de diviser le mal social et le 
mal privé, et surtout de cmcilier la double appréciation de cestjeux intérêts. 
De là des rapports compliqués et des questions délicates. 

a C’est pour obvier à quelques-unes de ces difficultés qae l’art. B du Code 


négation du fait matériel de détournement de divers objets mobiliers et de la 
dissiiiiulatiou volontaire d’une partie du prix du la vente immobilière inter¬ 
venue entre les deux frères; — que le fait, sous ce double rapport, a été re¬ 
levé comme existant par l’arrêt attaqué; qu’il ne la envisagé que relative¬ 
ment au dommage qui eu avait été la suite et à la réparation qui en était 
due, aux termes de Fart. 1382 C. N. ; qu’il l’a, de plus, formellement qualifié 
de quasi-délit, et a mesuré sur ses conséquences matérielles la somme de 
(Jommages-iutérèts à accorder ; que, en tous ces points, la décision au civil 
n’est nullement inconciliable avec la décision rendue au criminel, et qu’ainsi 
l’art,. 3 C. iust. cr. n’a pas été violé; — sur le second moyen, tiré de la viola¬ 
tion de la maxime una viâ electâ , etc., et en ce que l’arrêt attaqué a accueilli 
une demande formée par le syndic contre Paul Petit devant la cour d’assises, 
bien que çette demanda eût déjà été intentée auparavant devant le tribunal 
de commerce de Versailles : —attendu que le syudic de la faillite avait assigné 
Paul Petit devant le tribunal de commerce de Versailles, sur la demande en 
nullité de la vente immobilière de 1861, comme laite depuis l’ouverture de la 
faillite; — que, sur cette demande, et devant une exception d’iucoinpéteuce 
soûl»*fée par Paul Petit lui-même, le syndic s’est immédiatement désisté; — 
attendu que Faction en nullité de la vente dont avait été saisi le tribunal de 
commerce est essentiellement différente de celle eu restitution d’une partie du 
prix dissimulée par l acquéreur, qui était delérée à la cour d’assises ; que la 
première de ces actions tend a taire déclarer que la vente u’a jamais existé ; 
que la seconde, au contraire, suppose cette vente réalisée et subsistante; au’il 
suit de là que l’une des actions n'a pu faire obstacle à l’autre, et qu’il Q.y à 
eu, aucune violation de la maxime unâ viâ électâ , etc.; — rejette» 

Du 26 décemb. 1868. — G. de cass. — M. Bresson, rapp. 
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d’infctr. crintf., par une dotlble e*cet>tion aux règles de la eotbpétèhee* décide* 
d’une part, que « l’action civile peut être poursuivie eri même temps et devant 
les mêmes juges que l’action publique, » et d’uûe autre part, que lorsque 
cette action est portée devant les tribunaux civils, l'exercice en est suspendu 
jusqu'à ce qu’il ait été prononcé sur l’action publique. Le vœu de la loi es! 
que les deux actions soient réunies devant la juridiction criminelle^ qui se 
trouve en possession de tous les éléments du procès, et qui, statuant en gé- 
néral sur l’une et sur l’autre par un seul et même jugement, ne peut tomber 
dans aucune contradiction. » 

« Cette attribution exceptionnelle devrait cesser lorsque le prévenu est ren¬ 
voyé des fins de la poursuite. La juridiction criminelle devient à ce moment 
même incompétente pour prononcer sur les intérêts civils. N’étant èn effet 
saisie qu’accessoirement de l’action civile, elle en est dessaisie dès que l’action 
publique est éteinte. Sa compétence extraordinaire, purement incidente, ex¬ 
pire aussitôt que la criminalité du fait est effacée. L’action civile, devenue 
principale, retourne à ses juges naturels. C’est là ce qui se pratique en ma¬ 
tière de police simple et de police correctionnelle (art. 159,191, 21$ C. instr. 
crim.), et la même règle est appliquée lorsque le juge d’instruction ou la 
chambre d’accusation déclarent n’y avoir lieu à suivre; la partie lésée porte 
son action devant le Tribunal civil. 

« Mais cette restriction n’a pas lieu devant la Couï d’assises. La compé¬ 
tence civile de cette Cour se prolonge même au delà de l’acquittement, au delà 
de l’extinction de l’actiou publique. Les art. 358, 359 et 366 du C. d’instr. cr. 
ont consacré cette extension, dont on ne trouve aucnné trace dans la législa¬ 
tion antérieure. Il a paru au législateur qu’elle était réclamée par la nature 
des choses. La Cour d’assises ayant sous les yeux l'affaire tout entière, il a . 
semblé plus simple de la lui laisser juger en entier que d'en renvoyer une 
partie devant le Tribunal civil. Les preuves du délit et les preuves du dom¬ 
mage étaut puisées dans les mêmes éléments, pourquoi édifier successivement 
une double procédure? Le concours de la partie civile apporte à l’action pu¬ 
blique une impulsion active et souvent un appui : faut-il la priver de cet 
utile auxiliaire? Enfin, le délit et le quasi-délit, c’est le même fait sous deux • % 
aspects distincts, c’est le même procès avec une double conclusion. Est-il utile 
de laisser au Tribunal civil, qui n’a pas les mêmes moyens d'enquête, une 
tâche que le juge criminel peut accomplir avec plus de promptitude et de 
facilité? 

<i Cependant, si cette prorogation de compétence supprime un circuit de 
procédure, elle ne fait pas disparaître, comme l'avait pensé le législateur, 
toute possibilité de conflit. La Cour d’assises, eu effet, est une juridiction 
complexe; elle renferme deux éléments, et, en quelque sorte, deux juridic¬ 
tions distinctes : la Cour, et le Jury. Or, de meme que les questions de fait 
et de droit, qui appartiennent à l'une ou à l’autre, n’out point trouvé de li¬ 
mites précises, la double attribution qui uait de' l’action publique et de l’ac¬ 
tion civile ne se produit pas sans quelque confusion. 

« Un premier point, qui ne peut donner lieu à aucune contestation, est 
que la Cour d’assises, qui statue seule et saus le concours du jury sur l'action 
civile, lorsqu’elle est amenée par les conclusions des parties prises à la suite 
de l’acquittement à prouoncer sur ce»te action, n’est plus qu’uü Tribunal civil; 
elle n’a pas d’autre caractère, elle n’a pas d’autre pouvoir. Cela est évident eu 
soi, puisqu’elle ne statue que sur des intérêts civils, et l’on en trouverait 
d^illeurs la preuve, si elle était nécessaire, dans l’art. 429 du Code, qui, en 
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cas de cassation d'un arrêt rendu dans cette hypothèse, prescrit le renvoi de¬ 
vant on tribunal civil. Delà Ton doit induire que les règles qui sont relatives 
aux rapports et à la compétence respective des deux juridictions s’appliquent 
ici. L’une de ces règles a pour objet de déterminer l’influence que doit exercer 
la chose jugée au criminel sur le civil. 

« Quel doit être l’effet du jugement intervenu dans un procès criminel sur 
l’exercice de l’action civile? Quel est 1er sens de l’adage souvent répété que le 
criminel emporte le civil? Dans quelle mesure la chose jugée au criminel lie- 
t-elle le Tribunal civil? Ces questions, qui n’ont pas cessé d’être débattues par 
les criminalistes, ont été résolues avec une certaine netteté par votre juris¬ 
prudence. Il convient de rappeler les règles qu’elle a posées à ce sujet. J’évi¬ 
terai avec soin toute théorie de droit qui pourrait soulever des objections, je 
me borne à résumer vos arrêts. Je ne m’occupe d’ailleurs que du point spècial 
qui fait l’ohjet de ce débat, la compétence civile de la Cour d’assises après 
acquittement. 

« Une première règle est que la Cour d’assises ne peut chercher la base 
des dommages-intérêts qu’elle prononce que dans les faits qui ont été l’objet 
de l’accusation. La raison, en effet, de la jonction des deux actions devant la 
Cour d’assises, est l’identité des faits dont elles poursuivent la réparation. C’est 
parce qu’ils sont identiques que la Cour peut les apprécier à la fois sous l’un 
et l’autre rapport; c’est parce qu’elle en est saisie criminellement qu’elle les 
juge civilement. S’ils étaient différents, les deux jugements n’exerceraient 
l’un sur l’autre aucune influence et devraient être séparés. Vous avez jugé 
dans ce sens : « Que le droit des Cours d’assises, qui constitue une attribution 
dérogatoire au droit commun, d’après lequel les Tribunaux civils sont seuls 
compétents pour statuer sur les intérêts civils, ne peut être étendu sur d’au¬ 
tres faits que ceux qui ont été l’objet de l’accusation. » (Arrêt du 11 oc¬ 
tobre 1817.) 

« Une deuxième règle est que la Cour d’assises ne peut remettre en ques¬ 
tion aucun des faits affirmés ou déniés par la déclaration du jury. Cette dé¬ 
claration est souveiaine, elle n’est sujette à aucun recours, elle constitue la 
chose jugée, elle est la vérité judiciaire. Elle ne peut être méconnue, elle ne 
peut être même discutée par les juges civils, et c’est en cela que consiste 
l’influence de la chose jugée au criminel. Vous avez en conséquence posé en 
principe, par les arrêts des 17 mars 1813,24 novembre 1824,20 avril 1837, 
et en dernier lieu par un arrêt de la chambre des requêtes du 14 février 1860, 
au rapport de M. d’übexi, que les jugements rendus au criminel obligent les 
personnes lésées par les délits, lors même qu’elles n’y ont pas été parties, 
parce que « les décisions rendues au criminel sont souveraines, qu’elles ont 
envers et contre tous l'autorité de la chose jugée, et qu’il ne saurait être 
permis à personne de remettre en question devant la juridiction civile le fait 
qu’elles affirment ou qu’elles nient; » parce que « l'art. 3 du C. d’instr. crim. 
attribue évidemment à l’action publique un caractère préjudiciel; » enfin 
parce que « des considérations d’un ordre supérieur ne permettent pas qu’une 
vérité judiciaire souverainement reconnue et proclamée par les juges crimi¬ 
nels, dans un intérêt général, puisse, dans un intérêt purement privé, être 
déniée, discutée, et peut-être méconnue devant Une autre juridiction. » 

« L’application de cette règle ne donne lieu à aù'cune difficulté dans la 
plupart des cas, puisque la déclaration du jury qui proclame l’accusé non 
coupable n’exclut pas en général l’existence 'matérielle des faits. 11 arrive 
alors que ces faits, dépouillés de leur criminalité, sont repris à titre de quaèi- 
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délit, comme ayant occasionné un dommage qui peut, aux termes de l'art. 138* 
du Code Napoléon, engendrer une responsabilité civile. Vous avez dans ce 
cas reconnu le droit de la Cour d’assises en matière de coups et blessures 
^arr. 22 juill. 1813, 26 mars 1818), d’homicide volontaire (arr. 10 juill. 1862), 
d’homicide commis en duel (arr. 20 fév. 1863), d'arrestation arbitraire 
(arr. 11 oct. 1817), de vol domestique (arr. 28 sept. 1838), de faux (arr. 
18nov. 1854), de récélé d'objets volés (arr. 27 nov. 1857). 

« Dans quelques cas, vous avez dû vérifier avec un soin scrupuleux si 
les deux décisions ne se heurtaient pas indirectement. Après une déclaration 
du jury qui avait reconnu non coupables les auteurs d'un détournement de 
mineure par fraude ou violence, la Cour d'assises, appelée à statuer sur la de¬ 
mande de la partie civile, avait déclaré que le détournement avait été opéré 
en employant des manœuvres réprouvées par la morale. Vous avez décidé, en 
appréciant cet arrêt, «que ces expressions n’impliquent pas nécessairement la 
fraude et la violence ; qu’elles peuvent s’appliquer à tous moyens de séduc¬ 
tion qui ne rentrent pas dans les définitions du crime de détournement de mi¬ 
neure; que les deux décisions ne sont donc point inconciliables. » (Arr. 
14 fév. 1863, au rapport de M. Moreau.) Vous avez encore décidé, dans une 
accusation de complicité de banqueroute frauduleuse, « que le verdict de non- 
culpabilité n’impliquait pas nécessairement la négation des faits matériels de 
détournement d'objets mobiliers et de dissimulation du prix de vente d'un 
immeuble : que le fait, sous ce double rapport, a été- relevé comme existant 
par l’arrêt attaqué, qui ne l'a envisagé que relativement au dommage qui en 
avait été la suite et à la réparation qui en était due; que cette décision, au 
civil, n'est nullement inconciliable avec la décision rendue au criminel. » 
(Arr. 20 décemb. 1863, rapp. M. Bresson.) 

« Mais si la* Cour d'assises, sans être arrêtée par la déclaration du jury, 
met en question les faits qu'elle a décidés et s'appuie Sur ceux qu'elle a dé¬ 
niés, il est évident qu’elle sort de sa compétence et qu'elle empiète sur la chose 
jugée. 

« Un jury avait déclaré que l’accusé (Souesme) n'était coupable, ni d’avoir 
commis volontairement un homicide, ni d’avoir volontairement porté des 
coups ou fait des blessures, et cependant la Cour d'assises avait alloué des 
dommages-intérêts, en se fondant sur ce que l'accusé avait volontairement 
et hors le cas de légitime défense porté un coup qui avait causé la mort. Vous 
ayez cassé, ’« attendu que la décision de la Cour d'assises qui accorde les 
dommages-intérêts sur le fondement que le fait dommageable reste constant 
et que l'accusé en est l’auteur doit pouvoir se concilier avec la décision du 
jury; qu'il ne faut pas que la décision des juges soit contradictoire avec la 
décision des jurés, et présente une violation de la chose jugée par le jury 
dans le cercle de ses attributions; que, dans son ensemble, cette décision 
reproduit, même sous le rapport de la criminalité, l’imputation écartée par 
les réponses négatives du jury...; que l'arrêt est donc inconciliable avec la 
déclaration du jury. » (Arr. 25 juillet 1841.) Un autre jury avait déclaré non 
coupable le nommé Touron, accusé de coups et blessures volontaires, et 
néanmoins la Cour d'assises l'avait condamné à des dommages-intérêts en¬ 
vers la partie lésée, par le motif qu’il était constaté que celle-ci avait été vo¬ 
lontairement frappée par Touron, et que les. blessures ou contusions qu’elle 
avait reçues lui avaient occasionné une maladie ou incapacité de travail de 
plus de vingt jours. Vous avez encore cassé, parle motif « qu'une condamna¬ 
tion civile ainsi motivée repose en réalité sur un fait qualifié crime par la loi; 
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elle impliqua contradiction avec la déclaration du jury, et perte tfr 
teinte à l’autorité de la chose jugée et à l’inviolabilité des décisions du jury.» 
(Arr. 6 ma s 1852.) 

« Il en est encore ainsi lorsque la déclaration du jury exclut, non-seule» 
ment la criminalité de l’agpnt, mais l’existence même du fait matériel, car 
elle exclut par là jusqu'à la faute qui peut survivre au crime. Un jury avait 
décidé que les coups portés et les blessures faites par l'accusé l’avaient été 
dans la nécessité de sa légitime défense, et néanmoins la Cour d'assises avait 
condamné cet accusé à des dommages-intérêts envers la partie civile. Cette 
condamnation a été cassée : « attendu que, pour qu'il y ait lieu à des dom¬ 
mages-intérêts, il faut qu'il y ait faute; que La loi ne réputé pas en faute 
celui qui ne fait que ce qu'il a droit de faire, à moins qu'il ne le fasse pour 
nuire à autrui et sans intérêt pour lui-même ; que la défense de soi-même est 
de droit naturel; qu’elle exclut tout crime et délit; qu’étant autorisée par U 
loi positive comme par la loi naturelle, elle exclut également toute faute; 
qu’il ne peut donc en résulter une action en dommages-intérêts en faveur de 
celui qui l’a rendue nécessaire par sou agression. » (Arièt du 19 dé¬ 
cembre 1817.) Je crois également devoir citer ici un arrêt de la chambre ci¬ 
vile qui, dans une hypothèse analogue, pose la même règle avec une grande 
précisiou La juridiction correctionnelle avait renvoyé de la poursuite un pré¬ 
venu de blessures causées par imprudence, par le motif qu’il n’était pas établi 
qu’il en fût l'auteur. Cependant le Tribunal civil, saisi à la suite de ce juge¬ 
ment, avait admis la partie lésée à faire preuve des faits imputés. La chambre 
civile a cassé, par un arrêt du 7 mars 1855, au rapport de M. Laborie, et 
dans lequel on lit : «que, lorsque la justice répressive a prononcé, il ne saur 
rait être permis au juge civil de méconnaître l'autorité de ses souveraines dé¬ 
clarations ou de n’en faire aucun compte; que l’ordre social aurait à souffrir 
d’un antagonisme qui, eu vue seulement d’un intérêt privé, aurait pour ré¬ 
sultat d'ébranler la foi due aux intérêts de la justice ciimmelle, et de re¬ 
mettre en question l'innocence du condamné qu'elle aurait reconnu coupable, 
on la responsabilité du prévenu qu’elle aurait déclaré n'ètre pas l’auteur du 
fait imputé; que la chose jugée au criminel, soit sur l’existence ou la non- 
existence du fait générateur des deux actious, soit sur la participation qu la 
non-participation du prévenu à ce fait, a une iufluence souv^raiue sur le sort 
de l'action civile; que la déclaration de culpabilité du prévenu devenant 
ainsi, pour l’action civile poursuivie ensuite, uu titi e irréfragable qui ne per¬ 
met pas au condamné de contester le fait qui a engagé sa responsabilité, il 
faut, par une nécessaire et juste réciprocité, que l'affirmation de l’innocence 
absolue du prévenu par la justice répressive soit aussi pour lui uu titre irré¬ 
fragable contre les prétentions contraires de la partie civile; que l'action ci¬ 
vile n'a conservé son indépendance vis-à-vis du prévenu acquitté que dans les 
oas où la déclaration de non-culpabilité n'exclut pas nécessairement l'idée 
d’un fait dont le prévenu ait à répondre envers la partie civile, en telle sorte 
que la recherche ou la preuve de ce fait ue puisse pas aboutir à une contra¬ 
diction entre ce qui a été jugé au criminel et ce qui serait jugé ensuite an 
civil. » 

« Il résulte de ces arrêts que, tontes les fois que la déclaration du jury a 
laissé subsister les faits matériels et que l’action civile a trouvé uu appui 
dans ces faits, vous avez maintenu l’allocation des dommages-intérêts, parce 
qu’elle n’était point inconciliable avec l’acquittement. Mais toqtea les fois, au 
contraire, que vous avez aperçu quelque, contradiction, soit que. la Cour d’as- 
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sises eût affirmé des faits ou des éléments de eu b agilité déniés par la décla¬ 
ration, soit qu'elle eût admis des circonstances implicitement exclues ou dé¬ 
truises, vous n avpz point hésité à annuler sa décision. Vous avez maintenu 
l'autorité de la chose jugée au criminel, dans tous les points où elle s’éten¬ 
dait réellement. Vous avez pensé que l'intérêt de la justice ne permet pas de 
laisser subsister entre ses décisions des contradictions qui impliquent néces¬ 
sairement une erreur de part ou d’autre et qui jettent dans les es| rits l'anxiété 
et le doote. Les juges de la Cour d'assises, quelle que soit leur opinion sur la 
vérité du verdict, doivent s’incliner avec respect, car ils ne sont poiut investis 
d’une juridiction supérieure, et l’action civile ne leur a point été attribuée 
pour la faire servir à la critique du jugement criminel. Il ne convient pas, au 
point de vue élevé où ils sont placés, que leurs arrêts prennent le caractère 
d’une sorte de protestation contre la chose jugée, et j'ajouterai que, loin de 
porter indirectement atteinte aux déclarations du jury, en contestant les faits 
qu’elles ont affirmés, en affirmaut ceux qu’elles ont dénias, ils devraient 
plutôt s'efforcer de les foKifbr en s'y associant, .car le jury est, apiès tout, la 
garantie suprême de la Justice pénale, et seul il peut supporter de nos jours 
le poids et la responsabilité des jugements criminels. 

« Une troisième règle enfin impose à la Cour d’assises la condition de 
constater la faute ou le quasi-délit qui a causé le dommage et qui est la source 
de la réparation. La faute, en effet, quand l’acquittement a fait disparaître le 
crime ou le délit, est la base unique de la responsabilité de l’agent, et il im¬ 
porte de ne pas la confondre avec la criminalité qui nVxiste plus, quoiqu'elle 
sorte des mêmes faits. Il y a là une opération délicate dans laquelle les 
Cours d'assises ont plus d’une fois échoué. La loi n’établit la responsabilité 
civile des faits qui ont occasionné un préjudice qu’autant qn'ils sont le ré¬ 
sultat d'une faute; il faut donc constater cette faute, mais à côté et en deh rs 
du délit, en maintenant les faits dégagés de leur criminalité et en établissant 
leur imputabilité à un autre titre. Cette double condition est la base juri¬ 
dique des dommages-intérêts, et vous l’avez reconnu en déclarant, d'abord, 
que « pour qu'il y ait lieu à des dommages-intérêts, il faut qu'il y ait faute » 
(arr. 19 décembre 1817), et en ajoutant ensuite, dans une espèce où la Cour 
d’assises s'était bornée, en allouant des dommages-intérêts, à relever un fait 
qui n'avait pas le caractère d’une faute, « que l'arrêt a violé le principe posé 
dans l'art. 1382, en déclarant le fait imputable à l’agent, sans avoir établi 
qu'il y avait faute de sa part.» (Arr. 10 juill. 1862.) 

« Tontes ces règles, qui sont destinées à garantir l’indépendance de la ju¬ 
ridiction du jury et à la défendie contre les empiétements de la juridiction ci¬ 
vile, ont-elles été observées dans l'espèce actuelle? l a Cour d’assises a-t-elle 
puisé les dommages-intérêts dans les mêmes faits que ceux que l'accusation 
avait incriminés ? Sa décision peutnelle se concilier avec la déclaration de 
non-culpabilité, sans laisser plauer entre l’une et l'autre l'idée d'aucune con¬ 
tradiction : enfin, a-t-elle suffisamment dégagé la faute qui doit fonder la 
responsabilité civile? C'est là ce qui reste à examiner. 

« Est-ce le même fait qui a été l’objet des deux actions? L'objection consiste 
à dire que l’accusation reposait sur des faits complexes et successifs, tandis 
que l’arrêt attaqué ne relève qn’un seul fait,, un coup isolé. Assurément, en 
thèse générale, cette difficulté ne serait pas séiieuse Rien ne s'oppose à ce 
que la Cour d’assises prenne, au milieu des faits matériels que la déclaration 
du jury a laissés subsister, le fait qui, après sa criminalité effacée, demeure 
encore un fait dommageable. Elle n’est point enchaînée par l'accusation de ma- 
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nière qu'elle ne puisse apprécier les faits que dans leur ensemble; elle peut 
les diviser et indiquer la faute où elle la voit. Mais, dans l'espèce, cette 
scission pouvait-elle être faite? L’accusation, indivisible en elle-même, per¬ 
mettait-elle l’appréciation séparée de l’un de ses éléments? C'est là. un point 
sur lequel nous reviendrons tout à l’heure. 

« L’arrêt attaqué s'est-il mis en contradiction avec la déclaration du jury? 
Et d’abord a-t-il affirmé un élément de criminalité que cette déclaration avait 
écarté? Reprenous les termes de l’arrêt; il déclare « que s’il résulte de la dé¬ 
claration du jury qu’Armand n'est pas coupable d’avoir volontairement porté 
des coups et fait des blessures à Maurice Roux, cette solution n'exclut pas 
l'existence matérielle du fait, mais seulement sa criminalité. » Cette première 
proposition, copiée sur vos propres arrêts, est, en thèse générale, parfaite¬ 
ment exacte. Nous verrons un peu plus loin si elle peut être rigoureusement 
appliquée dans l’espèce. L'arrêt énonce encore : « qu’appelée à statuer dans sa 
conscience sur les conclusions prises par la partie civile, la Cour, tout en res¬ 
pectant la décision du jury et sans se mettre en contradiction avec elle, peut 
et doit rechercher si Armand n'est pas l'auteur d'un fait matériel ayant occa¬ 
sionné à Maurice Roux un préjudice et lui donnant droit à une réparation. » 
Ce second motif ne fait encore; comme le premier, que rappeler une règle 
qui, dans sa généralité, n’est contestée par personne. Mais l’arrêt ajoute : 
« qu'il est résulté des débats la preuve que, dans la journée du 7 juillet der¬ 
nier, Armand, a maladroitement porté à Maurice Roux un coup qui peut lui 
être imputé à faute et des conséquences duquel il est responsable. » Ici se 
présente une première objection. 

« Porter maladroitement un conp n'exclut pas nécessairement la volonté 
de le porter : ce n'est pas dire que ce coup, involontairement porté, a été le 
résultat d’une maladresse, c'est admettre qu'il a pu être porté volontaire¬ 
ment, mais qu’il a été mal dirigé ; et cette interprétation prend quelque con¬ 
sistance quand le fait est emprunté à une série de violences exercées avec la 
volonté de nuire. Ainsi, non-seulement l'arrêt maintiendrait un fait commis 
volontairement, mais c’est en le maintenant accompagné de cette volonté 
qu'il, en aurait fait la base des dommages-intérêts. Comment concilier cette 
constatation avec la déclaration qui, en excluant la culpabilité, a nécessaire¬ 
ment exclu toute volonté criminelle? L’arrêt pouvait-il sans excès de pouvoir 
reprendre un élément de criminalité écarté par le jury? Vous apprécierez cette 
objection, qui forme l’un des griefs du pourvoi. Il vous paraîtra peut-être 
que, si la rédaction évidemment vicieuse de l'arrêt donne lieu à plus d'une 
critique, il serait difficile cependant de faire sortir de ses termes la consécra¬ 
tion d’une volonté criminelle. Nous arrivons à une observation plus sé¬ 
rieuse. ‘ 

« L'arrêt s'est-il fondé sur un fait qui avait été implicitement exclu par la 
déclaration du jury? L'arrêt de renvoi, dont j'ai dû vous donner lecture, sai¬ 
sissait la Cour d'assises, non d’un crime simple résultant d'un seul fait, mais 
d’une série de voies de fait et d’actes violents. La question posée comme ré¬ 
sultant des débats a changé le titre de l’accusation sans en changer la nature. 
A la tentative d’homicide volontaire avec préméditation, elle a substitué les 
coups et blessures avec préméditation et ayant causé une incapacité de tra¬ 
vail : ce sont les mêmes faits, sauf l’intention de tuer. Ces faits se com¬ 
posent de coups portés, de la ligature des pieds et des mains.de la victime, et 
d’une strangulation. Or, le jury a déclaré l’accusé non coupable : quel est 
l'effet de cette déclaration ? Exclut-elle l'existence même des faits, la perpô- 
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tration des violences? Non, car elle n'écarte que la culpabilité; mais n'ex¬ 
clut-elle pas une participation quelconque de l'accusé à ces actes de vio¬ 
lence? 

« La Cour d’assises a pu rechercher, comme l'arrêt le déclare, si Armand 
n’était pas l'auteur d’un fait matériel ayant occasionné un préjudice. Mais ce 
fait* ainsi que l’arrêt le déclare encore, elle le trouve dans les violences 
exercées dans la journée du 7 juillet sur la personne de Roux. D’où il suit 
que si Armand est l'auteur du fait matériel, il a nécessairement participé 
aux violences. C'est ici que se révèle la contradiction qui fait l’un des moyens 
du pourvoi. 

« Il est vrai que l’arrêt ne saisit qu'un fait matériel. Mais on fait remar¬ 
quer que si, dans la plupart des accusations, il est possible de séparer le fait 
matériel de l'intention, et de le maintenir comme fait dommageable quand 
l’intention esf écartée, cette séparation n’est pas possible dans tous les crimes, 
qu’elle ne l'est pas dans le plus grand nombre des tentatives. Comment com¬ 
prendre, dans l’espèce actuelle, qu’Armand ait pu, sans aucune intention cri¬ 
minelle, frapper Maurice Roux, lui lier les pieds et les mains et lui passer 
une corde autour du cou ? Le fait intentionnel ne se confond-il pas ici avec 
le fait matériel? n'est-il pas évident que si l'intention criminelle n'existe pas, 
c'est que l’agent n’a pris part à aucun des actes du crime? 

« La Cour d’assises, toutefois, a distingué parmi ces actes : elle ne s’est 
point arrêtée aux faits qui supposaient une intention criminelle intrinsèque, 
elle n'a repris que le seul acte qui, par sa nature, ne supposait pas essentielle- 
mentcette intention. Mais tous les faits, dans leur douloureuse série, n’étaient- 
ils pas indivisibles? N'étaient-ils pas les éléments dune même accusation, 
les actes d'exécution d’une même action,les circonstances d’un même crime? 
Si quelques-uns de ces actes sont nécessairement intentionnels, comment cette 
intention peut-elle ne pas animer les autres? N’y a-t-il pas un ensemble de 
violences conçues et accomplies dans une même pensée, qui tendent vers un 
même but, et qu'il faut imputer ou rejeter en entier? 

« Il est vrai encore que la Cour déclare qu'elle entend respecter la décision 
du jury et ne pas se mettre en contradiction avec elle. Mais il ne suffit pas 
d’exprimer une telle intention pour que l'arrêt soit à l’abri de votre censure. 
Il faut qu'elle y soit restée fidèle, et que la contradiction contre laquelle elle 
proteste ne résulte pas des faits mêmes qu'elle affirme en même temps. 

« A ces objections on oppose, dans l’intérêt de l’intervenant, que l’inter¬ 
prétation donnée à la déclaration du jury est inexacte, et qu'il ne résulte de 
l’arrêt, ainsi qu’il l’atteste*lui-même, aucune contradiction. En effet, déclarer 
que l'accusé n'est pas coupable, ce n’est pas nécessairement décider que le 
fait n’existe pas ou qu’il n'en est pas l’auteur. Est-ce qu’on peut connaître 
les multiples motifs qui déterminent le jury, puisqu’il n'est pas tenu de les 
énoncer? Peut-être n’a-t-il répondu négativement que parce qu’il n’a pas 
constaté un degré suffisant de culpabilité pour attirer l’application d'une 
peine, oii parce qu’il n'a pas trouvé des preuves assez complètes de l'existence 
du fait ou de la coopération de l’accusé. La Cour d'assises ne peut donc être 
tout à fait enchaînée, quand elle statue sur l'action civile, par une déclaration 
de non-culpabilité qui laisse ignorer si le jury a rejeté les faits ou seulement 
la culpabilité. Elle est liée quant à l'intention criminelle; elle ne l’est pas 
quant à la matérialité des faits. Or, pourquoi cette règle d’interprétation, si 
elle est vraie en thèse générale, ne serait-elle pas appliquée dans l'espèce? 
Pourquoi chercher quels doivent être les effets de la déclaration du jury, 
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quand il n'a pu exprimer sa véritable pensée, et cela pour arriver à établir 
une contradiction qui ne reposerait que sur une présomption? 

« Vous examinerez si cet’e dernière considéiatinn, qui dans la plupart 
des cas serait décisive, s'applique nécessairement h celui-ci Chargés de main¬ 
tenir l’autorité de la chose jngée, vous avez le droit de pénétrer dans la. te¬ 
neur des arrêts pour vérifier le aens et la portée de leurs déclarations, pour 
reconnaître à quels faits elles s’étendent, à qnelles limites elles s'arrêtent, et 
pour leur appliquer les règles que votre jurisprudence a posées. Vous recher¬ 
cherez, en conséquence, s'il ne vous est pas possihle .de déterminer avec pré¬ 
cision jusqu'où s’étend la déclaration du jury, et si vous ne pouvez pas alors 
appliquer votre censure à des contradictions résultant d'assertions qui mu¬ 
tuellement se détruisent ou de faits qui s’excluent les uns les autres. 

« Il reste une dernière question : l'arrêt a-t-il constaté l'existence d’une 
faute qui rende le fait imputable? Cette question fait l'objet du deuxième 
moyen de cassation. L'arrêt n'aurait pas énoncé qu'une faute a été commise, 
et il serait entaché sous ce rapport d'uu défaut de motifs. Il aurait ensuite mis 
à la place de la faute un fait qualifié délit, et il aurait commis sous ce second 
rapport un excès de pouvoir. 

« L'ariêt a-t-il reconnu l'existence d'une faute? On y lit qu'Àrmand a mal¬ 
adroitement porté un coup « qui peut lui être imputé à faute, » et des consé¬ 
quences duquel il est responsable. Or, de ce que le coup p> ut lui être imputé 
à faute, s'ensuit-il qu'il l'ait été? L'arrêt admet la possibilité de l’imputation. 
Il ne la déclare pas. La condamnation n'a donc pas une base juridique. On 
peut répondre que l'arrêt ajoute qu'Armand est responsable, et que par là 
même il constate implicitement l'imputation L’inexactitude de la première 
expression se trouve ainsi corrigée par la suivante. Vons apprécierez cette ob¬ 
servation. 

« Une critique pins grave porte sur la nature du fait qui serait constitutif 
de la faute. L'arrêt voit cette faute dans un coup maladroitement porté et qui 
aurait altéré la santé de la victime. Or, en caractérisant ainsi de simple 
faute le fait de porter maladroitement un coup qui produit une incapacité de 
travail, l'arrêt u'a-t-il pas commis uue erreur? Un tel fait nejrentre-t-il pas 
dans les termes, soit de l’article Si 1 du Code pénal, qui punit les coups vo¬ 
lontaires, soit de l'article SîO, qui punit les coups portés par maladresse, s'il 
n'est résulté du défaut d'adresse que des blessures? L'arrêt a donc pris un 
fait qualifié délit au lieu d’une simple faute; il a fait dériver la responsabilité 
civile, non d'un quasi-délit, mais d’un véritible délit. Nous croyons que cette 
qualification erronée ne suffirait pas, ainsi que cela a été reconnu (arr., 
5 avril 1839), pour entacher l’arrêt de nullité, lorsque d’ailleurs le dispositif 
vient rectifier l’erreur des motifs. Mais ce qui, dans l’espèce, donne à cette 
difficulté un caractère plus sérieux, c'est que, si la Cour d’assises était com- 
pétente pour apprécier une faute civile, elle ne pouvait connaître du délit 
sans un empiétement sur le jury. 

« Le jury, en effet, peut être interrogé, non-seulement sur les faits énoncés 
dans l'arrêt de renvoi, mais encore sur les faits autres que les circonstances 
aggravantes et les excuses, qui se produisent daus les débats, pourvu qu'ils 
se rattachât aux faits de l’accusatiou, qu’ils en soieut la modification ou la 
dépendance, qu'ils soient, en un mot, les circonstances de la même action. 
Le fait peut être examiné sous toutes ses faces, avec toutes les variations que 
les débats lui fout subir, avec tuus les éléments qu'ils développent. La po¬ 
sition des qpestious subsidiaires a précisément pour objet de recueillir au 
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milieu de la discussion les transformations de !'a<wation, les aspects Bou¬ 
veaux qui se tiouveut subit* ment éclairés, les nouvelles circonstances qui 
viennent s'y joindre pour la compléter. Votre jurisprudence à cet égard est 
trop formelle pour que j’aie l>esoin de la rappeler ici. Le président pouvait 
donc poser au jury la question des coups portés et des blessures faites par 
maladresse. 

«Ou peut opposer toutefois que c'est IA une faculté, et non une obligation; 
cela est vrai, mais pourquoi n'est-ce qu'une f.«culte? C'est parce que la Cour 
d'assises est chargée d'examiner quels faits résultent des débats, et ne doit 
poser que ceux qu'elle juge en sortir. Mais que constate précisément l’arrêt 
attaqué? « Qu’il est résulté des débats la preuve qu*Armand a maladroite¬ 
ment porté un coup. » la Cour reconnaît donc et constate que le fait.est ré¬ 
sulté des débats; elle devait donc en faire l'objet d’une question au jury, au 
lieu de le tenir en réserve pour servir de base à une condamnation civile. 
Elle ne pouvait enfin l'apprécier elle-même, puisqu’il s'agissait d’un fait mo¬ 
dificatif de l'incrimination. Vous apprécierez la valeur de ce moyen. 

«Telles sont les questions que soulève le pourvoi. Elles se résument en 
une question de droit et une question de bonne a«lministration de la justice. 
La question de droit est de savoir où doit s'arrêter l’influence de la chose 
jugée au criminel. Vous avez souvent annulé les contradictions qu'énon¬ 
çaient en termes exprès les arrêts de la jui idiction civile. Mais ici, la con- 
tradictiou serait moins dans les termes de l’arrêt que dans les faits eux- 
mèines. Elle résulterait de la nature de l'accusation, de l'indivisibilité du 
crime, elle serait implicite plutôt que littérale. C'est en ce point que la ques¬ 
tion peut être neuve. N'y a-t-il pas lieu de faire respecter la chose jugée, nou- 
seulementdans les termes qui l’expriment, mais dans toute la portée de sa déci¬ 
sion ? § Voilà ce que vous a ez A apprécier et ce qui donne au pourvoi un 
véritable intéiét. La question d’administration de la justice n’est pas moins 
grave. Vous n’avez point à rechercher quelle est la pensée qui a pu animer 
l'arrêt attaqué. Vous ne croirez point assurément que les magistrats qui l'ont 
rendu aient songé à frapper l'accusé dans l’agent responsable et le crime dans 
la faute. Mais il suffit que les deux déclarations aient pu sembler, au moins 
en apparence, s'entre-choquer l'une l'autre, pour qu'il en soit résulté un 
trouble qui nuit à la considération de la justice. Votre arrêt, quel qu'il soit, 
aura donc une importance réelle, parce quil tracera la ligne, un peu indécise 
encore; qui doit séparer les deux juridictions de la Cour d'assises, et parce 
qu'il déterminera dans quelle mesure la juridiction civile est liée par le juge¬ 
ment criminel et à quel point elle doit s'arrêter. » 

arrêt (Armand C. Roux). 

La Cour; -r sur le moyen proposé à l’appui du pourvoi, et pria de la 
violation de l’art. 350 du C. d’instr. crim., de la chose jugée, et de l'art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810: — vu les art. 350 et 358 C. inst. crim., et l’ait. 7 de 
la loi du 20 avril 1810; — attendu que si l'art. 358 C. instr. crim. autorise la 
Cour d'assises, après que l’accusé a été acquitté, à statuer sur les dommages- 
intérêts prétendus par la partie civile, cette attribution doit se concilier avec 
le respect dù à la chose jug* e; que la loi ne permet pas, en efiet, que la vé¬ 
rité judiciaire, souverainement reconnue par la déclaration du jury, puisse, 
dans un intérêt privé, être contestée ou contredite par l'arièt rendu sur les 
intérêts civils ; — que cet arrêt est donc soumis à l'obligation d'établir daus 
les termes les plus explicites et les plus précis qu'il n'existe aucune contre- 
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diction entre ce qui a été jugé au criminel, et ce qu’il a jugé au civil ; — qu’il 
ne suffit pas d'énoncer, comme le fait l’arrêt attaqué r que la déclaration de 
non-culpabilité n’exclut pas rexistence matérielle du fait, mais seulement sa 
criminalité, puisque cette déclaration de non-culpabilité étant indéterminée, 
et pouvaut porter aussi bien sur le fait matériel que sur le fait moral, il de¬ 
meure incertain si c’est l’intention criminelle ou si c’est l’existence du fait 
qui a été écartée; — qu’il ne suffit pas non plus d’ajonter, comme le fait en¬ 
core cet arrêt, que la Cour d’assises ne prétend pas se mettre en contradiction 
avec la déclaration du jury, et qu’elle ne prend que le fait matériel, puisque la 
contradiction peut résulter, quelle que soit la déclaration du juge, des faits 
constatés qui peuvent contenir en eux-mêmes la contradiction niée en termes 
généraux par la Cour d’assises; — qu’après la réponse du jury, tant sur la 
question principale que sur la question résultant des débats, réponse d’où ré¬ 
sulte qu ! Armand n’était coupable ni de tentative d’homicide volontaire sur la 
personne de Maurice Roux, ni de lui avoir volontairement porté un coup et 
fait une blessure dans la journée du 7 juillet 1863, l’arrêt attaqué déclare 
qu’il est résulté des débats que, dans la journée du 7 juillet, Armand a mal¬ 
adroitement porté à Maurice Roux un coup qui peut lui être imputé à faute, 
sans expliquer comment il était possible de concilier cette imputation avec la 
déclaration du jury; — que cette explication était d’autant plus nécessaire, 
que la réponse du jury et l’arrêt de condamnation civile portaient sur un seul 
et même fait, et que dès lors, avant de s'en saisir, l’arrêt devait constater 
d’une manière expresse que la déclaration du jury, en proclamant Armand 
non coupable, n’avait pas exclu sa participation matérielle, aussi bien que sa 
participation morale, au fait qui lui était imputé ; — qu’il suit de là que l’ap- 
rêt ne renferme pas les éléments nécessaires pour que la Cour de cassation 
puisse apprécier si la Cour d'assises, en jugeant civilement, n’a point excédé 
la limite de son droit et empiété sur la chose jugée au criminel; qu’il im¬ 
porte que la Cour de cassation puisse exercer un contrôle qui est l’unique 
sanction des règles qui séparent les deux juridictions et l’unique garantie 
du principe de la chose jugée ; — que l’arrêt attaqué, qui a con¬ 
damné Armand à 20,000 fr. de dommages-intérêts envers Maurice Roux, se 
trouve donc dénué de motifs, et ne donne aucune base juridique à cette con¬ 
damnation ; — d'où suit une violation expresse de l'art. 7 de la loi du 20 avril 
1810;— par ces motifs, — casse et annule l’arrêt de la Cour d’assises des 
Bouches-du-Rhône du 25 mars dernier, qui condamne Armand, sur les con¬ 
clusions prises par Maurice Roux, partie civile, à payer à ce dernier la somme 
de 20,000 fr. et aux dépens de l’incident; et, pour qu’il soit statué sur ladite 
demande à fin de réparation civile, renvoie les parties devant le tribunal civil 
de Grenoble, à ce déterminée par délibération prise en chambre du conseil. 

Du 7 mai 1864. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp. 
art. 7822. 

COURS D’ASSISES. — 1° COMPOSITION. — ASSESSEURS SUPPLÉANTS. — 

DÉSIGNATION. — 2° JURÉS. — TÉMOINS. — RETRANCHEMENT. — 

3° EXPERTS. — TÉMOINS. — SERMENT. — 4° POUVOIR DISCRÉTION¬ 
NAIRE. — TÉMOINS PRÉSENTS. 

1° Il appartient au premier président de désigner les assesseurs sup¬ 
pléants . 
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2° Deux jurés cités comme témoins peuvent être, par le président seul, 
retranchés de la liste du jury. 

S 9 Le serment de témoin est celui que doivent prêter les experts cités en 
témoignage. 

4° Quoiqu'une personne ait assisté aux débats, le président peut Ven- 
tendre, en vertu de son pouvoir discrétionnaire et à titre de renseignements. 

arrêt (Heutte et Delay). 

La Coor ; — sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 4 de la 
loi du 25 brum. an vm, 16 de la loi du 20 avril 1810, 26$, 264 C. inst. cr., 
et de la loi du 21 mars 1855, en ce que le conseiller assesseur supplémentaire 
aurait été désigné par le premier président et que la Cour d’assises aurait été 
ainsi illégalement composée — attendu que l'art. 16 de la loi du 20 avril 
1810, qui donne au premier président de la Cour impériale le droit de nom¬ 
mer les conseillers qui devront assister le président des assises dans les lieux 
où siègent les Cours impériales, lui attribue, par cela même, celui de dési¬ 
gner les conseillers de ces Cours qui devront, en cas d'empêchement des titu¬ 
laires, suppléer ces derniers et siéger en leur lieu et place pendant la session 
des assises; qu'ainsi, en désignant M. le conseiller Cour tin comme assesseur 
supplémentaire pour les assises du premier trimestre du département du 
Nord, le premier président de la Cour de Douai n’a pas excédé ses pouvoirs, 
et, par suite, que la Cour n'a pas été irrégulièrement composée; — attendu, 
d’ailleurs, qu’il résulte du procès-verbal des séances de la Cour d'assises 
que ledit conseiller n'a point concouru à l'arrêt, et qu'il s’est retiré avant 
son délibéré, d’où suit que le moyen n'est pas justifié; — sur le se¬ 
cond moyen, puisé dans la violation de l’art. 393 C. inst. cr., en ce que 
le président de la Cour d'assises aurait procédé seul au retranchement, de la 
liste des jurés, des noms de deux d’entre eux qui étaient cités comme témoins 
dans la poursuite dirigée contre les demandeurs •. — attendu qu'il est établi 
par les documents du procès que les sieurs Couplet et Colette, portés tous les 
deux sur la liste des jurés de la session, sous les n°* 31 et 32, ont été cités 
comme témoins dans l’affaire suivie contre les demandeurs, pour l’audience 
du 6 févr., jour indiqué pour la comparution de ces derniers devant le 
jury ; — attendu que, nul ne pouvant être, aux termes de l’art. 392 C. inst. 
cr., juré et témoin dans la même affaire, il était du devoir du président de 
ne pas comprendre dans la liste des jurés devant concourir au jury de juge¬ 
ment les noms des deux jurés assignés comme témoins ; — attendu que, le 
retranchement de ces noms de la liste générale étant ainsi de droit pour la 
cause dont le jury allait être saisi, ce président trouvait dans ses pouvoirs 
celui de l’opérer seul et en dehors des accusés, inhabiles à le critiquer; que, 
par conséquent, en procédant ainsi, lepiésident n’a pas violé l'art, précité; — 
sur le troisième moyen (sans intérêt) ; — sur le quatrième moyen, consistant 
dans la violation prétendue des art. 44, 316, 317 C. inst. cr., en ce que ies 
experts en écriture, cités comme témoins, auraient prêté serment en cette der¬ 
nière qualité : — attendu qu’il est établi que les sieurs Durnerin, Vasseur et 
Olivieri, qui avaient été entendus comme-experts dans la procédure suivie 
contre les demandeurs, ont été portés sur la liste des témoins assignés à la 
requête du prooureur général ; qu'ils ont comparu en cette qualité devant la 
Cour d'assises, et que, n'ayant pas été commis par elle pour une nouvelle ex¬ 
pertise, ils y ont été entendus comme témoins, et n'ont dû, en conséquence, 
prêter d'autre serment que celui prescrit par l’art. 817, serment qu'ils ont en 
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effet prété, ainsi que le constate le procès-verbal de la séance; — sur le cin¬ 
quième moyen, puisé dans la violation des mêmes art. 310 et 317, en ce que 
M. Plichon, procureur impérial à Abbeville, préseut à l’audience, aurait été 
entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du président : — attendu que, 
l’art. 369 C. inst. cr. autorisant le président à faire entendre dans les débats 
toutes personnes, cette expression générale et indéfinie comprend nécessaire* 
ment la faculté de prendre, à titre dé renseignements, la déclaràtiou de ceux 
mêmes qui auraient assisté aux débats et entendu la déposition de tous les 
témoins ; — rejette. 

Du 20 mars 4863. — C. de Cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7823. 

CIMETIÈRES. — 4° CONSTRUCTIONS VOISINES. — 2° CIMETIÈRE TRANS¬ 
FERE. — 3° CONTRAVENTION DE VOIRIE. — DEMOLITION. 

4° Le décret du 7 mars 4808 , interdisant de construire à moins de cent 
mètres des cimetières, n’est en rien modifié par le décret du 26 mars 48SÎ, 
sur la voirie de Paris . 

2° Il exige une autorisation préalable, pour la restauration ou réparation 
des bâtiments existants à moins de cent mètres d’un cimetière transféré, ce 
qui s’applique au cimetière de l’Est à Paris. 

3 • De même 'que pour les contraventions de voirie, le juge de police a com¬ 
pétence et doit ordonner la démolition , en appréciant lui-même la nature 
des travaux . 


arrêt (Roze). 

La Coui ï — sur la première branche du moyen tiré de la violation du 
décret-loi du 26 mars 1832, eu ce que ce décret, pour toutes constructions 
nouvelles, établit une règle générale, et veut, art. 4, que, vingt jours après le 
dépôt des plans et coupes au secrétariat de la préfecture de la Seiue, sans in¬ 
jonction signifiée de celle-ci, le constructeur puisse commencer ses travaux, 
ledit moyen tiré aussi de la fausse application du décret du 7 mars 1808 : — 
attendu que le décret du 26 mars maintient les rues de Paris sous le régime 
de la grande voirie; — que, par ses art. 3 et 4, il fait aux propriétaires et 
constructeurs de maisons une obligation plus étroite de demander, avant de se 
mettre à l’œuvre, l’alignement et le nivellement de la voie publique au de¬ 
vant des terrains à bâtir et de s’y conformer; que ces dispositions se restrei¬ 
gnent évidemment aux rues de Paris et à ce qui constitue véritablement la 
voirie urbaiue ; — attendu que le décret n’a eu rien dérogé aux dispositions 
spéciales qui régissent quelques autres dépendances de la voirie publique; 
qu’il ne modifie notamment, sous aucun rapport, le décret du 7 mars 1808, 
relatif aux cimetières et A la prohibition de bâtir à une distance de moins de 
100 mètres de leur enceinte; — attendu que ce décret du 7 mars 1808 reste 
avec sou objet propre; que Roze lui-même l’a si bien compris, que, dans la 
pétition qu’il a présentée et qui a précédé l’arrêté du préfet de la Seine du 
30 septembre 1861, il demandait uniquement l’autorisation d'élever un bâti¬ 
ment qui serait situé à moins de 100 mètres du cimetière de l’Est; — qu’il a 
été poursuivi précisément pour avoir construit sans que cette autorisation ait 
été préalablement obtenue;, qu’en cela il y a eu violation des dispositions 
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dudit décret du 7 mars 1*$$; — sur la deuxième branche du moyen tiré de 
la fausse application, sous un second rapport et en ce qui regarde les restau¬ 
rations et réparations, du même décret du 7 mars 1808, en ce qu’il ne con¬ 
cernerait que les cimetières transférés hors des communes en veitu de6 lois 
et règlemeuts, circonstance qui serait étrangère au cimetière de l’Est : — at¬ 
tendu que le jugement attaqué constate, en fait, que le cimetière de l’Est est 
au nombre dejeeux anciennement transférés hors de l'enceinte de Paris; qu’à 
cet égard l'arrêt de règlement du Pailementde Paris du 21 mai 1765 et la 
déclaration du roi du 10 mars 1776 contiennent des dispositions expresses; 
— qu’il s’agissait donc bien au procès d'uu cimetière transféré en vertu des 
lois et règlements ; que l’art. 2 du décret de 1808 devenait, dès lors, appli¬ 
cable comme son art. 1 er ; que le jugement attaqué, en décidant que le de¬ 
mandeur en cassation, pour avoir procédé sans cette autorisation, avait enfreint 
les dispositions de la loi et encouru les peines qu’elle prononce, a sainement 
et justement appliqué cette loi; — rejette. 

% Du 47 janv. 4863. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

arrêt (Fontaine-Liénard). 

La Cou» ; — sur le premier moyen (1 er mémoire), tiré d’une fausse ap¬ 
plication de l'art. 471, n* 15, C. pén., à une construction qui avait été auto¬ 
risée ; — le second moyen, tiré de ce que la démolitioQ a été ordonnée, 
quoique la construction n’empiétât pas sur la voie publique; — et le second 
moyen (2 e mémoire), pris d’une violation de la règle des deux degrés de ju 
ridiction, en ce que le prévenu n’aurait été traduit en simple police que pour 
une contravention aux règlements sur l’alignement, et que le tribunal d’ap¬ 
pel l’aurait condamné pour une contravention au décret du 7 mars 1808 ; — 
attendu qu’il était constaté par un procès-verbal régulier du 21 déc. 1861, 
non débattu par la preuve contraire, que Fontaine avait fait construire les 
fondations de deux maisons d'habitation sur son terrain longeant la nouvelle 
rue de la Sablière, à Lille, sans avoir obtenu du maire une autorisation de 
bâtir, spécialement applicable à ces constructions ; que cette autorisation, 
qui avait été demandée, avait été formellement refusée ; — que le procès- 
verbal constatait, en outre, que ces constructions n’étaient éloignées que de 
30 mèt. du cime ière communal, placé dans des conditions analogues à celles 
du décret du 1808; —que le fait unique de la prévention constituait ainsi 
une double contravention, 1 # aux lois et règlements de voirie urbaine, et 2° 
au décret du 7 mars 1808; — que Fontaine comparut devant le tribunal de 
police sur simple avertissement; — qu’à l’ouverture des débats, il y fut 
donné lecture dudit procès-verbal, base des poursuites ;. que l’objet de la pré¬ 
vention fut ainsi articulé et précisé, et que l'inculpé, par là, fut averti de se 
défendre sur l'ensemble du fait constituant la double contravention; —que 
le tYibunal condamne Fontaine à 1 fr. d'amende et à la démolition ; que, s’il 
ne motive textuellement son jugement que sur la Contravention relative à 
l’alignement, il n’exclut nullement l’autre, que le tribunal d’appel a eu soin 
de relever; que la contravention au décret du 7 mais 180H*justilie de plus fort 
l'application de l'art. 471, n° 15 G. pén.; qu’elle entraîne* en outre, l’obliga¬ 
tion de démolir, comme réparation du dommage causé à la salubrité publique, 
même en admettant que la construction n’empiète pas sur la largeur de la 
rue; qu'en maintenant la condamnation à la démolition, le jugement attaqué 
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n’a donc fût qu’une juste application des conséquences de ce décret; — qu’il 
n'a pas non plus violé la règle des deux degrés de juridiction, ni les droits 
de la défense, puisque la double contravention avait été soumise au premier 
juge; — sur le troisième moyen du 1 er mémoire et le premier moyen du 2 e 
mémoire, pris d’une violation prétendue des art. 195 et 153 G. inst. cr., en 
ce que le jugement attaqué ne contiendrait pas le point de fait, non plus que 
l’insertion du décret du 7 mars 1808, en vertu duquel la démolition était 
prononcée : — attendu que le fait qui a motivé la condamnation est suffisam¬ 
ment énoncé dans le jugement attaqué; — que l’art. 471 C. pén., sur lequel 
est basée la peine d’amende, se trouvant inséré au jugement de première in¬ 
stance, n’avait plus besoin d’être textuellement reproduit dans le jugement 
infirmatif; — que la démolition, n’étant point une peine proprement dite, 
mais une réparation du préjudice causé, n’impose pas au juge l’obligation de 
transcrire dans son jugement la loi par suite de laquelle elle est prononcée ; 
— sur le quatrième moyen du 1 er mémoire, tiré d’une prétendue violation des 
règles de compétence, en ce qu’il n’aurait point appartenu à l’autorité judi¬ 
ciaire d’appliquer le décret de 1808 : — attendu que ce décret établit des 
prescriptions de police dont l’inexécution entraîne l’application de l’art. 471, 
n° 15, C. pénal, et rentre conséquemment dans les attributions des tribunaui 
de police ; — sur le troisième moyeu du 2 e mémoire, pris d’une violation 
prétendue des art. 408, 413 G. inst. cr., et 7 de la loi du 20 avril 1810, en 
ce que le prévenu avait conclu, en appel, à un sursis pour faire interpréter 
administrativement la vente, consentie par lui à la ville, de la portion de son 
terrain primitif, qui forme aujourd’hui remplacement de la nouvelle rue le 
long de laquelle sont posées les constructions incriminées, et l’arrêté de police 
du maire donnant un alignement pour une première construction non atta¬ 
quée : — attendu qu’une vente entre un propriétaire et la ville ne pourrait 
restreindre le droit de police de voirie qui appartient au maire dans un inté¬ 
rêt public; — que, d’ailleurs, la question d’alignement et, par suite, l’arrêté 
municipal qui la règle, diffèrent de la mesure de salubrité publique relative 
à la distance à observer entre les maisons d’habitation à construire et les ci¬ 
metières ; — qu’il n’y avait aucune raison plausible de recourir à l’interpré¬ 
tation administrative ; — que le juge d’appel a rejeté de fait ce sursis, en 
statuant au fond par une confirmation du jugement de condamnation suffisam¬ 
ment motivée; — sur le quatrième moyeu de ce mémoire, pris d’un excès de 
pouvoir et d’une incompétence, ainsi que d’une fausse application de l’art. 161 
G. inst. cr., en ce que le décret du 7 mars 1808 n’interdit d’élever dans le 
rayon de 100 met. d’un cimetière que les maisons d’habitation, et que cepen¬ 
dant le jugement ordonne, en vertu de ce décret, la destruction de fondations 
qui auraient pu servir à tout autre bâtiment que des maisons : — attendu 
que le procès-verbal du 21 déc. 1861 constatait que c’étaieut les fondations de 
deux maisons que faisait établir Fontaine à 30 met. du cimetière; — que la 
demande qu’avait adressée à ce sujet au maire de Lille le prévenu Fontaine 
énonçait que c’étaient des maisons de rentiers qu’il se proposait d’édifier; — 
qu’en ordonnant la suppression de ce commencement de maison, le juge d’ap¬ 
pel n’a fait qu’une saine interprétation et une application compétente du dé¬ 
cret précité ; — rejette. 

Du 23 janv. 4863. — C. de Cass. — M. Legagneur, rapp. 
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art. 7i824. 

COURS D’ASSISES. — 4° JURÉS SUPPLÉANTS*. — ADJONCTION. — 

2° RÉSUME. — PIÈCE NOUVELLE. — DÉFENSE. 

1° U adjonction de deux jurés suppléants est une mesure d’ordre, qui peut 
être ordonnée par arrêt en l'absence de l’accusé. 

2° Dans son résumé, le président peut donner lecture pour la première fois 
d’une pièce jointe à la procédure ; sauf le droit pour l’accusé, si cette pièce 
n’avait pas été discutée déjà, de demander la réouverture des débats pour 
qu’elle le soit . 

arrêt (Colongeon). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation des art. 
394 et 399 C. inst. cr., en ce que l'arrêt qui, à raison de la longueur présu¬ 
mée des débats, ordonne l’adjonction de deux jurés suppléants, a été rendu 
en l'absence de l'accusé;— attendu que l'adjonction de deux jurés sup¬ 
pléants a été ordonnée avant le tirage du jury de jugement; que l'accusé 
n’avait aucun droit de s’opposer à cette mesure, autorisée par l’art. 391 C. 
inst. cr., étayant pourobj»t une bonne et prompte administration delà jus¬ 
tice; qu’ainsi il n’y avait pas nécessité de l’entendre sur ce point; — sur le 
deuxième moyen, pris de la prétendue violation des ai t. 268, 269, 33$, 336 
C. inst. cr., en ce que le président de la Cour d’assises aurait donné lecture 
aux jurés, pendant son r umé, d’un proces-verbal de confrontation de l’ac¬ 
cusé avec un des témoins, procès-verbal qui n’aurait été ni discuté ni produit 
aux débats; — attendu qu’il résulte de l’arrêt rendu par la Cour d’assises sur 
les conclusions de. la défense que le président, dans son résumé, a donné lec¬ 
ture aux jurés du procès-verbal de confrontation ; mais que l’arrêt constate en 
même temps que cette pièce n’était pas nouvelle ; qu’elle faisait partie de la 
procédure; qu’elle y figurait sous le n° 18 de l'inventaire; que l’accusation 
et la défense en avaient eu connaissance et avaient été à même de la discu¬ 
ter ; qu’il n’est point, d’ailleurs, énoncé dans le procès-verbal que des' conclu¬ 
sions aient été prises par la défense pour demander que les débats fussent 
rouverts pour la discussion de cette pièce; — qu’il suit de là que les droits 
de la défense n’ônt point été compromis et qu’aucune violation de la loi ne 
saurait résulter du moyen proposé ; — rejette. 

Du 40 juillet 4863. — G. de Cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
art. 7825. 

COURS D’ASSISES. — 4° DÉFENSE. — COPIE DE PIECES. — 2° TÉMOINS. 

— REFUS DE CITATION. — 3° LISTE DE TÉMOINS. — LECTURE. 

1o La remise de la copie des pièces de la procédure au défenseur de Vaccusé 
remplit le vœu de la loi, sauf réclamation de l’accusé devant la Cour d’as¬ 
sises. 

2° Le ministère public n’est pas tenu de faire citer tous les témoins dont 
l’accusé a demandé l’audition. Le président lui-même a le pouvoir de refuser 
l’audition demandée . 

3° La loi ne prescrit pas, à peine de nullité , la lecture à haute voix par le 
greffier de la liste des témoins, formalité dont la constatation résulte d’ail¬ 
leurs de l’appel constaté par le procès-verbal. 

J . cr. Juin Î864. 42 
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• La Cou» ; — *ur IA violation de l'art. 305 C. inst*. or. :•— attendu que le 
demandeur reconnaît que la copie des pièces de la procédure a été remise au 
Conseil qui'lui avait été donné lors de son interrogatoire, et'qui était chargé 
de le défendre devaut la Cour d’assises ; qU’ainsi il a été satisfait au vœu de 
la loi ; — qu’eût-il à se plaindre de ce que cette pièce ne lui serait pas parve¬ 
nue, c’était devànt là Cour d’assises.qu’il devait porter sa réèlaihatioh* que lé 
silence qù’ii a garde à cet égard lè rendrait, dans tous lès cas, non tecevahlè 
à se prévaloir aujourd’hui de l’inobservation dp la formalité piesCrite jftr 
l’art. 305 précité ; — sur le refus d'appeler un témoin dont l'accusé avait de¬ 
mandé Tauditfon :*n- aîttendu que, s'il'est du devoir du>mimstère public de 
faîrë comparaître 1 (au* débats tous les témoins dont les dépositions peuvent’ 
conduire & la manifestation de la vérité, lui seul est juge, de la nécessité 
d’appeler tels ou tels témoin» dans l’intérêt de l’aecusation comme dans celai 
dé la défénse; qu’il ne relève, à cet égard, que de sa conscience; — qu’il eu 
est de même du président de la Cour d’assises dans l’exercice de son pouvoir 
discrétionnaire ; — attendu .'d'ailleurs, qu’il ne parait pas que l’accusé ait à 
l’audience reproduit sa demande à fin de l’audition du témoin Roussillon ou 
de renvoi de l’affaire à une autre 'session;^- que la Cour d'asei6es'n'adode 
pas été appelée 4 statuer; qu’en cet état, l’accusé ne peut se faire un moyen 
de nullité de ce que le témoin n’a pas été entendu ; — rejette. 

Du 23 juillet 1863. -y C, de C^ss. — M. A. Moreau, rapp. 
arrêt (Lemarchand). 

La Cour; — sur le moyeu tiré de la violation de l’art. 315 Ç. inst. çr., et 
résultant de ce que la liste des témoins n’aurait pas été lue à haute voix par 
le greffier, suivant les dispositions de cet article; — attendu que le procès- 
verbal des débats, déclarant que la liste des témoins a été présentée pap le mi¬ 
nistère public, qu’un appel a été fait des noms ejes témoins, auquel ceux-ci 
ont répondit, constate implicitement que lecture a été faite à haute voix delà 
liste des témoin?; — attendu, au surplus, que la lecture de là liste des té¬ 
moins par le greffier n’est pas uue formalité substantielle dont l’omission en¬ 
traîne la nullité de la procédure ; — rejette. 

Du 24 août 4863..— C. de cass. — M. Perrot de Chezelles, rapp. 
art. 7826. 

POLICE ADMINISTRATIVE. — POLICE MUNICIPALE. — ENGRAIS. 

' ; . • . ' :> 

Les préfets ne peuvent faire de règlements de police pour leur département 
qu'en tant qu'il s’agit de mesures de sûreté. C’est à Vautorité müwiiïpale, 
ayant l’inspection sur la fidélité du débit des marchandiseé; qu'il dppefttiënt 
d'ordonner que les engrais qui seront mis en vente auront un écriteau indir 
quant les proportions des matières dont ils se composent *. 

arrêt (Daniel Guyet). ^ j. . . u • 

^ La Cour; — vti l*ârt. 471, n° 15, C. pén.; — vu l’art. 3, tit.^Ide la loi 
des 1C-24 août 1790, 46 de la loi des 19-22 juillet 1791 ; il, 17 de la loi*du 

1. Voy. nos art. 7616 et 7660. 
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iji jmîlét et i^art. ï 5b C. inst. cr. ; — atïendu qu'un arrêté du préfet iè 
ja Loire-Infériéüre, èndâti du 16 juin 1853, rendu pour toutes les communes 
situées d^ns les limites de son département et ayant pour but de réglementer 
la Çfjlïçe des engrais industriels, prescrit, par ses art. 1, 2 et 3, â tout mar¬ 
chand àe cejte denrée, d'apposer put chaque tas d'engrais par eux mip en 
vente l’indication des proportions de matières entrant dangleur composition, 

— que le demandeur, poursuivi pour infraction aux dispositions de cet arrête, 
a été, par le jugement attaqué, condamné aux peines que prononcei’art^ 47$, 
n® 15, Ç. pén.; — mais attendu que ce dernier article ne punit que ceux qui 
ont contrevenu aux règlements légalement faits par ràutoiité administrative* 

— que l'inspection sur la fidélité du débit des marchandises qui se vendent 
p poids ou sont exposées en vente publique est placée dans fe n° 4, art. 3, 
lit. Xf, de la loi du 24 août 1790, parmi les objets de police confiés à la vigi¬ 
lance et à l'autorité des corps municipaux, et que la police des engrais rentre 
essentiellement dans la Classe de ces objets: — attendu que, si les préfets 
peuvent, aux termes du § 3 dé l'art. 9 d£ la loi du 18 juillet 1837. prendre, 
pour toutes lés communes de leur département, des mesures de sûreté géné¬ 
rale; que si, en outre, ils ont le droit d'annuler les arrêtés rendus par les 
maires dans le cercle de leurs fonctions municipales, il ne leur appartient pas 
de se substituer à des officiers publics, ni d’ordonner, en les étendant à toute’s 
les commîmes du territoire de leur département, des mesures qui fie peuvent 
émaner que du pouvoir municipal; — attendu qu'il suit de ce qui précédé 
que l’arrêté du préfet de ta Loire-Inférieure, en date du 16 juin 1853, pris 
évidemment dans le seul but d’assurer la fidélité du débit des engrais et ne 
touchant en rien Sila sûreté générale, a été rendu en dehors des attributions 
préfectorales; qu’ainsi il n’était pas obligatoire, et qu’en lui maintenant force 
et exécution, le jugement attaqué â faussement appliqué l’art. 471, n° 15, G. 
pén., èt formellement violé l’ail. 3, tit. XI, de la loi des 16-24 août 1790,'èt 
Paift. 46 de la loi des 19-22 juillet 1791 ; — casse. 

*Du 6 novembre 1863. — G. de cass. — M. Bresson, rapp. 
art. 7827. 

COURS D'ASSISES. —POUVOIR DISCRETIONNAIRE. — 1° tfÉMOÎN ÊaWeKt. 

— RENSEIGNEMENTS. — 2° CONFRONTATION. — LÊCTlillE. —3°' DÉ¬ 
POSITION. — MENTION AU PROCES-VERBAL. 

1° Quoiqu'un témoin, reproché par l'accusé à raison de sa parenté, se 
trouve éèarté phr-arrêt de la Cour d'assises, le président peut Vèhleridfoâ 
titre de renseignements . 

2° La lecture d'un procès-verbal de confrontation relatif à deux témoins 
peut être donnée par le président pendant la déposition de l'un d'eux et avant 
l'audition de Vautre. 

3<> Les art . 318 et 372 permettent au président de faire mentionner 14m 
procès-verbal, ensemble, plusieurs dépositions rapprochées d'une autre . 

arrêt (Lacomme d’Ecoubès de Montlaur). 

La Cour; — en ce qui touche le premier moyen, fondé sur une violation 
de l'art. 322 C. inst. cr., et, sur une fausse application de l’art. 268 même 
-£fid§» : — attendu que le président de la Cour d'assises a reçu, à titre de ren¬ 
seignements/en vertu de son pouvoir discrétionnaire, les déclarations’du sieur 
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Huard, dont le témoignage venait d’être écarté par arrêt de la cour, sur la 
demande de l’accusé, acquiescé par le ministère public, à raison de son al¬ 
liance avec le demandeur au degré prohibé par l’art. 322 susréféré; que ce 
magistrat a usé ainsi du droit que lui conféraient les art. 268 et 269 C. inst. 
cr., d'entendre toutes les personnes qui lui paraîtraient pouvoir répandre 
un jour utile sur le fait incriminé; — que cet exercice du pouvoir discré¬ 
tionnaire n'a, d'ailleurs, porté aucune atteinte aux droits de la défense ni à 
la chose jugée, puisque l’arrêt de la cour d’assises a produit tous ses effets 
légaux; sur le Second moyen, résultant de ce qu'au mépris de ce qui con¬ 
stitue l'essence des débats devant la cour d’assises, le président, avant l'au¬ 
dition du témoin Barailhé et dans le cours de la déposition du témoin Lau¬ 
badère, a fait donner lecture du procès-ver) al de confrontation entre ces 
deux témoins; — attendu que le président a fait donner lecture, avant 
l'audition du témoin Barailhé et pendant la déposition du témoin Lau¬ 
badère , non de la déposition écrite de Barailhé, mais du procès-verbal 
constatant sa confrontation avec Laubadère au cours de l’instruction; 
qu’il appartient au président, en vertu de son pouvoir discrétonnaire, de re¬ 
connaître si la lecture du procès-verbal, à ce moment, n'était pas nécessaire 
ou seulement opportune, à l'effet de mieux approfondir la déposition de Lau¬ 
badère et d'éprouver plus sûrement la véracité de ce témoin; — sur le troi¬ 
sième moyen, pris de la violation de l’art. 372 et de la fausse application de 
l’art. 318 G. inst. cr. : — attendu que ce dernier article enjoint au président 
de la cour d’assises de faire tenir note par le greffier des additions , change¬ 
ment et variations qui pourraient exister entre la déposition d’un témoin et 
ses précédentes déclarations; — qu’un fait nouveau s'étant produit aux débats ; 
dans la déposition du témoin abbé Faurie, deux autres témoins, déjà enten¬ 
dus, ont été rappelés pour s’expliquer sur ce fait ; qu’il pouvait importer à la 
manifestation de la vérité que ces dépositions ne- fussent pas séparées, et 
qu’en les consignant dans un procès-verbal le président n’a fait qu’un légi¬ 
time usage du pouvoir discrétionnaire dont il était iuvesti ; qu’il résulte, 
enfin, du texte même de l’art. 372 C. inst. cr., que la disposition générale de 
cet article trouve une limite dans les prescriptions de l’art. 318* précité; — 
attendu, d'ailleurs, que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés 
constants par le jury ; — rejette. 

Du 13 août 4863. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 
art. 7828. 

COURS d’assises. — 4° JURÉS. — NOTIFICATION, — ERREUR. — 
V EXPERTS. — NOTIFICATION. — TEMOIN. — 3° ACQUITTEMENT. — 
CONDAMNATION DU COMPLICE. 

4° De ce que le domicile d'un juré aurait été indiqué inexactement dans 
laliste notifiée, Vaccusè ne peut s'en faire un moyen de nullité s'il n'y a pas 
eu erreur sur l'identité et préjudice pour le droit de récusation . 

2° Les noms des experts ne doivent pas être notifiés, conformément à l'art. 
SI5, qui d'ailleurs reserve seulement une faculté d'opposition. 

Un expert entendu après serment peut l'être ensuite comme témoin à titre 
de renseignements , et le président peut le retenir dans la salle d'audience 
pour qu'il réponde uux questions qu’on lui adresserait . 

3° Nonobstant l'acquittement de l'accusé principal , pour faux par eæem- 
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pie , il peut y avoir condamnation du complice déclaré coupable d'avoir donné 
des instructions pour ce faux. 

* arrêt (Marion). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de l'art. 395 C. inst. cr., fondé 
sur ce que, dans'l'exploit de notification des noms des jurés de la session, 
le sieur Rocb Lampuré, l'un des jurés de jugement de l’affaire, a été désigné 
comme domicilié à Fénétrange, tandis que son domicile est à Phalsbonrg; 
— attendu que des indications multiples données par l’exploit de notifica¬ 
tion sur Jes nom, prénoms, âge, lien de naissance et profession du juré Lam¬ 
puré, et des circonstances de la cause, il résulte que Marion n'a pu être in¬ 
duit en erreur sur l'individualité du sieur Lampuré, qu’il a accepté comme 
juré, et que, par la fausse énonciation dont il s'agit, il n'a pas été apporté 
d'obstacle à l’exercice du droit de récusation conféré à Marion ; — sur le 
second moyen, tiré de l’art. 315 C. inst. cr., résultant de ce que l’on n'a pas 
notifié à l'accusé le nom du docteur Blondlot, appelé comme expert aux dé¬ 
bats : — attendu que l'art. 315 prescrit seulement la notification préalable 
des noms des témoins ; qu’aucune disposition spéciale de ce genre n’existe 
dans la loi relativement aux experts; qu'en admettant que l art. 315 doive 
s'étendre aux experts, son inexécution se trouverait couverte, suivant ses dis¬ 
positions, par la non-opposition de Marion à l’audition du docteur Blondlot, 
l'art. 315 conférant au ministère public et à l'accusé le droit unique de s'op¬ 
poser à l’audition des témoins dont les noms n’ont pas été notifiés; — sur le 
troisième moyen, tiré de ce que le docteur Blondlot, après avoir été entendu 
comme expert, sons la fui du serinent prescrit aux experts, l'a été distincte¬ 
ment, en vertu du pouvoir discrétionnaire, à titre de renseignements, sur des 
faits étrangers à la mission à lui confiée comme expert; — attendu que le 
président a eu le droit, -en vertu du pouvoir discrétionnaire à lui conféré par 
l’art. 368 C. inst. cr., de faire entendre distinctement le docteur Blondlot, 
sans prestation de serment et à titre de renseignement, sur des faits ne se rat¬ 
tachant pas à la mission d’expert qu’il venait de remplir; — que cette double 
audition, jugée utile, n’était interdite par aucune loi; que justement elle a 
eu lieu avec les formalités et garanties spéciales prescrites relativement aux 
expertises et aux auditions ordonnées en vertu du pouvoir discrétionnaire; 
que, loin de violer la loi, le président s’y est conformé en opérant ainsi qu’il 
l'a fait; — sur le quatrième moyen, tiré de ce que Blondlot, expert, a assisté 
aux débats sur un siège séparé et d’une manière continue : — attendu qu'au¬ 
cune disposition de loi ne s’opposait à,ce qu'il en fut ainsi ; que le président, 
jugeant utile la présence continuée de l’expert, pour qu’il pût être interpellé 
sur diverses déclarations faites an cours des débats par l’accusé, des témoins 
ou d'autres, a pu justement et légalement ordonner ce qui s’est fait; que, 
d’ailleurs, les dispositions des art. 316 et 330 G. inst. cr., ne sont pas pres¬ 
crites à peine de nullité et substantielles; — rejette. 

Du 3 sept. 4863. — G. de cass. — M. Perrot de Ghezelles, rapp. 
arrêt (Y® François). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l'art. 395 C. 
inst. cr., en ce que le domicile du sieur Lampuré, l’un des jurés de ia session, 
n'aurait pas été exactement notifié à l'accusée j — attendu que l’irrégularité 
résultant de ce que ledit sieur Lampuré a été indiqué, dans la liste du jury, 
comme étant domicilié à Fénétrange, tandis qu’en réalité son domicile est à 
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Phalsbonrg, n’a nu être ponr,ladite accusée une cause d'erreur: — attendu, 
rfetTqfo lel nU, ^réSorns, 

la liste qui lui a été notifiée, lui donnaient de suftiéantës indications^sùr in¬ 
dividualité dudit Lampuré; qqq cette irrégularité n'a donc pu préjudicier à 

droits ; — sur le $ç.concL moyen, puisé dans la contradiction qui existerait 
entré la déclaration du jury, négative sur l'auteur et affirmative 'sut la - coirç- 
plicé, qt quCpar sjiité, serait inopérante à l’egard de cetie dernière : — at¬ 
tendu qu’en matière criminelle la question' de culpabilité est unq question 
complexe, embrassant à la fois la matérialité môme du fait et l’intentiôq cri¬ 
minelle de son auteur; — que cés deux ^éments essentiellement distincts 
font, au même titre, l’objet du libre examen dînury ; — qde rien n’empêche 
que le jury, apiès avoir résolu négativement la jjuestjon de culpabilité 
pégard dé l'auteur principal du crime, résolve affirmativement la meme 
question à l’égard du complice de ce meme çiinie; — quM est incontestable, 
ën effet, que ces deux réponses, loin d’étre viciées par une contradiction’ quel¬ 
conque, qui ne leur permettrait pas de produire leurs effets légaux, ont pour 
résultat dé signaler la différence d’appréciation du jury envers leé deux accu¬ 
sés, au point de vue de la criminalité de leurs intentions; — D'où il suit que 
la déclaration de non-culpabilité à l’égard de l'auteur principal n'entraine 
pas nécessairement une semblable déclaration à l'égard cln complice, et 
qn*ainsi le jury a pu valablement décider que la veuve François avait procuré 
a l’auteur de Pacte fabriqué les moyens de lé fabriquer, sachant qu'ils de¬ 
vaient y servir,' sans pour cela léconnaitre aux faits reprochés à ce dernier les 
caractères constitutifs de la criminalité;— attendu, en fait, qu'en faisant l'ap¬ 
plication à la. veuve François, par suite de ladite déclaration, des peitfés édic¬ 
tées par les art. 150, d64, 59 et 60 G. pén., Parrèt attaqué m'a ni Violé lesdits 
à£t., ni méconnu les principes de la matière; — rejette. ’ 1 

Du 48Ç3. — C. de çass. — M. Zangiacomj, rqpp. 


A*X- im, 

JtJRC^ - JURY. — INCOMPATIBILITÉS. — JUGE CONÇVLAJPE. 

Un juge au Tribunal de commerce, tant qu’il n’a pas cessé ses fonctions, 
ne peut être juré *. 

ARRET (Calas). 

La ÇfiUR ; — sur lp pqoye/i unique tiré de la violation des art. 883 G. in&t. 
cr. pt 3 de la loi du 4 juin 1858, qui v déclarent que les fonctions de juré sont 
incompatibles avec celles de juge, officier du ministère public près les Cours 
$t tribunaux de première instance; — attendu que la dénomination déjugé 
coppprend tous les magistrats de l’ordre judiciaire nommés et institués par 
PEpapereur et qui administrent la justice en son nom; — que les membres 
des tribunaux de commerce sont institués par l’Empereur et forment une par¬ 
tie importante (le Perdre judiciaire; que, par conséqpçnt, leur qualité de 
juge suppose à ce qu’ils puissent être appelés à faire partie du jury; — at¬ 
tendu qu’aux termes de l’ar v t. 393 G. iriét. cr., le tirage du jury de jugement 
ne peut ^vojr lieu sur moins de 30 jprés présents, que, par conséquent, si l’un 
de ces 3P j urés se trouve, à raison de sa profession, dans l’un des cas d’ia- 

1. Voy. /. cr., art. 7575, et la note. 

' . -. i h -. ~ 
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compatibilité spécifiés dans les articles' précités, le tirage du jury ne peut 

jOpéré valablement, puisque la liste de 30 est, en réalité, réduite à 29, par 
£effjet.,de cette incompatibilité attendu que, dans Tespéce, il résulte : 
i° du P r ocès-yerbal dû tirage du jury de jugement, à (a date du 12 aoûtdër- 
nier, que la liste des jurés qui ont pris part â cette opération était Tédüite au 
chiffre de 30; et 2° des arrêts dè la cour d’assises des 10 et 12 août; qne 
é jurés de la liste principale, à savoir : MM. Blazy, Simon, Fabre de Roussnc, 
Pornier, Layrayeur, Carrière et Delmas, ont été excusés et 'dispensés dû Ser¬ 
vice; — qu’aucun juré de la liste supplémentaire n’ayant été appelé, il én 
résulte nécessairement que M. Cabrol faisait partie de la liste ëiiisi déduite; 
— attendu qu’il est en même temps établi que M. Cabrol étÿit albrs juge au 
Tribunal de commerce de Montpellier; que cette qualité était incompatible 
avec les fonctions'de jur4; que, par ^uite, il n’a pu faire partie des 30 jurée 
sur lesquels a eu lieu le tirage du jury de jugement sans vicier la composi¬ 
tion du jury et tout ce qui s’en estfsajvi; casse. 

Du 40 septemb. 1863. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
art. 7830. 

PREUVES. — CONTRAVENTIONS. — TRIBUNAUX DE POLICE. — AVEU. 

L'art, C. tnst . cr., énonçant certains modes de preuve pour les con¬ 
traventions* n'exclut pas tout autre mode et généralement les éléments de 
conviction que le juge peut , puiser dans les déclarations du prévenu, dont 
l'aveu peut faire preuve , même en Vabsence de procès-verbal régulier et de 
témoignages . , , t . 

1 ! arrêt (Min. p. C. Gallais, Ricou, etc.). 

Là Cour; — attendu, eu ce qui concerne le nommé Ricou, que, pour pro¬ 
noncer le relaxe, le jugement se fonde sur ce que les contraventions qui lui 
sont imputées ne sont établies ni par la reconnaissance des rédacteurs des 
rapports* ni par les aveux du prévenu, ni par les témoignages reçus confor¬ 
mément à la loi; que cette décision, en fait, est souveraine.et échappq Jl la 
•censure de la Cour de cassation; — rejette le pourvoi; — eu ce qui concerne 
les nommés Boutreux, Gasné, Guignon, Fauvy, Boizantin et Gallais : — vu 
l’art. 154 G. inst. cr., ensemble l’art. 1 er de l’arrêté municipal du 8 juin 1851, 
sur la police des débits de boissons ; — attendu qu’aux termes de l’art. 154 
*C.*inpt. cr., les contraventions sont prouvées soit par des procès-verbaux ou 
rapports, soit par des témoins, à défaut de rapports ou procès-yerbnux à leur 
appui ; —^attendu que cet article nesubordonue pas la répression*d’une con- 
tftivention à l’existence ou à la régularité -d’un procès-verbal qui- l’aurait 
préalablementxonstatée, et qu’il n’iûterdit pas au juge le droit de rechercher 
des éléments de sa conviction dans tons les autres modes de preuve admis 
q>ar l'ensemble de la* législation; et notamment dans les déclarations faites par 
les prévenus eux-mèmes, lorsqu'ils proposent leur défense aux termes de 
l’art. $53 même Gode; — que, sans doute, il appartient au juge d’apprécier 
lar force probante, 4es déclarations du prévenu, et dp décider si elles consti¬ 
tues! ou •non l’aveu des. faits qui leur sont imputés; mais qu’il ne peut refuser 
4’en faire< la base' d’une condamnation, par le seuV> motif qu'aucun procès- 
verbal* régulier n’a constaté le fait matériel de'la contravention, puisque ce se¬ 
rait exiger, contre le vœu des dispositions ci-dessus rappelées, une preuve 

.iP rJ > M 1 <ï ■; •; ,■ v..,f ■ .. . . 
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légale incompatible avec les principes de notre droit criminel ; — attendu 
dans l'espèce que le jugement attaqué, en déclarant, A l’égard de Gallois, 
Boutreux, Gasné, Fauvy, Gugnon et Boizantin, qu’ils se reconnaissent cou¬ 
pables, le premier, d'avoir, le 24 juin 18G3, tenu son cabaret ouvert après 
l'heure de fermeture fixée par l’arrêté municipal du 8 juin 1851, et les cinq 
autres d’avoir bu daus ledit cabaret, contrairement aux prescriptions de l'ar¬ 
rêté, a jugé que cet aveu ne suffisait pas pour entraîner condamnation, en 
Tabseuce d’un procès-verbal régulier, faisant foi jusqu’à preuve contraire, et, 
par suite, renvoyé les prévenus de la poursuite; en quoi il a expressément 
violé l’ait. 154 C. inst. cr.; — casse. 

Du 20 novernb. 4863. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 

ART. 7831. ' 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — POURSUITE. — MODIFICATION. 

Le ministère public ne peut, même au moyen d'un appel, substituer au 
délit de blessure par imprudence, objet de la citation et de la condamnation 
de première instance, une prévention do blessure volontaire '. 

arrêt (Min. publ. G. Delabaye). 

La Cour; — donne acte à M. le procureur général de l’appel qu’il a inter¬ 
jeté et notifié à l’audience au prévenu ; — attendu que le tribunal est saisi en 
matière correctionnelle soit par l’ordonnance du juge d’instruction, soit par la 
citation directe donnée au prévenu; que la citation doit énoncer les faits; 

— que l’inculpé doit être mis en état de se défendre sur les faits déterminés; 

— attendu que lorsque l’ordonnance du juge d’insiruction ou la citation, 
après avoir énoncé les faits, leur donne une fausse qualification, il appartient 
aux juges de rectifier cette qualification et de déterminer la nature du délit 
que présentent les faits ; mais qu’ils ne sauraient substituer un fait an fait 
libellé dans la citation ou dans l’ordonnance; — attendu que Delahaye-Mont- 
bault a été renvoyé devant les tribunaux sous la prévention de blessures par 
imprudence; — qu’il n’a dû préparer sa défense que sur ce seul fait; que l’in- 


1. En matière criminelle, il est de principe et de règle générale que rap¬ 
pel du ministère publio remet tout en question; d’où semblerait devoir résul¬ 
ter cette conséquence que-le juge correctionnel, régulièrement saisi, a le droit 
et le devoir d’attribuer aux faits poursuivie le caractère délictueux qui leur 
appartient, et qu'il peut, par suite, les examiner et apprécier sous les divers 
points de vue qu’ils présentent. A l’appui de cette liberté entière d’examen et 
d’appréciation se présente la faculté dévolue au iuge correctionnel de pouvoir 
se déclarer incompétent quand il reconnaît que les faits délictueux poursuivis 
réunissent et présentent en réalité les conditions constitutives d’un crime. 
Toutefois, en- faveur de la doctrine consacrée par l’arrêt que nous recueillons, 
ou peut et on doit dire : que le délit de blessure par imprudence est exclusif 
du délit de blessure volontaire, puisque d’un côté il y. a absence de volonté et 
que de l’autre au contraire la volonté est mi élément nécessaire du délit; d’où 
cette conséquence que le second de ces délits ne peut être considéré comme 
une dégénérescence du premier; que, loin de li, il doit, tirer origine de faits 
et d’actes contraires à ce même premier délit; de telle so’rte, qu’appelé à com¬ 
battre et détruire les faits constitutifs de celui-ci, le prévenu ne saurait être 
réputé avoir été mis en mesure île se défendre utilement en ce. qui concerne 
le second de ces mêmes délits, lequel repose sur des circonstances autres que 
celles qui ont été dénoncées et qui font l’objet de la citation. 
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culpation de blessures par imprudence est exclusive du fait de blessures volon¬ 
taires, qu’on ne peut substituer une inculpation à l'autre; — attendu d'ail¬ 
leurs que les débats démontrent de la manière la plus évidente que le prévenu 
n'avait pas l'intention de blesser Bernier ; que la direction du coup, la nature 
du plomb, la distance à laquelle se trouvait Bernier ne permettent pas d’ad¬ 
mettre cette supposition; — adoptant au surplus les motifs des premiers 
juges; — confirme. 

Du 47 décembre 4863. — G. de Poitiers, ch. corr. — M. Lavaur, 
prés. 

art. 7832. 

RÉCIDIVE. — LOIS CRIMINELLES. — ÉTRANGER. — ANNEXION. 

Les dispositions du Code pénal français sur la récidive sont applicables 
au délinquant, jugé en France, qui avait été déjà condamné par un tribunal 
-français ou par un tribunal d'un pays depuis annexé à la France, encore 
bien qu'il fût alors étranger et qu’il ne soit devenu français que par l’an¬ 
nexion ». 

arrêt (Min. publ. C. Chavanne). 

La Corn; — Attendu que les jugements criminels rendus à l'étranger 
sont les seuls qui ne servent pas de base à la récidive, et que même l'obstacle 
est levé dans le cas de h réuuiou ultérieure des deux teri itoires ; qnVlle a 
pour effet de rendre ces décisions immédiatement exécutoires en France avec 
toutes les conséquences juridiques; — attendu que Chavanne a dé|à été con¬ 
damné le 11 déeewb. 1856 à 5 années d'emprisonnement par la Cour de Lyon 
pour vol commis en France; — attendu qu’il a été poursuivi et jugé encore 
par un tribunal français, celui de Bonneville, pour uu nouveau vol commis 
toujouis sur le territoire de l'Empire; — que les lois de police et de sûreté, les 
lois criminelles et spécialement celles qui règlent la matière accessoire de la 
récidiv**, saisissent et atteignent sans distinction l'étranger comme- le Fran¬ 
çais, quiconque, eu un mot, habite ou traverse ce territoire (art. 3, C. N.; 
56, 57 et 58, C. pén.); — qu'il-est, par suite, indifférent que le prévenu ait 
été étranger à l’époque de sa première condamnation et qu’il ne soit devenu 
Français que depuis et avant le délit, objet de la seconde poursuite; — at¬ 
tendu que, sans égard à ce changement de qualité ou de nationalité, et en 
vertu des principes relatifs à la souveraineté et à la compétence territoriale, 
il suffit, pour donner lieu à l'aggravation de peine pour cause de récidive, 
que les deux condamnations soient prononcées successivement par des tribu¬ 
naux français au sujet de délits également commis en France; — attendu 
qu’en refusaut de déclarer Chavanne en récidive, le jugement déféré a doue 
méconnu les prescriptions de l’art. 58 G. pén. 

Du 24 janv. 4864. — C. de Chambéry, ch. corr. — M. Dupasquier, 
prés. • 

ART. 7833. 

PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. — ACTES D'INSTRUCTION. 

Quoique dix années se soient écoulées dans l’intervalle de la perpétration 

i, Voy. nos art. 7600, 7669,7736 et 7737. 
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d’un crime au jour du jugement, la prescription n'est pas acquise s'il y avait 
éU dçûris lés dix années l iJn dctè qüèlconqüe ' dé poürsüite'tM d p ÜttkïU(MdnS' < ' »o 
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arrêt (Carlier). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 637 C. inst. cr., 
et fondé sur ce que, le 16 nov. 1863, la Cour d'assises du Nord aurait pro¬ 
noncé contre Carlier une peine pour un crime commis en août 1853’ plus de 
10 années avant le jugement, couvert, en conséquence, parla’prescription : — 
attendu que l’art. 637 G. iust. cr., déclare que*le crime passible * de peines 
afflictives ou infamantes se prescrivent après 10 années révolues, à partir du 
jour où le crime a été commis, si, dans cet intervalle, il n’a été fait aucun 
acte d’instruction ni de poursuite; mais que si, dans cet intervalle, des actes 
d’instruction ou de poursuite ont été faits^ le crime ne se~prescrit qn’après 
10 annnées révolues, à compter du dernier de ces actes; — attendu que dans 
les 10 années du crime dont Carlier a été déclaré d’être rendu tôupable en 
août 1853, des actes de poursuites et d'instruction ont eu lieu contre CarlieV, 
actes depuis lesquels 10 anuées ne se sont pas écoulées; qu’en'effet, en juin 
1863, des poursuites ont été exercées et des actes d’instruction ont été dirigés 
contre Carlier; que le 25 juin 1863 notamment, dans les 10 années du crime, 
la femme Cornélie, néë' Flohence-Àimée-doseph, victime du crime, a été en¬ 
tendue par le- juge d’instruction comme téipoin et confroutée avec Car lier, 
interrogé et placé sous mandat de dépôt; qu ainsi, depuis le crime, il ne s'est 
pas écoulé un laps de 10 années sans, acte de poursuites et d’instruction ; — 
rejette. • . . • . • 

Du 24 déc. 1863. —• C. de cass. — M. Perrot de Chezelles, rapp. 

‘ ‘ ; • ' ‘ " -•!> ■ '■ •• ' M ' <■ • * t •. * H 

art. 7834. 

.i *■* 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — PERQUISITIONS. — DELEGATION. 

Les dispositions du Code d'instruction permettant au juge d'instruction de 
faire des perquisitions, même dans le domicile d’un citoyen, ne lui iriterdir 
sent pas de déléguer cette mission à un officier de police judiciaire, tél qu'un 
commissaire de police. ' ' 

arrêt (Min. publ. C. Delimal). 

JLà Cour; — attendu que les art. 87 et 88 C. inst. cr., en conférant an 
juge d’instruction le droit de perquisition de papiers, effets bu autres objets 
utiles à la manifestation de la vérité, n’interdisent pas, en général, à ce ma¬ 
gistrat de déléguer à cet égard ses pouvoirs*à certains officiers publics d’un 
ordre inférieur; — que si l'art. 90 du même code, dans le cas où les efffets 
ou objets à rechercher sont hors de l’arrondissement du juge, autorise celui- 
ci à requérir le juge d’instruction du lieu où ils pourraient se trouver, de les 
saisir, cette dispositionm’est pas limitative,'mais seulement énonciative d'une 
des circonstances où le droit de délégation peut être exercé; — attendu rçttou- 
tre que la loi ne la prohibe pas, nue semblable délégation, qui du reste, est 
aujourd'hui d'une pratique générale et constante, se justifie encore par de» 
raisons d’intérêt social, puisqu’elle n’est ’ordinairement employée que pour 
subvenir à des nécessités intéressant la marche de la justice répressive, en 
rendant notamment l'action de celle-ci plus prompté et moins dispendieuse; 
— attendu que la visite domiciliaire pratiquée chez le prévenu, fût-elle illé- 

.\Vv. j Jll. r.nl, y «> / * 
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raie, il ne pouvait appartenir à celui-ci de s’opposer par la violence à son 
eMhfion, r confiée â un Ÿoncüonliaire portéiir 'ïtia mandai' regulîéV^qüfeÇ 
âSns ? espèce/son droit’ sç bornait à, protester passivement centré l'actfe 
exercé â son égard, et S en demander pàr Vè.s voies l'égalés la! réparation od 
la ré^éèslbn;’—'èonfrmé.' ,,f ' ' *' lf 1 " •• mM *♦ '• ‘ ,fc 

1 r f •' 

Dp 25 fdvr. 4864. — Ç. dç Çruxeljes, ch. corr. — lyon, prés. 

art. 783$. 

MINISTÈRE PUBLIC. — DISSENTIMENT. — DISCIPLINE INTÉRIEURE. 

T •' 'T,. t, r ... . ( t, f . .. ' 'Vï .?■) I » fo" Vfi fri >irr 

Les grt. 4$ et du décret du 6 juillet 4$10, traçant la marche à suivre 
en cas dé dissentiment entre le procureur général et l'un de ses avocats géné¬ 
raux sur les conclusions à prendre, n'ont réglé qu'un point de discipline in¬ 
térieure et n'accordent pas aux parties le droit d'arguer de leur inobser¬ 
vationK 

arrêt (Lafourcade). 

Là Cour; — sur le moyen pris de la violation des art. 48 et 49 du dé¬ 
cret du 6 juillet 1810, en'ce que, le procureur général et son substitut étant 
en dissentiment sur les réquisitions à prendre, il n'aurait pas été procédé 
conformément aux art. précités : — attendu que le moyen manque en fait, 
et que, le dissentiment exis!àt-il, les art. 48 et 49 du décret du 6 juillet 1810, 
ne réglant qu’un point de discipline intérieure, ne peuvent, même en cap 
d’iuobservation, créer au profit du demandeur aucun motif de nullité; — 
rejette. . 

Du 28 janv. 4864. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 
art. 7836. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — COMPÉTENCE. — CRIME. — APPEL. — 

POURVOI. 

La compétence du tribunal correctionnel, saisi par citation ou par renvoi , 
pçut être déclinée en ce que le fait poursuivi constituerait un crime, soit à rair 
son d'une circonstance aggravante qui aurait été omise, soit en ce qu'une telle 
circonstance apparaîtrait par suite d'un événement survenu. 

Si le prévenu, condamné pour délit et seul appelant, ne décline point la 
compétence des juges correctionnels pour être jugé par le jury, la Cour impé¬ 
riale peut-elle se dessaisir d'office ? 

A défaut de déclinatoire, peut-il en cessation soutenir que le fait consti¬ 
tuerait un crime et que la juridiction correctionnelle était incompétente? 

arrêt (Beauvais). 

La Cour ; — sur le premier moyen de cassation, tiré de la violation pré¬ 
tendue des art. 193 et 214 C. inst. cr., 309, § 3, C. pén.; de la fausse appli¬ 
cation du § 1 er dudit art. 309; de la violation des règles de la compétence ët des 

I ___ ; _ : » ■ • ■ t 

1. Voy. notre traité sur la discipline judiciaire, t. 1 er , p. 64. — La règle 
dont il S'agit n'est blême pus nécessaire pour les rapports cfu réqtnsitiôns 
devant la'Chambre d’accusation, puisque le procureur générât y est repré¬ 
senté par un des substituts service an parquet, lequel n’agit que sous sa 
iSÊPi&fo (**?<# «WM#.) . p 
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droits de la défense : — attendu qu'en matière criminelle les compétences 
sont d'ordre public; qu'elles se règlent, non par la volonté des parties, non 
par l'appréciation que le ministère public et le prévenu peuvent faire du ca¬ 
ractère propre à telle ou telle juiidict on, mais uniquement parla qualification 
que la loi donne aux faits poursuivis; — attendu que si la compétence se 
détermine, pour les juridictions correctionnelles, par le fait tel qu'il est arti¬ 
culé et incriminé dans l’acte de poursuite qui a saisi le tribunal (citation di¬ 
recte, ordonnance du juge d’instruction ou arrêt de mise en prévention), néan¬ 
moins le juge saisi conserve le droit de décliner, soit d'office, soit sur les 
réquisitions des parties, celle qui lui a été ainsi attribuée, et ce en vertu de 
ce principe que les actes, ordonnance et arrêt de mise en prévention, sont non 
attributifs, mais simplement indicatifs de la compétence ; — qu’on exciperait 
vainement, pour contester ce principe, de ce qu’il en est autrement pour les 
cours d*as<ises; — que la différence des règles à.cet égard tient à la différence 
des juridictions; — qu'en effet les cours d’assises, juges de droit commun en 
matière répressive, sont seules investies, en cette matière, d’un droit plein et 
entier de juridiction, puisqu’elles ont le pouvoir de procédér au jugement 
des faits dont la connaissance leur a été renvoyée, que ces faits constituent 
un crime, un délit ou une contravention, tandis que la compétence du juge 
correctionnel vst restreinte aux simples délits ; — qu’il suit de là que la com¬ 
pétence delà juridiction correctionnelle peut être contestée à toutes les phases 
de la poursuite, tant qu'il n’est pas intervenu une décision définitive sur le 
fond même de la poursuite; — attendu, d'un autre côté, que cette contesta¬ 
tion peut se fonder, non seulement sur l’appréciation des faits articulés et 
incriminés originairement, mais encore sur les modifications et circonstances 
nouvelles qui ont pu se produire depuis; que dans l'un et l'autre cas, les par¬ 
ties ont le droit de demander au juge correctionnel de se dessaisir de l'affaire, 
si elle excède sa compétence, de même que le juge a le droit et le devoir de 
s'en dessaisir d’office ; — attendu, toutefois, qu’il ne peut dépendre d’un pré¬ 
venu de forcer la juridiction correctionnelle à se déclarer incompétente, par 
cela seul qu'il allègue des circonstances aggravantes non comprises dans la 
poursuite; qu'il faut, en outre, que ces allégations soient, sinon prouvées (ce 
qui rentre exclusivement dans les attributions de la cour d’assises), mais fon¬ 
dées sur des indices et des charges assez graves pour constituer une préven¬ 
tion suffisante ; — attendu, en fait, qu’Eugène Beauvais, prévenu d'avoir fait 
volontairement à sa sœur Alix des blessures ayant entraîné une incapacité de 
travail de plus de 20 jours, a décliné la juridiction correctionnelle, en soute¬ 
nant que, lesdites blessures ayant occasionné la perte d’un œil, le fait pour¬ 
suivi, aggravé de cette circonstance, constituait un crime, aux termes du § 3 
de l’art. 309 G. pén., et relevait de la cour d’assises; — attendu que si le 
tribunal d'Avesne et la Cour de Douai, appréciant en fait cette allégation, 
l'avaient contredite et avaient déclaré que la vision existait au moment où ils 
étaient appelés à statuer, leur constatation à cet égard aurait été souveraine, 
et aurait, par suite, échappé à tout contrôle; mais que, bien loin de le décider 
ainsi, l’arrêt attaqué (rendu le 15 déc. 1863) a reconnu qu’au moment où 11 
intervenait, la vision était perdue, puisqu'il déclare qu’il ne restait à l’état de 
doute que le point de savoir si elle était perdue entièrement et irrévocable¬ 
ment, l’œil atteint par le fer du coupable ne distinguant que l’ombre de la 
lumière ; — attendu que de cette déclaration de fait, la cour de Douai devait 
conclure qu'il y avait au moins des indices suffisants pour croire à la perte 
de la vue; — qu’il appartient à la Cour de cassation, tout en maintenant la 
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déclaration de fait,d’en tirer la conséquence de droit qui en découle; — que 
cette conséquence de droit c'est que, lorsque la juridiction correctionnelle est 
amenée à reconnaître qu'il y a des indices suffisants pour croire à l'existence 
d’une circonstance aggravante donnant au fait le caractère de crime, elle doit 
se déclarer incompétente; d’où il suit que la cour de Douai a méconnu les 
règles de sa compétence en retenant la connaissance d’un délit de blessures 
volontaires, là où elle était amenée à reconnaître qu’il y avait des indices 
suffisants que ces blessures avaient occasionné la perte d’un œil; — casse. 

Du 42 févr. 4864. — G. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
arrêt (Garin). 

La Cour; — considérant que le premier vol imputé à Maurice Garin aurait 
été commis par lui pendant qu'il était domestique dans la maison et au préju¬ 
dice de son maître et d’un autre domestique de la même maison, et les deux 
derniers pendant la nuit et dans un lieu habité; — qu’aux termes de l’art. 
886, n°* 1 et 3, G. pén., ces vols constituent des crimes punissables d’une 
peine afflictive et infamante, de la compétence des cours d’assises consi¬ 
dérant, dès lors, qu’ils excèdent les limites des attributions de la juridiction 
correctionnelle, et que les tribunaux de cet ordre sont sans pouvoir pour en 
connaître; — considérant que le législateur a tout récemment et à suffire 
manifesté sa volonté d’en laisser la connaissance au jury, puisqu'il ne les a 
pas fait descendre au rang des délits par la loi du 18 avril (13 mai) 1863, mo¬ 
dificative du Code pénal; — considérant que si, lorsque les circonstances ag¬ 
gravantes d’un vol sont douteuses ou insuffisamment établies, les tribunaux 
correctionnels peuvent en retenir la connaissance, il ne saurait en être de 
même, sans un excès de pouvoir et une violation flagrante de la loi, lors¬ 
qu’elles sont évidentes et avouées par le prévenu, comme dans l’espèce; — 
considérant, quant à l’étendue des attributions des juges d’appel, que tout ce 
qui touche à l’ordre des juridictions est d’ordre public; — que le défaut d’ap¬ 
pel et le silence de la partie publique ne sauraient avoir pour effet nécessaire 
d'enlever aux actes incriminés leur qualification réelle et légale, quand elle 
résiste formellement à l’appréciation des premiers juges, ni de contraindre la 
Cour à statuer sur des faits qui sont hors de sa compétence et à usurper un 
pouvoir qui ne lui appartient pas; — considérant que l’appel du prévenu 
suffit pour qu’elle puisse et doive tout d’abord examiner sa propre compétence 
et proclamer d’office son respect pour les principes les moins contestés de la 
législation criminelle ; — considérant qu’en s’écartant de ces principes, on 
tomberait fatalement dans l’arbitraire, puisque, dans des circonstances iden¬ 
tiques, on serait amené à faire un choix entre les prévenus qui seraient ju¬ 
gés en police correctionnelle et ceux qui seraient renvoyés aux assises; — que 
la prohibition résultant de l’avis du Conseil d’Ètat, approuvé le 12 nov. 
1806, ne parait s’entendre, d’après ses termes et son esprit, que d’une aggra¬ 
vation de la peine sur l’appel de la partie civile seule; que si i’on veut l’é¬ 
tendre à l’appel du condimué, il faudra toutefois la restreindre, comme on 
l'avait compris tout d’abord, à l’aggravation immédiate de la peine par les 
juges saisis de l’appel; — considérant, d’ailleurs, que, s’il est vrai de dire 
que la compétence du juge d’appel doive être communément bornée au but 
et à l'objet de l’appel et à l’intérêt de l'appelant, il ne peut pas s’ensuivre 
forcémeut que les Cours souveraines sont contraintes de méconnaître l’intéièt 
supérieur et général de la vérité judiciaire; — considérant enfin que, par 
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suite d$. Vabus de juger Jes çriijaes [çja. policé '(jo^ctionnéi/ej, et a Fajde ile l^ta- 
ti s tiques devenues inexactes, on pourrait égarer le législateur et tromper 
l'opinion et la sécurité publiques en faisant croire à jane amélioration morale 
qui ne serait qn’apparente, et qu’il est dq devoir du corps juàiciaire de ré¬ 
sister énergiquement à une tendance qui pourrait conduire à de si regrettables 
résultats; — dit^qu’il est incompétemment jugé. 

Du 2 mars 4864.— G. de Rennes, ch v corr. — M. Massabiau, prés. 


■ ■ *• - i.< , <>i bu 

Observations. — La répression des crimes étant réservée aux Cours 
d’assises, un tribunal correctionnel ne ; pqut être légalement saisi de la 
connaissance d une action punissable dont quelque circonstance ferait 
un crime. Le renvoi qui lui aurait été fait d’une telle prévention, par 
ordonnance pu arrêt, serait purement indicatif et n’empêcherait pas 
qu’il dût se dessaisir. Cette règle est certaine, pour les cas où la quali¬ 
fication de crime résulte d’une circonstance aggravante qui aurait dû 
être relevée dans la décision saisissant le tribunal et qui apiparait au 
débat; elle doit également recevoir son application lorsque la circon¬ 
stance aggravante se produit par la survenance d’un événement qui 
rend le fait passible d’une peine afflictive et infamante : car, en pareille 
occurrence, c’est au moment où le fait doit être jugé qu’il faut le consi¬ 
dérer avec ses circonstances, pour fixer la qualification, d’où dépend la 
compétence. (C. cass., 47 août 4 839 et 4 2 fév. 4 864.) 

Trop souvent il y a des erreurs d’appréciation qui empêchent d’ap¬ 
pliquer cette règle fondamentale, soit lors delà mise en prévention, soit 
même lors du jugement en police correctionnelle, ce qui motive une 
déclaration d’incompétence par le tribunal ou la Cour et un règlement 
de juges renvoyant devant la chambre d’accusation. Bien plus et pen¬ 
dant plusieurs années, dans une foule de cas où la loi paraissait trop ri¬ 
goureuse pour qu’on pût espérer une condamnation en Cour d’assises, il 
y avait sciemment emploi d’un procédé illégal, connu sous le mol barbare 
de, correctionnalisation, qui consistait à laisser de coté la circonstance 
aggravante pourtant évidente et à ne poursuivre Faction punissable que 
comme simple délit. Cette pratique, contraire aux lois et à la vérité, 
n*était pas seulement critiquée par les criminalistes; elle a dû être con¬ 
damnée par le gouvernement, remarquant qu’elle aftérait lès enseigne¬ 
ments des statistiques, et par le législateur lui-même, modifiant ungCaiîd 
nombre d’incriminations pour que le renvoi en police corrçctionnelie 
fût désormais aussi légal qu’efficace (Voy. F. Hélie, Rey. crït., 4$f& 
p. 442; exposé de motifs et rapport ayant précédé la loi du 43 mai 4863). 
Actuellement, un pareil procédé ne saurait plus être employé sans illé¬ 
galité inexcusable. Mais les difficultés d’appréciation pourront encore 
engendrer des erreurs, à redresser selon les principes. 

Devant le tribunal au 4 er degré, la qualification et la compétence 
geuvent être librement examinées, tarit qu’il n’y a pas jugement défi- 
jïjtif| et ( }’j|qcpmpotence qui. apparaît doit nécessairement être déclarée, 
que le prévenu ait ou non demandé le renvoi. Èn cas d’appel par Te 
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pytyjq ! 4«,jpgeBp<Bit i ,(}e. r,elax^,p^ fl <ie çppjJapipatjoij,,^.^^ 
impériale, ainsi autorisée,à aggraver I^sjtaatipp, fa préve^a Je.fpêifle 
poayoir et lsupêipe qblj£atioq légale,, qu’elle soi* oq non provoquée par 
l’une des parties, à, réviser,)# qualification jet à déclarer. J’incQmpéleqqe 
de la juridiction correctionnelle,: c’est ce qu’ont reconnu et plus pu 
moins, expressément proclamé d’assez, nombreux arrêts, font, quejques- 
uaa,.de Ja.CQWr,,de.cassation. Voy. Cass., 12 mars 1812, etc. (Merlin, 
Quest.j. v® Incompétence,* § 4f r ) J. cr., art,J5529. ( ( 

U( question,^e mpd^iie lorsqu’il,n’y, a ,fippel que pq^ \e pçévçny- 
Saas.doqte il ^bien, |q droit, .dût-il en résqlter.pçur Juj, unp aggrava^ 
pénale, desoutenir quelle JaU .poursuivi constitue un crime, ep,rpveq r 
diquaat la garantie;du, jury : son déclinatoire, oblige la ,Çour, d’appel 
elle-même à yérjfier Ja qualification, d’après les faits débattue opsp 
révélant; et, au.cas d’indice dpcri ma, elle doit dessaisir; (a juridiction 
cori;ectipnpelJe, à peine de cassation sur le pourvoi dp cpndamné ou dv 
ministère pwbljp, autorisés alors, à relever la circonstance aggravante 
(C, cass., 2,2 ocM$,40 v 8fév. 1844, 12 décemb. 1863 et 12 fév, 1864; 
J. cr. àl art. 2741,, 783,6 et infrà). Mais quelle sera la solution, si Je pré¬ 
venu, seul appelant, sp.défend simplement au fond? La bour impériale 
peut-elle,i$ur les conclusions du ministère public ou d’pffice, en chan¬ 
geant la qualification nti par.exemple, en relevant une .circonstance 
aggravante qui apparaîtrait, déclarer qu’il y a crime justiciable de Ig 
Cour cKassises pt dessaisir la juridiction correctionnelle? Quand elle ne 
l’a pas fait, le condamné, demandeur ; en cassation, peut T il soutepir^qu’fl 
s’agissait;id/uf 1 crime, soit dans les termes de la poursuite, soit dans 
cmdu.jugemenfc.ou de l’arrêt, (encore bien qu’il n’y, qiteq que,pop- 
damnation. correctionnelle),, e^qu’ainsi l’on a violé les règles de ppmppp 
tençe, quijtjevaient la faire poursuivre en Cour d’assisps? ~ ,Spr eps 
deu* ; question^ il y .a,.ou, une. vive, controverse, qui semblerait ravivée 
pardes changements législatifs et par des solutions récentes. 

-,-. Aj Eu toute matière criminelle la compétenpe n'e^t-elle pas d’ordre.pq- 
Wic* ( et lq jnoyen.d’incompétence qe peut-il pa$ êjtre proposé qp k tç ( ut 
étatda cause* Ja. vérité des faits ne doit-elle pas dqm.iner, toutes jps,f}Çr 
fionsjideqrjugfts ppuveAt-iJs être tenus de méepnppUre.la vérité, dopt^Js 
sont convaincu^ de yoir un simple délit là qù apparaît, pn çrinq^ ^e 
retenir le jugement d’un fait pt d’une poursuite .qui appartiennept à.ppp 
autre juridiction? Les principes fondamentaux n,e doivent point, paraître 
modifiés à .ce point par l’avis du Coqseil d’État approuvé le12mpv. 18(3$, 
lequel n’ayait en.vueique le cas d’appel, par la partie, civile seule qt q’a 
interdit dans ses motifs que l’aggravation pénale immédiate (Voy. dans 
ce, sens„avec i .les arrêts cités, Mangin, Inslr. écr., u t.. U„, p.,^4ft2 ; 
JMlélie, Rqv, del4<}i&l. 1 1843, p. 203-2Q7; consultation de MM. t Mpli- 
nieiv.Rodière.et .Çhauveau. Adolphe, produite récemment en tiqpj. 
.-filais(la-fionr.de,,çqssalion, après quelques hésitations, a adopté uqe 
jurisprudence contraire, dont voici Jps. ijai|9na^détprflaiqaptçs ttl : jl y q’y 
avait que délit, appartenant à la juridiction correctionnelle, dans le fait 
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poursuivi et jugé, tel que le présentaient et le qualifiaient la citation ou 
l'ordonnance et le jugement au 1 er degré. S’il y a quelque circonstance 
concomitante ou quelque qualité aggravante qui puisse imprimer 
à ce fait le caractère de crime, elle éiait à l’écart, au moins fallait-il 
qu’elle fût relevée. A défaut d’appel du ministère public, qui n’a pu 
demander qu’une confirmation, et sur l’appel du prévenu seul, qui 
évitait d’arguSr d’une circonstance pouvant lui faire encourir de très- 
graves pénalités, la Cour impériale n’a pas dû changer la qualification 
et dessaisir la juridiction correctionnelle, parce que ce serait une 
aggravation au moins éventuelle, contraire à l’esprit et même aux termes 
de l’avis de 4806, comme aux principes et à la jurisprudence auxquels 
il a donné une consécration législative. Ce que la Cour d’appel ne devait 
pas faire, parce qu’elle était liée par les termes du litige, on ne peut en 
cassation lui reprocher de ne l’avoir pas fait. Autrement, les prévenus 
se réserveraient facilement, en dissimulant d’abord une circonstance 
dont ils argueraient ensuite, un moyen parfois assuré de faire casser 
l’arrêt en cas de condamnation. — Telle est la jurisprudence fondée par 
un grand nombre d’arrêts: les uns, cassant des décisions sur appel qui 
avaient déclaré d’office l’incompétence; le plus grand nombre, rejetant 
le moyen d’incompétence qui était présenté pour la première fois sur 
pourvoi du condamné. Voyez notamment ceux-ci : 18 juillet 4 828, 
42 mars 4829,31 avril 4832 , 24 avril 1833, 30 mars 4837, 2 décem¬ 
bre 4843, 1 er décembre 4848, 45 mars 4849, 2 août 4851, 13 et 
21 mai 1853, 25 mars 1854, 26 juin 4 862 [J. cr art. 4, 4 80, 992, 
4644, 1957, 3507, 4457, 4578, 5252, 5529, 5717, 7519.) 

Cette jurisprudence est-elle modifiée oar quelque décision posté¬ 
rieure? Nullement. Les changements législatifs récents, qui portent sur 
les pénalités, sont étrangers aux effets de l’appel en matière correc¬ 
tionnelle: ils doivent seulement rendre plus rares les poursuites correc¬ 
tionnelles, pour faits pouvant constituer des crimes. L’arrêt Beauvais se 
rapporte à une circonstance aggravante que le prévenu lui-même avait 
relevée devant les juges du fait, et il ne va pas aussi loin que le sup¬ 
pose un arrêtiste. Quant à l’arrêt Garin, sa protestation devient d’autant 
plus inefficace, qu’il a été cassé pour violation de la loi du 42 novemb. 
4806, ainsi qu’un arrêt semblable et du même jour, de la Cour d’Agen 
(Cass. 26 mars 4864). Si la Cour de renvoi, aff. Daguzan, a déclaré 
l’incompétence de la juridiction correctionnelle, c’est que devant elle ce 
moyen était invoqué par le prévenu appelant, comme le constate son 
arrêt (Toulouse, 30 avril 1864) ; par suite de quoi il y a eu règlement 
de juges avec renvoi devant une chambre d’accusation (G. de cass., 2 
juin 4864). — Keste l’objection tirée de ce que l’abus des correction¬ 
nalisations arbitraires pourra encore avoir lieu, tandis qu'il serait 
rendu impossible par l’application du principe que l’incompétence peut 
être signalée en tout état de cause. Mais cette considération, présentée 
à l’appui d’un pourvoi et de la consultation précitée, n’a pas davantage 
arrêté la Cour (Rej., 26 mai 4864). ? 


Digitized by LjOoq le 



— 193 — 


art. 7837. 

% 

Questions naissant des nouvelles dispositions de Varl. 434 du 
Code pénal . 

Le crime d’incendie, très-grave à raison surtout des dangers ou 
résultats, est plus ou moins punissable selon qu’il y a péril pour la vie 
des personnes ou seulement dommage matériel, et aussi selon la nature 
de la chose incendiée. De là des distinctions et classifications qui, omi¬ 
ses dans le Code de 1840 et conseillées par l’expérience, ont été éta¬ 
blies par le législateur de 4832, révisant et développant l’art. 434 
C. pén. 

D’autres modifications résultent de la loi du 43 mai 4863. Mais, les 
Cours n’ayant point été consultées et le projet ayant subi des change¬ 
ments improvisés lors de 'l’examen par la commission du Corps légis¬ 
latif, la rédaction actuelle est loin d’être satisfaisante. Le but était de 
perfectionner le régime pénal de l’incendie; et l’on croyait comprendre 
tous les cas possibles d’incendie dans la rédaction nouvelle. (Y. exposé 
de motifs et rapport.) Or, il y a encore des imperfections et des lacunes, 
dont quelques-unes même sont créées par le texte nouveau. Cela fait 
naître certaines difficultés, qu’il est indispensable de signaler pour la 
solution des questions qui s’élèvent, en attendant les modifications lé¬ 
gislatives qui restent à opérer pour compléter l’œuvre. 

I. L’action punissable consiste à avoir mis volontairement le feu à 
l’une des choses désignées. Que l’agent soit ou non propriétaire, le 
crime capital existe lorsque l’incendie met en péril la vie des personnes 
(4 er alin.), ou s’il a occasionné la mort de quelqu’un se trouvant dans 
les lieux incendiés (2 e alin.). Quand il n’y a que dommage matériel, 
une sous-distinction est nécessaire : si l’agent a mis le feu à la pro¬ 
priété d’autrui, la peine est plus forte que lorsque c’est le propriétaire 
qui incendie sa chose, par exemple pour obtenir le prix d’une assu¬ 
rance (alin. 3-6). Quelle doit être la pénalité, quand le propriétaire a 
fait mettre le feu par un tiers? Celui-ci étant l’auteur de l’action, il 
semblerait que les principes sur l’imputabilité pénale et sur la com¬ 
plicité, tels que la jurisprudence les déduit ordinairement des art. 59 
et 60 G. pén., devraient le faire punir comme coupable d’incendie 
d’une chose ne lui appartenant pas, peine qui deviendrait applicable 
même au propriétaire complice. Mais ce serait injuste, puisqu’on réalité 
les deux coupables n’ont voulu et causé qu’un dommage pécuniaire. 
Aussi les criminafistes ont-ils combattu cette interprétation ; et la Cour 
de cassation elle-même, en 4862, a jugé qu’à la vérité l’auteur princi¬ 
pal est celui qui a exécuté l’action criminelle, mais qu’au point de vue 
de la peine il faut considérer que l'intention est un des éléments sub¬ 
stantiels du crime; qu’on doit apprécier la volonté sous l’impulsion do 
laquelle l’action a été commise; que le consentement du propriétaire et 
l’adhésion du tiers qu’il s’est substitué, les rendent responsables non 
J. cr. Juillet 1804. 43 
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d ? un préjudice apporté à la propriété du provocateur, mais uniquement 
du préjudice volontaire que l’incendie devait causer à autrui 1 . Cette 
doctrine rationnelle a été suivie par la Cour de renvoi et par la Cour 
d’assises, sans être contredite lors de la cassation prononcée pour autre 
cause 2 ; de telle sorte que c’était désormais un point de jurisprudence, 
s'accordant avec la théorie. 

Révisant l’art. 434 et ajoutant au projet, la Commission du Corps lé¬ 
gislatif, qui peut-être ne connaissait pas encore les deux arrêts récents, 
a pensé qu’il fallait innover. Son rapporta dit que le propriétaire insti¬ 
gateur et l’individu par la main duquel il agissait étaient punis comme 
coupables d’incendie de la chose d’autrui, que ce résultat était anormal 
et injuste, qu’il fallait le corriger par une rédaction différente. En con¬ 
séquence, avec l’assentiment du Conseil d’État, la Commission a intro- 


1. Cass. 15 nov. 1862 (/. cr., art. 7606). 

\ 

2. La Cour;— sur le premier moyen, puisé dans la violation de Tari. 350, 
G. inst. cr., en ce que, la déclaration du jury contenant une contradiction entre 
la première et la deuxième réponse, il y avait nécessité de renvoyer le jury 
dans la chambre de ses délibérations pour délibérer de nouveau et fournir une 
nouvelle réponse : — attendu que cette prétendue contradiction résulterait de 
ce qu'il serait énoncé, dans la première réponse, que Louis Raynaud aurait 
causé un préjudice à la compagnie d'assurances la Confiance , en mettant lo 
feu, sur la provocation et du consentement de Raymond Raynaud, son frère; 
et dans la seconde, que ledit Raymond ne serait pas coupable de s'ètre rendu 
complice des faits ci-dessus énoncés ; — attendu que la contradiction alléguée 
n’existerait que tout autant que la provocation dont il est parlé en la première 
question y serait énoncée dans les termes constitutifs de la complicité légale, 

— rejette ce moyen; — sur le second moyen, fondé sur la violation de l'art. 
434 G. pén., et notamment du § 6, en ce que l'application dudit art. ne serait 
pas justifiée par la déclaration du jury; — attendu qu’aux termes de l'arrêt 
de la chambre des mises en accusation de la Cour impériale de Montpellier, 
le nommé Louis Raynaud a été renvoyé devant les assises de l'Hérault, pour 
avoir, le 27 juin 1862, en mettant le feu, sur la provocation et du consente¬ 
ment de son frère Raymond, à un tas de bois on fagots appartenant à ce der¬ 
nier, et qni était assuré à la compagnie la Confiance , causé un préjudice h 
ladite compagnie; et qu’il ressort également des énonciations et de l'ensemble 
dudit arrêt que ces bois se trouvaient sur un chantier' appartenant audit Ray¬ 
mond, au moment où ils ont été incendiés; — attendu qu'il résulte de la com¬ 
binaison des §§ 5 et 6 dudit art. 434 que l'incendie des bois ou fagots appar¬ 
tenant à celui qui y met ou fait mettre le feu ne constitue un crime qu’autant 
que ces bois ou fagots sont encore à l'état de récolte, ou que leur destruction 
par le feu a causé un préjudice quelconque à autrui; — attendu, dès lors, 
que la circonstance de l’èxistence du bois à l'état de récolte est un élément 
essentiel du fait poursuivi, et que, par conséquent, la peine édictée par ledit 
§ 6 ne peut être appliquée qu'autant que le jury est formellement interpellé 
sur l'existence de cette circonstance, et que sa déclaration est affirmative en 
ce qui la concerne; — attendu que, dans l’espèce, le jury a été seulement 
interrogé sur la question de savoir si l’accusé avait « volontairement mis le 
« feu à un tas de bois ou fagots appartenant à son frère, et du consentement 
« de ce dernier, et s'il avait*causé par là un préjudice a la compagnie à la- 
« quelle il était assuré; » — attendu que le jury n'a répondu affirmative¬ 
ment que sur la question ainsi posée ; que, dès lors, l'arrêt de condamnation 
manque de base légale, et que l'application de la peine n’est pas justifiée ; 

— casse. 

Dn 27 mars 1863. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
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duit dans les deux dispositions qui punissent le propriétaire mettant le 
feu à sa chose avec préjudice pour autrui, ces mots ou en faisant 
mettre, et cette disposition Gnale : sera puni de la même peine celui 
qui aura mis le feu sur l’ordre du propriétaire . Il y a là, moins une 
innovation véritable (qui ne rétroagirait pour les faits antérieurs qu’en 
tant que loi plus douce), qu’une consécration législative de la jurispru¬ 
dence récemment fondée. Désormais, plus de doute possible quant à la 
pénalité. Mais comment l’action sera-t-elle qualifiée, dans les arrêts et 
actes d’accusation devant servir de régulateurs pour les questions à po¬ 
ser au jury? La formule de la loi vis-à-vis du propriétaire le considère 
comme auteur principal, de même que celle qui accuse quelqu’un 
d’avoir commis un faux, « en fabriquant ou faisant fabriquer une pièce,»? 
quoiqu’il n’v ait pas analogie complète, en ce que l’incendiaire est plus 
que la main tierce qui peut être innocente en cas de faux. D’un autre 
côté, c’est aussi un auteur principal qu’a en vue la disposition addi¬ 
tionnelle concernant celui qui, volontairement et en connaissance de 
cause, met le feu sur l’ordre du propriétaire. Si un seul était accusé, la 
qualification serait sans difficultés. Mais au cas d’accusation contre tous 
deux, par application des deux dispositions pénales, une difficulté de 
procédure se présente. En principe et rationnellement, on ne peut les 
réputer l’un et l’autre auteurs principaux, pour l’action d’un seul. On 
ne doit pas les qualifier de coauteurs, si l’un d’eux n’est que provoca¬ 
teur pu consentant, sans aide et assistance. Il faut donc, d’après la juris¬ 
prudence et nonobstant le texte nouveau, maintenir la qualification 
d’auteur principal pour celui qui a mis le feu, et celle de complice 
pour le propriétaire qui n’a fait que provoquer ou consentir à l’action. 
Mais il faudra, dans la question formulée quant au premier, mentionner 
le consentement ou l’ordre du propriétaire, pour écarter la pénalité du 
crime d’incendie d’une propriété d’autrui ; et dans la question concer¬ 
nant le second, énoncer les éléments constitutifs d’une complicité carac¬ 
térisée. De plus, il conviendra d’éviter, dans la question première, des 
expressions qui impliqueraient constatation d’une provocation constitua 
tive de complicité : car la réponse affirmative préjugerait la culpabilité 
du complice, et opérerait contradiction en cas de réponse négative à la 
seconde question 3 . De la sorte, on conciliera les règles de pénalité avec 
les conditions de régularité de la procédure. 

II. La disposition qui punit de mort l’incendie des lieux habités ou 
servant à l’habitation comprend-elle les dépendances te l’habitation et 
les bâtiments destinés à être habités? Cette question, d’une extrême 
gravité, est fort controversée* quoique la Cour de cassation ait admis 
l'affirmative 4 . Lors de la révision récente de l’art. 434, la Commission 
du Corps législatif a dit, dans son rapport, qu’elle « voulait régler cette 


3. Voy. l’arrêt du 27 mars (supr.) et Càss. B sept. 1863 (/. cr . art. 7808). 

4. ‘ Voy. Bép, cr,, v° Incendie, n° 12; J. cr,, art. 1504,2444, 2707, 3437, 
3823, 4060,4486, 4520. 
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question par une disposition législative » ; qu’il y avait, sans doute, 

« quelques cas rares où la dépendance serait hors de portée et où le 
danger de communication de l’incendie serait amoindri », mais qu’il 
« ne fallait pas négliger les cas nombreux où la dépendance fait pour 
ainsi dire partie intégrante de la maison elle-même »; que la Commis¬ 
sion, consacrant l’interprétation donnée par la Cour de cassation, « avait* 
compris dans la même incrimination les lieux habités et leurs dépen¬ 
dances. » Mais cette addition, qui n’était point dans le projet, ne se 
trouve pas davantage dans le texte volé. Est-ce par l’effet d’un reje', 
ou bien d’une omission involontaire ? Rien ne l’explique. Quelle en 
sera la conséquence? Le rapport ne parlait que des dépendances , 
tandis que l’art. 390 C. pén., appliqué à l’incendie par des arrêts do 
cassation, étend la fiction et aux dépendances et aux bâtiments desti¬ 
nés à l’habitation. Si l’on voulait y voir une consécration législativè de 
la jurisprudence, il y aurait en même temps restriction. Dans le silence 
du texte nouveau, on doit n’admettre les observations du rapport que 
comme l’expression d’une opinion, qui n’ajoute rien et ne retranche rien 
non plus aux solutions de la jurisprudence sur cette question si grave. 

Le texte de 1832, par la disposition de son second alinéa, punissait 
de mort l’incendie de « tout édifice servant à des réunions de ci¬ 
toyens. » Cette disposition était conservée, dans le projet du conseil 
d’Etat, qui y ajoutait les voitures ou wagons dont il va être question. 
Elle a disparu, lorsque la Commission du Corps législatif a modifié la 
rédaction proposée, et l’omission ne paraît pas avoir été aperçue avant 
la promulgation du texte voté. Ainsi que le dit M. Duvergier dans ses 
notes, rien n’explique cette suppression, et il n’y a au Bulletin des Lois 
aucun erratum qui rétablisse le paragraphe supprimé. Que résultera- 
t-il de cette lacune survenue? Les édifices non habités qui ne servent 
qu’à des réunions de citoyens, tels que les temples, rentreront dans la 
troisième disposition do l’arL 434; l’incendiaire n’encourrait la peine 
capitale que si son action avait occasionné la mort de quelqu’un, dans 
les conditions prévues par le dernier alinéa dudit article. 

III. Les navires et bateaux, transportant des personnes ou des mar¬ 
chandises, sont compris dans la première et dans la troisième des dis¬ 
positions do l’art. 434. Jusqu’en 1863, il n’y était aucunement question 
des voitures ; d’bù suivait que la seule disposition applicable au cas 
d’incendie d’une voiture était l’art. 479, § 1 er , punissant comme con¬ 
travention le fait d’avoir, « hors les cas prévus depuis l’art. 434 
jusques et y compris l’art. 462, volontairement causé du dommage 
aux propriétés mobilière^ d’autrui. » Actuellement, l’art. 434 punit 
de mort « quiconque aura volontairement mis le feu, soit à des voi¬ 
tures ou wagons contenant des personnes, soit à des voitures ou 
wagons ne contenant pas des personnes, mais faisant partie d'un convoi 
qui en contient » (2 e alin.) ; et il punit des travaux forcés à temps ou 
de la réclusion, selon qu’il s’agit de propriété d’autrui ou seulement 
d’un préjudice causé par le propriétaire, l’incendie volontaire de « voi- 
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tures ou wagons, chargés ou non chargés de marchandises ou autres 
objets mobiliers, et ne faisant point partie d’un convoi contenant dos 
personnes » (5 e et 6 e alin.). Ces disposition? nouvelles, inspirées mani¬ 
festement par les dangers qui existent dans les chemins de fer et aux¬ 
quels n’avait pas songé le législateur de 4845, ne pourraient-elles pas 
s’appliquer,, dans certaines circonstances, à l’incendie d’une voiture 
transportant des personnes ou des marchandises en dehors d’un chemin 
de fer ou de la gare? La question vient de se présenter. Un individu 
était prévenu d’avoir mis le féu à une voiture, chargée de paniers et 
couverte d’une bâche, qui stationnait dans une rue devant l’auberge où 
s’était arrêté son propriétaire. Le procureur impérial et le juge d’in¬ 
struction de Sedan ont vu là le crime d’incendie d’une voiture d’autrui, 
prévu par la disposition nouvelle du 5 e alinéa de l’art. 434; mais la 
chambre d’accusation de la Cour impériale de Metz, pénétrée des motifs 
spéciaux de l’innovation, a jugé que l’incendie d’une voiture hors de 
l’enceinte d’un chemin de fer, demeurait régi par le seul art. 479 5 . M. le 
procureur général près cette Cour, s’étant pourvu en cassation, a pré¬ 
senté les raisons et considérations dont voici l’analyse : Si l’exposé des 
motifs et le rapport, voulant justifier l’innovation, ont parlé surtout des 
chemins de fer, ce n’est pas là tout l’esprit de la loi, puisqu’il y est aussi 
question des voitures particulières . Le projet était conçu en termes 


5. La Cour:— attendu que, dans les circonstances de la cause, il existe les 
plus graves présomptions que le prévenu soit l’auteur de l'incendie de la voi¬ 
ture chargée de paniers appartenant à Dugna; — mais attendu que l’incendie 
d’une voiture chargée de marchandises appartenant à un particulier et placée 
en stationnement dans la rue d’un village n'est pas prévu ni réprimé par les 
dispositions de l'art. 434 C. pén.; — attendu, en effet, que les dispositions nou¬ 
velles de la loi du 43 mai 1863 n'ont eu en vue que des wagons ou voitures 
faisant partie d'un train de chemin de fer, et ce, à raison des conséquences 
qu'un pareil sinistre peut avoir ; — que la lecture des motifs fait connaître que 
ce n’est que depuis l'établissement des chemins de fer que l’importance des 
faits dont il s'agit a provoqué l'attention du législateur; aussi les motifs 
disent-ils que les cas sur lesquels la loi nouvelle dispose, n'ont pu, antérieure¬ 
ment à l'invention des chemins de fer, devenir l'objet d’une disposition pénale; 
.— que c’est donc sur une espèce toute nouvelle que la loi statue; qu’on ne 
peut admettre que le législateur ait voulu, en 1863, réparer une omission du 
Code pénal en érigeant en crime l’incendie de voitures particulières; que, d'une 
part, il s'en serait formellement expliqué; que, d'autre part, il aurait tracé la 
liroiite suivant leur importance entre les objets que l’usage qualifie de voitures; 
car la différence est grande entre une diligence par exemple, et une simple 
voiture de porteur d'eau; —attendu que les mots voiture particulière dont se 
sert la disposition nouvelle de l'art. 434 ne s'entendent que des voitures circulant 
sur un chemin de fer, puisque le législateur déclare qu'elles doivent faire partie 
d’un convoi de voyageurs ou d’un train de marchandises: — attendu que, tout 
regrettable qu'il soit, daus les circonstances spéciales de la cause, de renvoyer 
Bourgerie du crime d'incendie volontaire, les magistrats ne peuvent qu’appli¬ 
quer la loi ; — attendu que le fait d’incendie volontaire de la voiture dont 
s'agit n'est prévu que par les dispositions de l’art. 479, § 1 er , C. pén., et ne 
constitue par conséquent qu’une simple contravention de police; — vu les art. 
229 et 230 C. iustr. cr.; — déclare n'y avoir lieu à suivre contre le nommé 
Bourgerie à raison du crime d’incendie ... 

Du 23 mai 1864. — G. de Metz, ch. d’acc. 
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généraux, quant aux voitures, distinguées des wagons. Le texte adopté 
n'exclut pas les voitures circulant sur les routes. Si Ton en limite l’ap¬ 
plication aux voitures ou wagons des chemins de fer, les conséquences 
seront embarrassantes et fort étranges. 11 y aura des difficultés pour 
savoir à quel moment commence et en quel lieu existe la protection 
spéciale. Puis, tandis que l’incendie d’une voiture de chemin de fer 
sera puni de mort s'il y a quelque personne, ou des travaux forcés alors 
qu’elle ne contiendrait ni personnes ni marchandises, il n’y aurait d’au¬ 
tre protection contre les tentatives des incendiaires que dans la dispo¬ 
sition illusoire de l’art. 479, pour les voitures circulant sur les routes 
ou stationnant dans les rues, qui pourtant contiennent quelquefois des 
objets do grande valeur, comme celles de certains marchands, ou ren¬ 
ferment plusieurs personnes, comme les messageries ou les omnibus. 

À ces raisonnements, moins décisifs que spécieux, nous avons 
opposé, avec l’arrêt que nous défendions : d’abord, l’esprit des dispo¬ 
sitions nouvelles, manifesté par les explications de l’exposé de motifs 
et du rapport ; puis, le texte même, dont les expressions dans chacune 
des deux dispositions s’appliquent parfaitement aux voitures placées sur 
une voie ferrée, qu’elles appartiennent à l’administration ou à des par¬ 
ticuliers, et seraient imparfaites si on voulait lés appliquer à des voi¬ 
tures se trouvant ailleurs; enfin, les principes qui ne permettent pas aux 
juges d’étendre une loi pénale, y eût-il certainement analogie ration¬ 
nelle et lacune à combler. Aussi la Cour de cassation a-t-elle maintenu, 
sans hésitation après le débat oral, l’arrêt déclarant n’y avoir lieu k 
accusation et renvoyant seulement en simple police 6 . 


6. La Coub:— attendu que par ordonnance du juge d'instruction de Sedan; 
du 27 avril dernier, J. B. Bonrgerie avait été renvoyé devant la chambre des 
mises en accusation de la Cour impériale de Metz, comme prévenu d’avoir 
volontairement mis le feu à une voiture chargée de paniers, stationnée dans 
une rue du village de Remilly, appartenant au nommé Dugna, et d’avoir 
ainsi commis le crime prévu par l'art. 434, § 5, C. pén.; — que par arrêt du 23 
mai, ladite chambre d'accusation, reconnaissant que le fait imputé à Bout* 

g erie ne constituait que la contravention prévue par l'ait. 479, § 1 er dudit 
iode, a déclaré n'y avoir lieu à suivre à raison du crime d’incendie, et con¬ 
formément aux art. 229 et 230 C. inst. crim., a fait mainlevée du mandat de 
dépôt décerné contre le prévenu, et l'a renvoyé devant le tribunal de simple 

F olice du canton de Rancourt ; — attendu que la qualification donnée par 
arrêt attaqué au fait incriminé se justifie par le texte de la loi, par l’exposé 
de ses motifs, et par le rapport de la Commission au sein du Corps législatif ; 
— qu’aux termes, en effet, des § 4 et 5 de l’art. 434 pré-rappelé, l’incendile 
volontaire des voitures ou wagons, contenant des personnes, ou ne contenant 
pas de personnes, mais faisant partie d’un convoi qui en contient, est puni de 
mort; que l'incendie volontaire des voitures ou wagons chargés ou non chargés 
de marchandises ou autres objets mobiliers, et ne faisant point partie d'un 
convoi contenant des personnes, si ces objets n'appartenaient pas à l’auteur 
du crime, est puni des travaux forcés à temps; — qu'il résulte de l’économie 
de ces dispositions et des inflictions rigoureuses qu’elles ont créées, qu’ayant eu 
•pour objet spécial de protéger la sécurité des personnes voyageant sur les che¬ 
mins de fer, elles ne sauraient être étendues aux voitures circulant ou station¬ 
nant en dehors de ces voies ; que la raison de cette distinction ressort évidem¬ 
ment de la gravité des dangers que l’incendie des voitures en gare ou faisant 
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Reconnaissons toutefois, qu’à raison surtout des changements ré¬ 
cents, il y a lacune ou disproportion dans les dispositions pénales 
applicables à l’incendie des voitures, et que le législateur devrait aviser. 
Mais on ne pourrait assimiler les voitures en général aux navires et ba¬ 
teaux, où le péril est grand pour les personnes ainsi que pour les mar¬ 
chandises lorsque quelqu’un y met le feu. On ne doit pas non plus 
disposer pour elles de la même manière que pour les voitures ou wagons 
de chemins de fer : car il n’y a pas le même danger pour les personnes, 
renfermassent-elles des voyageurs, puisqu’ils peuvent en sortir dès 
le premier moment; et il serait aussi trop rigoureux de punir comme 
crime l’incendie d’une voiture quelconque, ne contenant même pas do 
marchandises. Conséquemment, hors le cas d’homicide commis ou tenté 
par l’incendie comme moyen, et de mort occasionnée par l’incendie vo¬ 
lontaire, la peine capitale devrait être remplacée par une peine infé¬ 
rieure do deux degrés pour l’incendie d’une voiture ordinaire de 
voyageurs; une peine encore moindre suffirait pour l’incendie d’une 
voiture ordinaire de marchandises ; et il conviendrait de punir simple¬ 
ment comme délit, à moins de circonstance aggravante comme au cas 
de l’art. 440, la destruction par le feu d’une voiture non alors chargée. 
Avec de telles distinctions, la loi pénale pourrait être complète, et on 
ferait disparaître la disproportion énorme qui existe entre les incri- 


partie d'un convoi en marche, fait courir à la vie humaine, et des dommages 
matériels qu’il peut occasionner; — qu’eu vain a-t-on prétendu que les termes 
de la loi étaient généraux et qu’ils devaient s’appliquer à toute voiture quel¬ 
conque; que cette interprétation résiste même à la construction grammaticale 
du § 5 ae l’art. 434, puisque les voitures ou wagons protégés par cette disposi¬ 
tion sont les voitures ou les wagons ne faisant poiut partie d’un convoi conte¬ 
nant des personnes, mais placés en gare et destinés à parcourir la voie ferrée; 
— que l’exposé des motifs de la loi du 13 mai 1863 en a clairement indiqué le 
sens et la portée dans les termes suivants : « On s'est proposé de remplir des 
lacunes; il y en a qui ne furent pas, à vrai dire, des manquements du légis¬ 
lateur de 1810. Le sujet ou l’intérêt de l’incrimination n’existait pas encore à 
cette époque. De cet ordre est l'incendie des voitures ou convois a’un chemin 
de fer, considéré comme un attentat à là vie des citoyens. Assurément il n’était 
donné à personne de prévoir... qu’un temps viendrait où des voitures mues 
par la vapeur seraient comme des lieux habités et, formés en convois, réuni¬ 
raient des milliers de personnes. » — Que le rapport de la Commission affirme, 
avec la même précision, que le projet avait pour but de faire cesser toute 
difficulté d’interprétation, « eu désignant nominativement les voitures et les 
wagons..., spécialité d’objets inflammables qui ne pouvait se présenter à l’es¬ 
prit du législateur de 1832, et en observant dans l’incrimination qui les con¬ 
cerne les classifications déjà établies par le C. pén. » ; — attendu que de ce qui 
précède, il résulte d’ailleurs que les innovations apportées à l’art. 434 précité, 
paT la loi du 16 mai 1863, n’ont été qu’un complément de la loi pénale sur les 
chemins de fer, du 15 juillet 1845, et qu’elles doivent, par suite, être appli¬ 
quées dans le sens restrictif que comportent l’esprit et le texte de cette loi ; — 
que c’est donc à bon droit que la Cour impériale de Metz a refusé de recon¬ 
naître au fait imputé à Bourgerie le caractère du crime d’incendie, et l’a ren¬ 
voyé devant un tribunal de simple police, à raison de la contravention prévue 
par l’art. 479, § 1 er , C. pén.; — rejette. 

Du 9 juin 1864. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 
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minations déjà sévères de l’art. 434 actuel et l'illusoire pénalité de 
l'art. 479. 

ART. 7838. 

JURÉS. — NOTIFICATION. — ERREUR. — NOTORIÉTÉ. 

Quoique la liste des jurés notifiée à l’accusé eût donné à l’un d’eux une 
profession qui n’appartient qu’à son frère, la Cour de cassation peut mettre 
en doute, au moyen d’une vérification ordonnée avant faire droit, que l’ac¬ 
cusé ait été induit en erreur sur l’individualité de ce juré et que son droit de 
récusation en ait souffert . D’après les résultats de l’enquête ainsi faite, elle 
peut admettre qu’il était de notoriété publique que le juré notifié concourait 
à l’exploitation industrielle de son frère et qu’ainsi l’indication n’était pas 
absolument erronée. 

arrêt (Humbert). 

La Cour: — attendu que le moyen proposé se fonde sur une violation 
prétendue de l'art. 395 C. inst. cr., en ce que, dans l’exploit de notification 
de la liste des jurés de la session, Ton aurait attribué au juré Henri Munaut, 
inscrit sur cette liste sous le n° 18, la profession de maître de forges, alors 
que cette qualité appartiendrait exclusivement, selon le pourvoi, à son frère 
Joseph ; — attendu que, pour faire droit sur ce moyen, il importe de bien 
connaître quelle est, à ce point de vue, la position des deux frères, non pas 
seulement eu égard à la profession qui appartient réellement à chacun d’eux, 
mais encore eu égard à celle qui leur est généralement attribuée, et qui sert, 
plus ou moins habituellement, à les désigner-, — avant faire droit, ordonne 
qu’à la diligence du procureur général près la Cour, il sera procédé à la vé¬ 
rification de ces faits, tant par apport de pièces, telles que patente, extrait, en 
ce qui concerne les deux frères, de la liste électorale, de la liste du jury, etc., 
que par enquêtes et autres voies de droit, pour, après le dépôt de tous ces 
documents au greffe de la Cour et les débats auxquels ils pourront donner 
lieu, être statué sur le pourvoi, conformément à la loi. 

Du 24. novembre 1863. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

arrêt (Humbert). 

La Cour: — Vidant l’avant faire droit ordonné par son arrêt du 21 no¬ 
vembre dernier; — vu les pièces déposées en son greffé, en exécution dudit 
arrêt, et notamment le procès-verbal d’enquête dressé par le juge de paix de 
Grand-Pré, arrondissement de Vouziers; — sur l’unique moyen du pourvoi, 
tiré d’une violation prétendue de l’art. 895 C. inst. cr., et du droit de récu¬ 
sation, en ce que l’exploit de notification de la liste du jury aurait désigné 
d’une manière inexacte trois des jurés appelés plus tard à faire partie du 
jury de jugement : Les ss. Rénaux de Barquin, Antoine Régnault , Henri Mu - 
nant, 7% 8® et 12 e jurés; — en ce qui touche le juré Rénaux de Barquin : — 
attendu que les inexactitudes prétendues ne sont pas même indiquées; que, 
dès lors, en ce qui le concerne, le moyen proposé manque de base; — en ce 
qui touche le juré Antoine Régnault .- — attendu que, si une erreur s’est 
glissée dans l’indication du lieu de sa naissance, Mohon pour Charleville , il 
appert de l’exploit de notification que toutes les autres indications portant sur 
les nom, prénoms, âge, profession, résidence, étaient et exactes et complètes; 
d’où il suif qu’il ne pouvait exister de doute sur l’identité de ce juré; — en 
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ce qui touche le juré Henri Munaut : — attendu que, s’il appert des pièces 
produites, et spécialement des extraits des rôles des contributions directes, 
que le frère du juré Henri Munaut est seul patenté comme maître de forges 
à Cemay, il résulte également de ces pièces, et particulièrement des déclara¬ 
tions recueillies par le juge de paix de Grand-Pré, que les deux frères habi¬ 
tent ensemble; qu'Henri Munaut s’occupe, à l’égal de son frère, de l’exploi¬ 
tation de la forge; que, dans le public, il est considéré comme y étant inté¬ 
ressé, à ce point que la qualité de maître de forges est généralement attribuée 
à l’un comme à l’autre et sert habituellement à les désigner tous les deux ; 
qu’il suit de là qu’on ne peut représenter comme inexacte et comme ayant pu 
égarer l’accusé dans l’exercice de son droit de récusation l’indication d’une 
profession qui se fonde sur Yerreur commune; que, d’un autre côté, on ne 
peut prétendre qu’une confusion était possible entre les deux frères, puis¬ 
qu'ils sont distingués, sur les listes et l’exploit de notification, par leurs 
prénoms, — l’alné a pour prénom, Joseph, le plus jeune, Henri, — et par 
leur âge, — l’un étant désigné comme né en 1814 et l’autre en 1822; — 
qu’enfin l’on exciperait vainement encore de ce que l’un des deux prénoms 
du juré aurait été omis, de ce que l’on aurait inexactement indiqué le jour et 
le lieu de sa naissance, les autres indications sur son nom, son prénom, l’année 
de sa naissance et son domicile, suffisant pleinement pour établir son iden¬ 
tité; — rejette. 

Du 10 décemb. 1863. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
art. 7839. 

ABUS DE CONFIANCE. — OUVRIER. — QUALITÉ AGGRAVANTE. 

A la différence de Youvrier louant ses services et travaillant chez son 
maître, celui qui façonne dans son propre domicile et librement les matières 
à lui confiées n’est point dans les conditions aggravantes voulues par le 2 e § 
de l’art. 408 C. pén. Quoique le prévenu d’abus de confiance ou de compli¬ 
cité articule qu’il y a la circonstance aggravante, pour décliner la juridic¬ 
tion correctionnelle , le juge peut déclarer qu’elle n’existe pas et retenir le 
jugement. 

arrêt (Favre-Lorraine et Delisle). 

La Cour : — sur l’unique moyen tiré d’une violation prétendue des règles 
de compétence, et fondé sur ce que les soies que Favre et Delisle sont in¬ 
culpés d’avoir recelées sciemment provenaient d’abus de confiance commis dans 
l’industrie sous la dénomination de piquage d’once, lesquels consistent dans 
le détournement opéré par des ouvriers sur les soies qui leur ont été remises 
pour les convertir en étoffes, et sur ce que de pareils faits entraînent par eux- 
mêmes application de la réclusion prononcée par l’art. 408, § 2 C. pén., ce 
qui ne permettait pas à la juridiction correctionnelle d’en connaître : — at¬ 
tendu* en droit, 1° que l’art. 408 classe les abus de confiance en deux caté¬ 
gories : l’une comprenant, en général, les détournements d’objets remis à 
l'inculpé à titre de louage, de dépôt, de mandat... ou pour un travail salarié 
ou non salarié... détournements que le § 1 er punit de peines correctionnelles; 
l'autre comprenant ceux de ces actes qui ont été commis par... un domestique, 
homme de services à gages... ouvrier, commis ou apprenti, au préjudice de 
son maitre, et qui sont frappés de la réclusion par le § 2 e ; — qu’il ne suffit 
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donc pas que le prévenu soit un ouvrier; qu'il faut, en outre, que le détour¬ 
nement ait eu lieu au préjudice de son maître, pour que la peine du § 2 e soit 
encourue; que c’est la violation de la subordination et de la confiance plus 
étroite qui existe dans ce pas de l’ouvrier au maître, qui constitue la circon» 
stance aggravante; — attendu, 2° que la compétence se détermine en prenant 
pour base le fait tel qu’il est articulé et incriminé dans l’acte de poursuite qui 
a saisi le juge correctionnel ; — que celui-ci a, sans doute, le droit et même 
le devoir de prendre également en considération les circonstances nouvelles 
révélées par les débats, et, si elles excèdent sa compétence, de se dessaisir de 
l’affaire, d’office ou sur la provocation du prévenu; — mais qu’il ne peut dé¬ 
pendre d’un inculpé de forcer la juridiction correctionnelle à se déclarer in¬ 
compétente par cela seul qu’il allègue des circonstances aggravantes non 
comprises dans les poursuites, lorsque le juge ne trouve pas qu'elles soient 
suffisamment indiquées par le débat; — et attendu, en fait, que l’ordonnance 
du juge d’instruction qui a saisi la police correctionnelle, et la citation donnée 
en*conséquence, n’inculpaient Favre et Delisle que de complicité par recel de 
détournement de soies commis par des ouvriers à qui elles avaient été re¬ 
mises pour un travail salarié, à charge de les rendre, en ajoutant que les 
auteurs des détournements et les proprietaires des marchandises n’avaient pu 
être découverts; — d’où ressortait que l’instruction n’avait point établi l’exis¬ 
tence de la circonstance aggravante; — qu’ai nsi le renvoi en police correc¬ 
tionnelle a été compétemment prononcé; — attendu que, si les prévenus ont, 
en appel, conclu à l’incompétence, en énonçant que les rapports de maîtres 
à ouvriers avaient existé entre les auteurs des détournements et les pro¬ 
priétaires dos soies, d’une part, il n’appert d’aucune charge nouvelle sur la¬ 
quelle ait été appelée l'attention de la Cour; — d’autre part, il ne suffit pas 
que le coupable soit un ouvrier chargé de travailler la soie détournée, pour 
que celui qui l’emploie doive être réputé son maître dans le sens du § 2 e de 
l’art. 408; que l’ouvrier qui exerce librement son industrie dans son domi¬ 
cile, et qui* reçoit une rémunération proportionnée à la quantité de matière 
qu’il a façonnée, n’est pas sous cette autorité d’un maitre qu’exige le § 2*. 
comme l’est celui qui loue sa personne et son temps; — attendu que, dans 
cet état des faits et du droit, la Cour impériale, en admettant la présomption 
favorable de la non-existence de la circonstance aggravante invoquée, et en 
conservant la connaissance du procès, n’a commis aucune violation des règles 
de compétence; — rejette. 

Du 42 décemb. 4863. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 7840. 

ESCROQUERIE. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — ESPÉRANCES 
CHIMÉRIQUES. 

Il y a escroquerie punissable : de la part d'un agent de compagnie d'assu¬ 
rance qui , émettant des affirmations mensongères , les accompagne de faits 
captant la confiance et trompant la bonne foi des souscripteurs; de la part 
d'un individu qui , en prenant une fausse qualité et en employant d'autres 
moyens frauduleux , fait croire à l'existence d'une prétendue société d’assu¬ 
rance pour le recrutement et persuade aux pères de famille que leurs.enfants 
seront exonérés; et de la part d'un agent obtenant de même un tel résultat, 
alors même que l'escroquerie ne lui serait pas profitable . 
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La Coub : — attendu que l'arrêt attaqué, après avoir énoncé les affirma¬ 
tions mensongères dont se smait Lefort, agent de la compagnie d'assurance 
lè Conservateur , pour capter la confiance et tromper la bonne foi des sous¬ 
cripteurs, ajoute qu'il leur montrait des tableaux de répartition indiquant des 
versements inexacts et des bénéfices exagérés; que pour leur faire croire que 
la somme qu'ils acquittaient s'appliquaient aux annuités, il leur présentait 
des listes d’assurés dont les versements s'appliquaient au payement des an¬ 
nuités, sans aucune mention des droits de commission ; qu'il leur faisait si¬ 
gner les polices d'assurance avant d'en avoir rempli les blancs et de con* 
fiance, sans en donner lecture aux assurés, ainsi que des billets tout préparés, 
dont il ne laissait pas vérifier le contenu, et qu’il déclarait être destinés au 
payement de la première annuité ; qu'enfin il inscrivait sur les polices, au- 
dessous de la signature des assurés, et sans leur en donner connaissance, le 
montant des effets par eux souscrits, qu’il appliquait aux droits de commis¬ 
sion contrairement à ses dires et aux intentions des contractants; qu'en fai¬ 
sant résulter de l'ensemble de ces faits les manœuvres frauduleuses prévues 
par l’art. 405 C. pén., et en déclarant, par suite, que le demandeur s’était 
rendu coupable de ce délit, l’arrêt attaqué n'a commis aucune violation de cet 
art. ; — rejette. 

Du 24 déc. 4863. — C. do cass. — M. F. Hélie, rapp. 

Arrêt (Desporles). 

La Cour : — sur l'unique moyen tiré de ce que le demandeur, ne s'étant 
approprié aucune partie de la fortune d'autrui, a été à tort condamné aux 
peines de l’art. 405 C. pén. : — attendu qu'il résulte de l’arrêt attaqué que, 
soit en prenant la fausse qualité de directeur général d’une prétendue société 
dite le Protecteur des garçons, qui n’avait aucune existence réelle, soit en 
employant des manœuvres frauduleuses, que l’arièt énonce et caractérise 
légalement. Desportes a fait naître dans l'esprit d’un certain nombre de pères 
de famille l’espoir chimérique de faire exonérer leurs enfants du service mi¬ 
litaire au moyen du versement d'une somme de 1,600 fr. que Desportes s’o¬ 
bligeait à compléter si les appelés tombaient au sort ; — attendu que, déter¬ 
minés par ces promesses fallacieuses, iis ont contracté avec l’un des agents 
de Desportes des traités dont la remise a été faite à ce dernier; mais que Des¬ 
portes, qui était complètement insolvable, n'ayant pu remplir ses obligations, 
les pères de famille se sont vus obligés de payer seuls et intégralement la 
somme de 2500 fr., montant de l’exonération; — attendu que ces faits ont 
tous les caractères du délit prévu et puni .par l'art. 405 C. pén., et qu’en con¬ 
damnant Desportes aux peines de cet art., l'arrêt attaqué en a fait une saine 
application ; — rejette. 

Du 26 déc. 4863.—C. de cass.—M. Guyho, rapp. 

arrêt (Giraud). 

La Cour : — sur le moyen concernant le délit d'escroquerie et tiré de la 
violation prétendue de l’art. 405 G. pén., en ce que l'arrêt aurait : 1° con- 
. fondu de simples mensonges avec les manœuvres frauduleuses que carac¬ 
térise et exige cet art. ; 2° considéré à tort comme chimérique l'espérance 
résultant du contrat d'assurance; 3° admis comme continuant l'escroquerie 
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un contrat dont le prévenu ne pouvait jamais profiter ; — attendu, sur la 
première branche du moyen, que les faits retenus par l'arrêt ne constituent 
pas de simples mensonges, mais de véritables manœuvres frauduleuses, que 
révèlent les artifices des contrats d'assurance, les réticences des prospectus et 
des affiches, rétablissement des nombreuses agences établies par Giraud, la 
publicité de tout genre donnée à ces affiches et prospectus, et, spécialement, 
celle qu’ils ont reçue, alors que, pour tromper le public, Giraud en avait re¬ 
tranché la clause des statuts qui rendait vaine la promesse contenue dans 
une autre clause, et ensuite de laquelle les souscripteurs, pour une somme 
de 1,100 fr., se trouvaient assurés contre les chances du tirage au sort, quand 
cette assurance était un leurre ,attendu, sur la deuxième branche du moyen, 
que l’espérance chimérique mise en relief par l'arrêt résultait manifestement, 
ainsi qu'il vient d’être dit, de l’erreur dans laquelle les manœuvres ci-dessus 
entraînaient nécessairement les souscripteurs de 1,100 fr., puisqu’elle leur 
faisait croire à une exonération pleine et entière, qui ne devait pas se 
réaliser; — attendu, sur la troisième branche, qu’il importe peu que l’escro¬ 
querie profite ou non à celui qui la commet, si elle porte préjudice à celui 
qui en est victime; qu’il est d’ailleurs et en fait constaté par l'arrêt que Gi¬ 
raud tirait profit de celles dont il s’est rendu coupable, puisqu’il percevait un 
droit de commission sur chacun des contrats qu’il surprenait; — qu'il suit 
de là que, loin de violer l’art. 405 précité, l’arrêt attaqué en a fait une juste 
application; — rejette. 

Du 26 déc. 1863. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

’ art. 7841. 

LOGEURS. — MAISON D’ACCOUCHEMENT. — INSPECTION. 

Il n’appartient pas plus au préfet qu'au maire d’assimiler aux maisons 
de logeurs, pour la surveillance ou l'inspection, les maisons d’accouchement 
tenues par des sages-femmes ou des médecins; et cela , quoique les soins néces¬ 
saires y soient donnés à titre onéreux 1 . 

arrêt (Min. publ. c. F. Hardy). 

La Cour : —• sur l’unique moyen pris de la violation des lois du 14 dé¬ 
cembre 1789, 16-24 août 1790,19-22 juillet 1701, 18 juillet 1837 et de l’art. 471, 
n° 15, C. pén., en ce que le jugement attaqué a déclaré illégal et non obliga¬ 
toire l’art. 11 de l’arrêté de M. le préfet de la Manche, du 27 avril 1860, qui 
assujetit à la surveillance de l’administration les maisons d’accouchement où 
les femmes sont reçues à titre onéreux : — attendu que le droit de surveil¬ 
lance et de réglementation réclamé par l’administration préfectorale ne pour¬ 
rait légalement se justifier qu’autant que ce droit lui aurait été attribué, pour 
ce cas, par une loi spéciale, ou qu’autant qu’elle en trouverait le principe 
dans les lois générales qui ont fixé l’étendue et les limites du pouvoir régle¬ 
mentaire; — mais attendu, d’une part, qu’il n’existe aucune loi spéciale qui 
ait placé les maisons d’accouchement sous la surveillance de l’administration, 
et que, de l’autre, les lois générales de 1789,1790 et 1701, aussi bien que celle 
de 1837, exigent, pour l’exercice du pouvoir réglementaire, des conditions de 


1. Voy. arr. 30 août 18S3, 16 sept. 1843, r* juin 1844 et 12 sept. 1846 
( J. cr ., art. 3993). 
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publicité que l'on chercherait en vain dans la cause ; — attendu, en effet, que 
les maisons d’accouchement où les femmes enceintes viennent chercher, en 
môme temps que les soins particuliers qu’exige leur étal, le secret que l’ar¬ 
ticle 378 C. pén. leur garantit et qui importe autant au respect des mœurs 
publics qu’à l’intérêt et à l’honneur des familles, ne sauraient être, sans un 
étrange abus de confiance, considérées comme des Iteux publics , soumis à la 
surveillance de l’administration et ouverte en tout temps aux agents mêmes 
les plus .subalternes de la police; — que c’est en vain qu'en l’absence d’une 
loi spéciale le pourvoi invoque un avis du Conseil d’Etat, du 17 septembre 1828, 
approbatif d’un règlement du préfet de police, qui assujetit à l'autorisation 
préalable et à la surveillance administrative les maisons de santé où Von 
reçoit à demeure et à titre onéreux les femmes enceintes pour y faire leurs 
couches; — attendu, en effet, que cet'avis du Couseil d’Etat, émané du comité 
de Vintérieur, n’a que la valeur d’une simple consultation administrative et 
ne saurait suppléer à la loi ; — attendu, dès lors, qu’en déclarant, comme il 
l'a fait, que la qualification de lieu public ne pouvait s’appliquer à un établis¬ 
sement dans lequel les femmes en couches sont reçus à titre onéreux, c’est-à- 
dire moyennant un salaire librement débattu, et en refusant, par suite, de 
reconnaître la légalité de l’art. 11 de l’arrêté préfectoral et de lui donner pour 
sanction l’art. 471, n° 15, C. pén., le tribunal de Saint-LÔ n’a violé aucune 
loi; — rejette. 

Du 23 janv. 1863. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 

art. 7842. 

1° COURS D’ASSISES. — TÉMOIN NON NOTIFIÉ. — SERMENT. — 2* CAS¬ 
SATION. — 1ND1VISIRILITÉ. 

4° Quoiqu'un témoin cité n'ait pas été notifié à Vaccusé, il doit prêter ser¬ 
ment, si l’accusé ni le ministère public ne s’opposent à ce qu’il soit entendu. 

2° Dans le cas de condamnation pour un vol qualifié , et d’acquittement 
sur une accusation de meurtre qui aurait été commis pour assurer l’impu¬ 
nité du coupable, la cassation, pour vice de forme , doit remettre en question 
l’accusation entière. 

arrêt (Soubielle, dit Oueildeunez). 

La Cour: — vu les art. 315 et 317 C. instr. cr. : — attendu qu’il est con¬ 
staté, en fait, par le procès-verbal des débats qu’à l’audience de la cour d’as¬ 
sises du -25 novemb., treize témoins, désignés audit procès-verbal, qui avaieut 
été portés sur la liste dressée par le procureur général et régulièrement assi¬ 
gnés à sa requête, mais dont les noms n’avaient point été signifiés à l’accusé, 
ont été, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, entendus sans 
prestation de serment et à titre de simples renseignements ; — qu’il en a été 
de même à l’audience suivante, du 26 novemb., à l’égard de quatre autres 
témoins, également désignés par le procès-verbal des débats; — attendu qu’il 
ne résulte d’aucune des constatations de ce même procès-verbal que l’accusé 
ou le ministère public se soient opposés à l’audition des témoins susrappelés 
ou qu'ils aient renoncé à les faire entendre; — attendu, en droit, que tout 
témoin régulièrement cité comparait à la cour d’assises en vertu de cette assi¬ 
gnation, et qu’il doit prêter le serment prescrit par l’art 317 C. inst. cr.; — 
attendu que le défaut de notification du nom des témoins, soit aux accusés, 
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soit au ministère public, confère seulement à celle des parties qui n’a pas 
reçu cette notification le droit de s’opposer à leur audition ; — attendu, en 
conséquence, que les dix-sept témoins dont il est parlé au procès-verbal sus¬ 
mentionné se présentaient aux débats avec la qualité de témoins, et devaient 
être soumis, avant de déposer, à la formalité du serment; qu’il n’appartenait pas 
au président de»assises de les dépouiller de cette qualité, et qu’en les enten¬ 
dant, sans prestation de serment, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, il 
a fait une fausse application des art. 268 et 269 C. inst. cr., et formellement 
violé les art. 315 et 317 même code ; — casse... Et sur la question de renvoi : 
— attendu que Jean-Pierre Soubielle, dit Oueildeunez,était accusé; 1° d’avoir, 
le 28 avril 1862, soustrait frauduleusement une somme d'argent et divers 
objets mobiliers au préjudice de Jacques Breilh, meunier à Bescat, avec les 
circonstances que ce vol avait été commis la nuit* sur un chemin public, avec 
violence, le coupable étant porteur d’une arme apparente dout il a menacé de 
faire usage; 2° d’avoir, dans la nuit du 22 au 23 févr. 18G3, commis uu homi¬ 
cide volontaire sur la personne dudit Jacques Breilh, meunier à Bescat, avec 
la circonstance que ce meurtre a été commis avec préméditation; — attendu 
que cette double accusation procède d’un même fait; que le second crime 
n’aurait été que la suite du premier, malgré l'intervalle de temps qui les sé¬ 
pare; que, suivant l’un des arrêts de mise en accusation, Soubielle, en effet, 
n’aurait commis ce second crime que pour faire disparaître le principal té¬ 
moin qui s’élevait contre lui et s’assurer l’impunité; que les deux accusations 
sont donc inséparablement unies, et que le fait qui les a produites doit être 
soumis tout entier à l’examen et à la délibération du jury de jugement; 
qu’ainsi les réponses négatives qui ont été faites sur le crime d’homicide vo¬ 
lontaire avec la circonstance de préméditation n’ont pas constitué un acquit¬ 
tement définitif et ne sauraient être maintenues; — renvoie. 

Du 26 décçmb. 486a. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 7843. 

VOL. — SOUSTRACTION. — REMISE CONDITIONNELLE. 

La soustraction contre le gré du propriétaire, élément essentiel du.vol 
punissable, n’existe pas dans le fait de celui qui s’empare d'une pièce de mon¬ 
naie qu'on lui a confiée pour qu’il Vexaminât, quoique cette remise n’ait eu 
lieu que sous une condition qui est enfreinte i . 

ARRÊT (Prost). 

La Coor; — vu l’art. 379 C. pén. ; — attendu que la soustracüqu qui est 
un des éléments constitutifs du délit de vol n’existe que lorsque la chose 
soustraite a été appréhendée contre le gré du propriétaire, qu’il n’y a donc pas 
de soustraction, dans le sens précis et légal de ce mot, dans le cas où la chose 
a été remise volontairement par le propriétaire à la personne inculpée; qu’il 
importe peu que cette remise n’ait été que momentanée et faite sous la con¬ 
dition implicite d’une restitution immédiate, puisqu’une remise volontaire de 
la chose, quelle que soit sa durée, exclut nécessairement le fait de la soustrac¬ 
tion; que le fait imputé à l’inculpé n’est plus, dans ce cas, qu’une rétention 
qui, môme frauduleuse, diffère essentiellement de la soustraction; — et attendu 


I. Voy. nos art. 3776, 4713, 4745, 5584, 6203, 7204 et 7406. 
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que le jugement de première instance constate que Florimond Dot te, qui avait 
soupé dans une auberge en compagnie de Prost, ayant sorti de son porte- 
monnaie une pièce de 2 fr. pour payer son écot et une pièce de 20 fr., montra 
cette dernière pièce à Prost et la lui laissa tenir pour qu'il pût 1’examiner à 
son aise; que, l'ayant réclamée après avoir payé sa part de dépense, Prost, 
qui en était toujours détenteur, annonça d’abord l’intention de la rendre, 
mais qu'en définitive il s'y refusa en disant qu'elle n'appartenait point à 
Dotte; — que l'arrêt attaqué déclare que ces faits sont légalement rapportés, 
et que ce n’est qu'en les appréciant qu’il ajoute que jamais Dotte n’a consenti 
à se désister de la possession de la pièce d’or que Prost avait désiré examiner; 
qu’il ne la lui a pas abandonnée, même temporairement; qu'il s’est borné à une 
simple remise sous ses yeux et sous la condition implicite d'une restitution 
immédiate; que cette appréciation, qui reconnaît et confirme le fait de la remise 
volontaire, conduit l'arrêt à donner à la soustraction un sens contraire à son 
sens légal, puisqu'il le fait consister dans le seul fait de la rétention de la 
cliose enlevée; d'où il suit qu’il a méconnu et, par suite, violé l'art. 379 
C. pén.; — casse. 

Du 7 janv. 4864. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 

art. 7844. 

4 ° APPEL. — DÉLAI. — JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — 2° CONTRIBUTIONS 
INDIRECTES. — MATIERES D*OR ET D’ARGENT. — PROCÈS-VERBAL. — 
POURSUITE. 

4 ° Est simplement préparatoire le jugement du tribunal correctionnel qui, 
sur une fin de non-recevoir opposée par le prévenu, et quoiqu'il semble par ses 
motifs la repousser, n'en prononce pas le rejet dans son dispositif, et ordonne 
simplement qu'il sera passé outre, dépens réservés. Conséquemment, il n'y a 
lieu à appel quant'à ce qu’au moment de l’appel contre le jugement sur le 
fond. Et même cet appel sur le fond permet de renouveler la fin de non - 
recevoir, qui est une exception péremptoire touchant à l’ordre public *. 

2® Les contraventions prévues par la loi du 49 brumaire an vi, y compris 
celle de l’horloger ayant acheté d’un inconnu une montre en or, ne peuvent 
être poursuivies par le ministère public en vertu d’un procès-verbal dressé par 
le commissaire de police seul 1 2 . 

arrêt (Boivin). 

Là Cour : — en ce qui touche la fin de non-recevoir opposée par Boivin, et 
tirée du défaut de qualité du ministère public pour le poursuivre, à défaut de 
remise d’un procès-verbal régulier, qui seul pouvait servir de base à une con- 


1. Si les art. 199 et 203, C. inst. cr., ne font pasles distinctions qui sont éta¬ 
blies pour l'appel au civil par l’art. 451 C. p. c., et pour le pourvoi eu cassation 
par l'art. 416 C. inst. cr., elles n’en sont pas moins de droit pour les appels 
correctionnels eux-mêmes, suivant la doctrine et la jurisprudence. Voy. Merlin, 
JUp., v* Appel, sect. 2, § 3*; Carnot, Instr. crm ., 1.1, p. 564; Bourguignon, 
jurisp. des c. criw., t. 1 er . p. 442; F. Hélie, Instr. cr., t. VIII, p. 15; C. cass., 
9 septembre 1852, 13 août 1857, 9 janvier et 6 février 1858, 28 juillet 1859 
(J. cr., art. 5489, 6498, 6909, 7074, 7125). 

2. Conf. : C. cass., 5 novembre 1825, 15 avril 1826 et 18 août 1827; Douai. 
5 août 1842 et 26 janv. 1843; C. cass., 6 août 1848 (J. cr., art. 3108 et 4421). 
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damnation ; — et d’abord sur la recevabilité de ce moyen eu appel : — consi¬ 
dérant que si l'on se reporte aux termes du jugement du 13 nov. dernier, lors 
duquel cette fin de non-recevoir était proposée, on voit que tout en donnant des 
motifs pour la repousser, les premiers juges n’en ont pas cependant prononcé 
le rejet dans le dispositif de leur décision; que dans ce dispositif, seule partie 
à laquelle est attachée l’autorité de la chose jugée, ils se sont bornés à décla¬ 
rer le ministère public non recevable dans ses poursuites à l'occasion du défaut 
d'inscription, et à ordonner qu’il serait passé outre aux débats relativement 
au fait d'acquisition auprès d’une personne inconnue, en réservant les dépens 
en définitive, et qu’ils ont, en effet, procédé immédiatement et séance tenante 
à l’audition de témoins produits sur ce fait ; — considérant que, des termes 
de ce jugement et du mode de procéder qui a été suivi, on doit induire qae 
les premiers juges n’ont entendu prononcer ijn’un jugement préparatoire; 
qu’autrement c'eût été restreindre le droit d’appel, en obligeant la partie qui 
succombait à agir immédiatement, tandis que la loi veut qu’elle ait dix jonrs, 
et que ce délai est suspensif; que dans l’état Boivin a dû se croire fondé à 
attendfe, pour se pourvoir par appel, le jugement définitif qui allait intervenir 
sur le fond; — considérant, toutefois, ^que, lors même qu’on admettrait que 
l’ensemble du jugement du 13 novembre et les motifs de ce jugement, rap¬ 
prochés de son dispositif, impliquent une décision définitive sur la fin de 
non-recevoir proposée, et que, par suite, Boivin serait déchu du dioit d’inter¬ 
jeter appel de cette décision faute de l’avoir dans les dix jours, il faudrait 
encore reconnaître qu’il suffit qu’il ait frappé d’appel le jugement du 27 nov. 
quia prononcé au fond, pour être en droit de reproduire devant la Cour la fin 
de non-recevoir proposée; que cette fin de non-recevoir se rattache essentielle¬ 
ment au fond et qu’elle est un moyen du fond dirigé contre l’action elle-même 
et tendant à l’anéantir ; qu’elle relève, en effet, une nullité qui serait absolue 
dans l’acte qui doit être la base fondamentale de l’action et le défaut de 
qualité du ministère public par qui cette action a été intentée; que c’est là, 
d’ailleurs, une de ces exceptions péremptoires qui ne peuvent être couvertes 
par le silence et l’acquiescement d’un prévenu; qu’elle touche à l'ordre public, 
puisqu’elle met en question les attributions et l’étendue des pouvoirs du fonc¬ 
tionnaire à qui la loi aurait conféré la mission de constater les délits et d’en 
poursuivre la répression, et qu’il ne peut pas être contesté que lorsqu’il y 
a lieu à une exception d’ordre publie, le défaut d’appel du jugement 
qui l’a rejeté n’empêche pas que sur l’appel du jugement ultérieure¬ 
ment rendu sur le fond, cette exception ne doit être accueillie par le juge du 
second degré; qu’elle devrait même être suppléée d’office dans le cas où le 
prévenu omettrait de s’en prévaloir; — sur le mérite au fond de la fin de 
non-recevoir opposée : — considérant que de l’ensemble des dispositions de la 
loi du 19 brumaire an vi, et notamment des art. 101, 102, 103, 104 et 105 de 
cette loi, il résulte que, pour toutes les contraventions dans les matières régle¬ 
mentées par ladite loi, l’action en condamnation aux peines qu’elle a édictées 
ne peut être intentée qu’autant que les faits constituant la contravention ont 
été constatés par un procès-verbal dressé par les employés, soit du bureau 
de la garantie, soit des contributions indirectes, et que cette action n’est 
dévolue au ministère public que par la remise qui lui est faite, par les pré¬ 
posés de l’administration, d’un procès-verbal ainsi régularisé ; que c’est là 
une condition essentielle dont cette loi, dérogatoire en cela au droit commun, 
a fait dépendre l’exercice en cette matière du pouvoir répressif du ministère 
public; qu’il n’y a pas à distinguer entre les divèrses contraventions prévues 
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par la loi du 19 brumaire; que les termes de l'art. 105 de cette loi sont géné¬ 
raux et s'appliquent à chacune de ces contraventions; qu'ils exigent les 
mêmes formalités pour toutes et ne permettent pas de faire une exception 
pour la contravention prévue spécialement par l'art. 75 ; — considérant qu'en 
ce qui concerne les faits qui constitueraient à la charge de Boivin une contra¬ 
vention à cet art. 75, il n’a été dressé ni remis au ministère public aucun 
procès-verbal rédigé, suivant le vœu de la loi, par les employés qu’elle a 
indiqués; que le procès-verbal du commissaire de police de Verdun, émanant 
d'un fonctionnaire incompétent pour rechercher et constater les infractions de 
cette nature, n'a pu suppléer à l’acte spécialement exigé par cette loi; qu’ainsi 
le ministère public n'avait pas voie d'action, qu’aucune condamnation ne pou¬ 
vait intervenir sur ces poursuites et que Boivin devait en être renvoyé; — renvoie. 

Du 49 janv. 4864. — C. de Nancy, ch. corr. — M. Julien, prés. 
art. 7845. 

4° RÉCOLTES. — ENLÈVEMENT. — COMPLICITÉ. — DÉLIT. — 

2° TRIBUNAL DE POLICE. — INCOMPÉTENCE. — CASSATION. — RENVOI. 

1° Lorsqu\e la citation impute à plusieurs préposés d'une personne d’avoir, 
de complicité, coupé et enlevé des récoltes sur le terrain d’autrui, c'est le 
délit prévu par l’art . 388 C. pén., et non l’infraction moindre que punit 
l'art. 475, n° 15 K * 

2 ° Le tribunal de police ayant négligé [de se déclarer incompétent, son 
jugement doit être cassé avec renvoi direct devant le tribunal correctionnel *. 

arrêt (Veuve Hubert C. Leviez). 

La Cour : — sur le moyen d'incompétence : — vu les art. 139 C. inst. cr., 
388 et 475, n° 15, C. pén.; — attendu que l'art. 475, n° 15, C. pén. ne punit 
comme contravention de police, par son n° 15, que les vols de récoltes non 
prévas par l'art. 388, lequel punit de peine correctionnelle le vol de récoltes 
qui, avant d’être soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol, lorsqu'il a 
été commis par plusieurs personnes; — attendu que la citation introductive 
d'instance et les qualités du jugement attaqué inculpaient les prévenus Bureau, 
Guilaine et Mesnil d'avoir, à la complicité l'un de l’autre, coupé et dérobé 
300 bottes de bruyères sur le terrain du plaignant ; — que cette inculpation 
rentrait dans la disposition de l’art. 388 et dans les attributions de la police * 
correctionnelle; — que le tribunal de police, en en conservant la connais¬ 
sance, a viqlé les règles dé compétence et l’art. 139 C. inst. cr.; — casse... 
renvoie la cause et les parties devant le tribunal correctionnel d'Evreux. 

Du 22 janv. 4864. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 7846. 

SURVEILLANCE. — RUPTURE DE BAN. — RÉCIDIVE. 

Pour que la rupture de ban entraîne l’aggravation résultant de la réci¬ 
dive, il ne suffit pas que le prévenu ait été condamné à plus d’un an d'empri- 


1 et 2. Voy. nos art. 7748 et 7776. Même décision par arrêt de cassation 
du 19 décembre 1863. (Min. publ. et Gérard C. femme Ory.) 

J . cr. Juillet 4864. 44 
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sonnement avant la condamnation prononcée avec Vaccessoire de la surveil¬ 
lance ; une autre condition est que la rupture de ban ait lieu pour la seconde 
fois i. 

Arrêt (Min. publ. C. Périsson). 

La Cour: — attendu que les premiers.juges ne devaient pas déclarer 
l’accusé en état de récidive légale pour avoir une première fois rompu son 
ban à la suite d’une condamnation à six mois de prison et cinq ans de sur¬ 
veillance pour vagabondage, précédée d’une condamnation antérieure à plus 
d’une année d'erfiprisonnement pour vagabondage et escroquerie ; — attendu 
que les dispositions de l’art. 58 C. pén., relatives à la récidive correctionnelle, 
ne sont applicables qu’en cas de nouveau délit ; — attendu qu’encore bien 
que l'infraction au ban de surveillance soit un délit dans le sens de l’art. 1 
C. pén., par cela môme qu’elle est punie de peine correctionnelle, c’est un 
délit sui qeneris, une sorte de contravention matérielle à une mesure de silreté 
et de police; — que la sanction pénale attachée par l’aït. 45 à une simple 
désobéissance résultant de l’inexécution des prescriptions administratives de 
l’art. 44 n’est qu’une suite prévue de la mise en surveillance, d’où elle tire 
son origine, et qui n’est elle-même que la conséquence nécessaire de la con¬ 
damnation principale encourue ; — attendu que cette infraction constitue si 
bien un délit spécial, qu’il est rangé isolément dans un chapitre du livre des 
peines et des effets, et qu’il n’est pas classé dans la divisioh générale des 
délits contre la chose publique, contre les personnes ou contre les propriétés; 
— attendu qu’en fixant à 5 années le maximum de la* peine de l’infraction 
de ban, le législateur a eu précisément en vue l’état le plus ordinaire de réci¬ 
dive de ceux qui'le commettent, condamnés déjà pour la plupart, soit pour 
crime, soit pour délit, à plus d’une année; qu’il a entendu donner par là 
môme au magistrat un moyen efficace et étendu de répression, sans l’auto¬ 
riser pour cela à puiser, en outre, une seconde aggravation dans les art. 57 
et 58, d’autant plus que l’infraction au ban de surveillance, causée parfois 
par le^eul désir de trouver plus facilement de l’ouvrage hors de la résidence 
obligée, peut exister sans perversité ni but-criminel de la part de son 
auteur; — attendu que la peine de la récidive, inapplicable au condamné libéré 
qui, comme dans l’espèce, enfreint son ban de surveillance pour la première 
fois, devrait cependant être prononcée contre celui qui, déjà Frappé d’une 
condamnation excédant une année pour rupture de ban, commettrait une nou¬ 
velle infraction de môme nature, puisqu’alors la condamnation qui sert de 
base à l’aggravation de peine a son principe générateur, non plus seulement 
dans la mise en surveillance, mais bien dans la répétition du môme délit 
puni de peines correctionnelles et déjà sévèrement réprimé; — réforme. 

Du 40 mars 4864. — C. de Chambéry, ch. corr. — M. Dupas- 
quier, prés. 


1. Cette solution, contraire aux précédents (Voy. /. cr., art. 6296, 7868 
et 7460), nous parait fort contestable en ce qu’elle suppose à tort que, pour 
la récidive, il faut répétition d’un même délit, c’est-à-aire perpétration d’un 
nouveau délit de même nature; tandis qu’il est de jurisprudence que la rup¬ 
ture de ban, s’il y avait eu condamnation antérieure à celle d’où dérive là 
surveillance, entraîne les peines de la récidive, quel que fût le crime ou délit 
ayant motivé cette première condamnation. 
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art. 7847. 

DIFFAMATION. — PRESSE. — ÉLECTIONS. — AUTORITÉ MUNICIPALE. 

Interprétant Varticle de journal où la poursuite a vu le délit de diffama¬ 
tion publique, les juges du fait et la Cour de cassation doivent reconnaître 
Vexistence de ce délit , lorsqu'il est manifeste que les auteurs de l'article ont 
voulu faire suspecter la loyauté de l'administration municipale dans la con¬ 
fection des listes électorales ‘. 

arrêt (Robin et Hyenne). 

La Cour: — attendu, en tous cas, qu’il appartient à la Cour de cassation, 
comme le constatent eux*-mèmes les demandeurs, de rechercher si l’arrêt a 
fait une juste et légale interprétation de l’article incriminé, et si cet article, 
par les termes de son ensemble, justifie la condamnation prononcée; — 
attendu, à cet égard, que tous les termes de l’article incriminé ne permettent 
pas de douter que leurs auteurs aient voulu incriminer ou au moins faire 
suspecter la loyauté de l’administration municipale dans la confection des 
listes électorales, au moment où le scrutin allait s’ouvrir, et, par suite, 
jeter la déconsidération sur les actes du maire que l’article interpellait et 
qu’il tendait à en rendre responsable, comme chef officiel de cette administra¬ 
tion ; — attendu, dès lors, qu’en déclarant les demandeurs coupables de diffa¬ 
mation envers le maire de Saint-Etienne, l’arrêt attaqué a fait une juste et 
légale application des art. 13 et 16 de la loi du 17 mai 1819 et 6 de la loi 
du 2S mars 1822 ; — rejette. 

Du 17 mars 1864. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 
art. 7848. 

RÉCIDIVE. — DÉLIT SPÉCIAL. ‘— DOUANES. — FRAUDE. 

Vindividu coupable d'importation frauduleuse de tabacs encourt l'aggra¬ 
vation pénale pour récidive, s'il avait été déjà condamné pour délit à plus 
d'un an d'emprisonnement *. 

jugement (Douanes C. Dufresne). 

La Cour: — considérant qu’il résulte du procès-verbal, que le 2 février 
1864, le prévenu a importé frauduleusement en France 4 kilogr. 60 décagr. de 
tabac haché, revêtu de vignettes étrangères ; — vu les dispositions des art. 41, 
42, 43, 1. 28 avril 1816,... — le tribunal déclare Dufresne (Louis-Joseph) con¬ 
vaincu d’avoir, le 2 février 1864, importé frauduleusement en France 41 kilos 


1. Voy. J. cr., art. 7731 et 7766. 

2. La raison de douter se tire de la nature spéciale de l’infraction dont il 
s’agit ici, qui participe du caractère des délits-contraventions, puisqu’elle est 
prévue par une loi spéciale et pour ainsi dire fiscale, puisque l’amende est 
collective comme réparation civile ? et puisque l’administration peut faire 
remise même de la peine d’emprisonnement. Mais, par l'arrêt que nous 
recueillons, ainsi que par deux précédents ( 14 juill. et 30 décemb. 1869), la 
Cour de Douai fait prévaloir le principe général, que la Cour de cassation 
applique indistinctement aux délits spéciaux, tels que ceux en matière de 
presse, de diffamation, de police des cabarets, etc. 
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50 décagr. de tabac haché étranger, et, à raison de ce fait, statuant sur les 
conclusions de l'administration des douanes, le condamne en 500 fr. d'amende 
décimes en sus, prononce la confiscation des objets saisis; et statuant sur 
celles du ministère public, le condamne en quinze jours d'emprisonnement et 
par corps aux frais. 

ARRÊT. 

La Cour: — donne acte au ministère public de son appel à mintmà; — 
et attendu que la peine appliquée par les premiers juges n’est pas en rapport 
avec les déplorables antécédents du prévenu; qu'il a déjà subi quinze con¬ 
damnations pour fraude, et qu’il se trouve en état de récidive pour avoir été 
précédemment condamné pour vol à plus d’une année d'emprisonnement ; — 
qu'il y a donc lieu de faire droit à l'appel du ministère public; — dit que 
Dufresne est en état de récidive légale ; — élève en conséquence à deux mois 
la peine de quinze jours d'emprisonnement prononcée contre lui; — dit qn'à 
l’expiration de sa peine, il restera pendant cinq ans sous la surveillance spé¬ 
ciale de la haute police ; ordonne que le surplus du jugement sortira effet. 

Du 46 mars 4864. — C. de Douai, ch. corr. — M. Binet, prés. 
art. 7849. 

CONTREFAÇON. — MARQUES DE FABRIQUE. — ÉTRANGER. — 4° MAR¬ 
CHANDISES ÉTRANGÈRES. — 2° FABRICANT ÉTRANGER. 

4° Uart. 49 de la loi du 23 juin 4857, atteignant les fraudes qui donnent 
à des marchandises étrangères l'apparence de produits français, n'est pas ap¬ 
plicable au cas d'une marque apposée, à l’étranger, sur l'ordre du fabricant 
français qui en est propriétaire i . 

2° Les étrangers qui ont déposé leur marque de fabrique en vertu de la loi 
de 4837, art. 6, n'ont acquis qu'à dater de ce dépôt un droit de révendication, 
qui ne saurait atteindre les marques antérieurement tombées dans le domaine 
public. 

arrêt (Min. publ. C. Bac). 

La Cour: — attendu qu'à la date du 17 novembre dernier, les agents de la 
douane de Dieppe, procédant en exécution de l’art. 49 de la loi du 23 juin 4857, 
ont saisi une caisse de plumes métalliques expédiées d'Angleterre par navire 
anglais à l'adresse de Bac, négociant à Paris, laquelle leur était présentée en 
transit et entrepôt sous le n° 494 , avec certificat d'origine et permis de con¬ 
sommation, sur le motif que dans les plumes se trouvait l'inscription : G. Bac, 
Paris, inscription tendant, selon eux, à faire attribuer à ces plumes une 
origine française, et, comme telles, exclues par l'art. 19 du transit et de l'entre¬ 
pôt; — attendu, en droit, que la loi du 23 juin 1857 , en autorisant la saisie 
et la confiscation de marchandises de fabrication étrangère, revêtues de mar¬ 
ques de fabricants français, ou du nom et du lieu de fabrique française, 
introduites en France à titre de transit et d’entrepôt, est une loi de protection 
des produits français, et non une loi de douane; qu'elle n'a pour objet que de 
réprimer une manœuvre frauduleuse, une usurpation de mauvaise foi de ces 
marques à l'aide desquelles on introduit sur les marchés français des mar- 


1. Voy. J. cr. } art. 6517, 7782 et 7819. 
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chandises de fabrication étrangère, souvent de mauvaise qualité, sous des 
apparences mensongères, tendant à les faire considérer comme étant de fabri¬ 
cation française; — attendu qu'au point de vue où s'est placé le législateur 
en édictant les dispositions de cette loi, l'usurpation frauduleuse est l’élément 
essentiel de l'infraction qu’il a voulu réprimer dans l'art. 19; que cet article 
cesse d’être applicable, lorsque c'est du consentement et par l'ordre du négo¬ 
ciant français que sa marque où son nom et le lieu de sa résidence ont été 
apposés sur des produits étrangers qu’il a commandés et qu'il s'est fait expé¬ 
dier; qu’en pareil cas il n'y a plus d'intérêt français lésé, plus de manœuvre 
déloyale, et il y a par suite absence du seul élément constitutif de la contra¬ 
vention prévue par l’art. t9 ; — attendu, en fait, qu’il est prouvé par les docu¬ 
ments du procès, que l'appelant avait commandé au fabricant de Birmingham 
de fabriquer pour son compte des plumes métalliques, et l'avait autorisé à. 
graver dans ses plumes l’inscription G. Bac, Paris , qui est tout à la fois sa 
marque, son nom et l'indication de sa résidence; — attendu que d’après les 
motifs^qui précèdent et dans les circonstances ci-dessus rappelées, l’impor¬ 
tation en France des plumes dont s'agit ne rentrait pas dans les prévisions 
de la loi du 23 juin 1857, et ne constituait pas la contravention prévue par 
l'art. 19 de cette loi ; d’où suit que la saisie ne pouvait être faite niia confis¬ 
cation ordonnée; que, dès lors, le jugement qui a validé l'une et prononcé 
l’autre doit être réformé ; — annule... 

Du 28 avril 1864. — C. de Rouen, ch. corr. — M. Forestier, prés. 
arrêt (Spencer G. Peigney). 

La Cour : — - vu le mémoire produit au nom des demandeurs en cassation, 
celui de la partie intervenante; les art. 2, 5, C et 14 de la loi du 23 juin 1857, 
et l’art. 12 du traité international du 10 mars 1860; — attendu que l'arrêt 
attaqué constate en fait que depuis plus de cinquante années, la marque, 
composé d'un croissant, d'un i renversé, et du nom de Spencer , était adoptée 
par l’industrie française pour la fabrication d’une espèce de limes; que cette 
marque ne constatait pas l’origine, mais la nature même de la fabrication ; 
que les fabricants français l'avaient rendue vulgaire en France; — attendu en 
conséquence que le nom Spencer , incorporé à la marque généralement adoptée 
en France, n'impliquant pas la désignation d’une fabrication personnelle, son 
emploi par Peigney n’a pu avoir de portée que comme emploi d’une marque 
proprement dite, et non comme usurpation de nom ; — attendu qu'aux termes 
de l’art. 2 de la loi du 23 juin 1857,1e dépôt seul autorisant les commerçants 
à revendiquer la propriété de leurs marques,. et Spencer et fils, fabricants 
anglais, n’ayant aucun droit au bénéfice de cette loi, tant que la législation 
ne leur reconnaissait pas la faculté d’effectuer utilement en France le dépôt de 
leurs marques, le dépôt récent effectué par eux eu vertu de la législation nou¬ 
velle n’a pu leur donner le droit de dessaisir le domaine pubiic, déclaré en 
possession depuis plus de cinquante années par l'arrêt attaqué; — attendu 
que Spencer et fils, ayant en même temps déposé en France une autre marque, 
qui se différencie de la précédente par l’addition du nom du lieu de fabrication, 
Sheffield,. ont un droit incontestable à la propriété éxclusive de celle-ci ; mais 
qu’elle n'a point été usurpée, et que la prétendue usurpation de la première 
a seule été l'objet de la poursuite; — attendu que les constatations de fait ci- 
dessus sont souveraines, échappent à toute censure, et justifient suffisamment 
toutes les dispositions de l’arrêt attaqué ; — rejette. 

Du 30 avril 1864. — G. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
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art. 7850. 

RÉCIDIVE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — PEINE. 

Lorsqu’un individu, déjà condamné à plus d’une année d’emprisonnement, 
est déclaré coupable de crime avec circonstances atténuantes , la peine ne peut, 
s’il s’agit d’un crime passible des travaux forcés à temps , être moindre de 
cinq ans d’emprisonnement ; mais elle peut être fixée dans la limite d’un à 
cinq ans , si le crime ri entraînait que la réclusion . 

La peine prononcée n’étant que correctionnelle, le renvoi sous la sur¬ 
veillance de la haute police est facultatif . 

arrêt (Min. publ. C. Alain Rumen). 

La Cour; — attendu que les faits, déclarés constants par le jury à la 
charge d’Alain Rumen, constituent le crime prévu et repris par l’art. 384 C. 
pén., mais qu’à la majorité le jury a reconnu l'existence de circonstances 
atténuantes; — attendu que par jugement du 1 er Conseil de guerre perma¬ 
nent de la l re division militaire, en date du 23 février 1854, Alain Rumen a 
été condamné pour vol à la peine de trois années d'emprisonnement ; qu’il 
est par conséquent en état de récidive ; — attendu que l’art. 58 'C. pén., 
modifié par la loi du 13 mai 1863, dispose que les coupables condamnés cor¬ 
rectionnellement à un emprisonnement de plus d'une année, seront, en cas 
de nouveau délit ou de crime qui devra n'être puni que de peines correction¬ 
nelles, condamnés au maximum de la peine portée par la loi, lequel pourra 
être élevé jusqu’au double ; —que cette disposition est précise et impérative, 
et qu’il ressort des motifs comme du texte de l’art. 58 modifié, qu’en l'édic¬ 
tant, le législateur a entendu établir une règle nouvelle s’appliquant à des cas 
de récidive que la loi n’avait pas prévus jusque-là; — qu’en effet, avant la loi 
du 13 mai 1863, les coupables condamnés correctionnellement, pour un simple 
délit, à une peine supérieure à une année d’emprisonnement, étaient, en cas 
de nouveau délit, passibles d'une aggravation de peine, tandis qu’un crime 
postérieur ne les y soumettait pas ; — qu’il à paru au législateur qu’il y avait 
là une lacune à combler, et que tels sont les motifs déclarés par lui de l'inno¬ 
vation qu’il a introduite dans l’article 58; — attendu que cet article ne dis¬ 
tingue pas entre les divers cas où, d’après la déclaration du jury, le crime 
qui a donné lieu à la seconde poursuite est nécessairement ou facultativement 
pour la Cour puni de peines correctionnelles; que, pour soumettre le coupable 
à l’aggravation de la récidive, il ne considère que la nature et la durée de la 
peine correctionnelle précédemment subie, d’une part, et de l’autre, le résul¬ 
tat de la poursuite, c’est-à-dire la nature également correctionnelle de la 
peine qui est prononcée pour le second fait; — qu’il importe peu que l'atté¬ 
nuation ait pour cause soit le rejet des circonstances aggravantes, hypothèse 
dans laquelle la déclaration du jury dépouille le crime de son caractère et le 
transforme en délit, non-seulement quant à la peine, mais en l’altérant dans 
son essence même; soit la reconnaissance d’un fait d’excuse, ou l'admission 
de circonstances atténuantes qui, en laissant subsister le crime, commandent 
ou permettent de ne le punir que comme un délit ; — que le rapport de la 
Commission du Corps législatif constate que c’est en vue de ces diverses 
variétés de récidive que le nouvel article 58 a fixé à l’atténuation de la peine 
une limite au-dessous de laquelle le juge ne peut descendre s'il n’en trouve le 
pouvoir dans quelque autre disposition formelle de la loi ; — que si, en outre 
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de la plénitude de sa juridiction, la Ctfur d’assises peut rencontrer le prin¬ 
cipe de ce pouvoir dans le dernier paragraphe de l'art. 463, en ce qui con¬ 
cerne celui des cas de récidive prévu par l'art. 58, où le jury ayant écarté 
les circonstances aggravantes, elle punit, comme juge correctionnel, un fait 
qui n'a rien conservé du crime, il n'en saurait être de même, lorsque, comme 
dans Tespèce, la déclaration du jury laissant subsiàter le crime poursuivi avec 
ses éléments constitutifs et sa qualification première, a pour unique effet d’at¬ 
ténuer la peine encourne par le coupable; — que lorsque le jury a déclaré 
les circonstances atténuantes, il ne reste à la Cour d'autre pouvoir que celui 
d’apprécier dans quelle mesure doit être appliquée la peine de la loi ; que les 
limites entre lesquelles s’exerce ce pouvoir d’appréciation sont plus ou moins 
étendues, selon que le crime est passible des travaux forcés à temps ou de la 
peine immédiatement inférieure ; mais que, pour si larges ou si étroites 
qu’elles soient, la Cour ne peut pas plus abaisser l’une, qu'elle ne pourrait 
élever l'autre ; — que pour admettre qu'elle pùt le faire, il faudrait lui re¬ 
connaître un droit propre d'atténuation résultant d'une sorte de déclaration 
tacite de circonstances atténuantes qui s’ajouterait à celle du jury, pour com¬ 
mencer à agir après que la première aurait produit son effet'; mais qu’un 
pareil droit n'existe pas ; — que si l’art. 58 modifié semble faire, en quelque 
circonstance, la condition du récidiviste qui n’a précédemment subi qu'une 
peine correctionnelle pire que celle du récidiviste antérieurement frappé d'une 
peine afflictive et infamante, en ce que ce dernier pourra être condamné à un 
emprisonnement de moindre durée que celui qui sera nécessairement pro¬ 
noncé contre le premier, ce pèut être pour le législateur un motif d’aviser ; 
mais le juge ne saurait s’en autoriser pour refuser d’appliquer une disposi¬ 
tion expresse de la loi à une situation spéciale en vue de laquelle elle a été 
manifestement édictée ; — qu’il suit de là et dans l’espèce, de la combinaison 
des art. 384, 468, 401 et 58 G. pén., que s'il est, comme avant la loi du 
13 mai 1863, loisible à la Cour d'abaisser la peine de deux degrés, et de 
n’appliquer à l'accusé que l'emprisonnement de l’art. 401, elle ne pourrait, 
sans violer l’art. 58, prononcer un emprisonnement d’une durée moindre que 
celle qu’il a expressémeut déterminée; — vu les art. 384, 463, 401, 58, 62 G. 
pén., et 368 C. instr. crim. ; — condamne Alain Bumen à la peine de cinq 
années d’emprisonnement, et ordonne qu’après avoir subi sa peine, il demeu¬ 
rera pendant le' même nombre d’années sous la surveillance de la haute 
police de l'Etat. 

Du 11 mai 4 864. — C. d’ass. d’Ille-et-Villaine. — M. Tarbé, prés. 
arrêt (Min. publ. G. Hoffmann). 

La Cour : — sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation de 
l’art. 57 G. pén., et de la fausse application de l’art, 463 du même Gode, en 
ce que l'arrêt attaqué a condamné l’accusé à une peine moindre que celle de 
cinq années d'emprisonnement, et s’est refusé à le placer sous la surveillance 
spéciale de la haute police; — attendu qu'en principe général, la déclaration 
par le jury des circonstances atténuantes autorise les Cours d’assises à abais¬ 
ser de deux degrés la peine que prononce la loi ; — attendu qu’une disposition 
expresse serait nécessaire pour qu'il en fût autrement, même en cas de réci¬ 
dive; que l’art. 57 G. pén. se borne à statuer « que quiconque ayant été 
condamné pour crime à une peine supérieure à une année d’emprisonnement 
aura commis un délit ou un crime qui devra n'ètre puni que de peines cor- 
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rectionnelles, sera condamné an uîaximum de la peine portée par la loi, et 
cette peine pourra être élevée jusqu’au double; » qu’ainsi ledit article, loin 
d'exclure le droit d'atténuation puisé dans l'art. 463, en implique l'exercice 
au premier degré et laisse à la Cour la faculté d’en user à son tour, la peine 
étant celle de l’emprisonnement, et le § 6 de l’art. 463 permettant au jnge 
d’appliquer l'art. 401, sans toutefois pouvoir réduire la peine au-dessous d’un 
an ; — attendu que s'il en doit être autrement, dans le cas où le nouveau 
crime reconnu constant, avec admission de circonstances atténuantes, était 
passible des travaux forcés à temps, c'est que, pour que l'accusé ne soit frappé 
que de peines correctionnelles, une double atténuation de la peine a déjà en 
lieu, et qu'il ne reste plus alors aucun moyen légal de réduire le maximum 
de la peine d'emprisonnement édicté par les art. 57, 58 et 401 ; — attendu, 
en ce qui touche plus particulièrement la surveillance, que l'application en 
est facultative, suivant l'art. 461, auquel renvoie le § 6 de l'art. 463; — or, 
attendu, en fait, que François Hoffmann, déjà condamné pour crime à une 
peine supérieure à une année de prison, déclaré, par l’arrêt attaqué, cou¬ 
pable d’un autre crime qui, à raison du bénéfice des circonstances atté¬ 
nuantes, devait n'être puni que de peines correctionnelles, a été condamné, 
par application des art. 386, § 3, 57, 463 et 401 C. pén., à trois années d’em¬ 
prisonnement ; — d’où suit que la Cour d'assises de la Haute-Marne, loin de 
violer les dispositions invoquées par le demandeur, en a fait au contraire 
une exacte interprétation ; — rejette. 

Du 26 mai 4864. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

Observations. — Ces arrêts consacrent les solutions et distinctions 
que nous avions proposées pour lever des difficultés très-graves (,/.cr., 
art. 7768). ’ La Cour de renvoi ayant adopté la doctrine de l’arrêt de 
cassation qui la saisissait, et le dernier arrêt prononçant un rejet, il est 
vraisemblable que la jurisprudence paraîtra fixée sur les questions 
ainsi résolues. 


art. 7851. 

DIFFAMATION* — ÉLECTIONS. — CORPS LÉGISLATIF. — IMMUNITÉ. — 

^ DISTRIBUTION. * 

Vimmunité consacrée par l'art. 23 de la loi du 47 mai 1 849, pour les 
imputations que contiendrait un mémoire ou écrit produit devant un tribunal 
jugeant un procès, n'est pas applicable aux productions faites devant le Corps 
législatif, statuant sur la validité de l'élection d'un de ses membres . 

Mais celle de l'art . 24 protège les explications rendîtes publiques par U 
rapport de la commission. 

D'ailleurs, il n'y a pas diffamation punissable , encore bien que des alléga¬ 
tions blessantes se trouvent dans le mémoire imprimé, s'il n'est distribué 
qu'aux membres du Corps législatif pour l'exercice licite du droit de protes¬ 
tation . Mais il en est autrement , pour la distribution publique de l'écrit, con¬ 
tenant des imputations diffamatoires envers l'élu et d'autres personnes. 

arrêt (de Heckeren etc. C. Tachard). 

La Cour :—sur la fin de non recevoir tirée de l’art. 23 de la loi du 17 mai 1819, 
et sur les autres fins de non-recevoir opposées en appel : — attendu que toute 
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personne qui se croit lésée par un délit peut demander directement une répa¬ 
ration au tribunal correctionnel, sauf certains cas spéciaux prévus par des 
dispositions formelles de la loi; — que deux restrictions à la faculté de citer 
résultent notamment des art. 21 et 23 de la loi invoquée du 17 mai 1819, 
restrictions justifiées l’une et l'autre par des considérations puissantes, mais 
de natures diverses; — que d'après l’art. 21, qui protège la liberté de discus¬ 
sion dans les grands corps politiques, sous la garantie -de censures règlemen¬ 
taires, ne donnent lieu à aucune action les discours tenus dans le sein de 
l’une des deux Chambres, ainsi que les rapports ou autres pièces imprimées 
par l'ordre de l'une d’elles, mais que cette immunité spéciale aux membres 
des corps politiques ne saurait s'étendre à l'auteur d’une protestation qui ne 
serait pas même soumis au pouvoir disciplinaire d’une assemblée à laquelle 
il est étranger; — que l’art. 23, dans le but d'assurer la libre défense des 
intérêts qui se débattent en justice, refuse de même toute action, mais seule¬ 
ment en diffamation ou injure, à raison des discours prononcés ou des écrits 
produits devant les tribunaux; — que cette dernière dérogation au droit 
commun reçoit toutefois immédiatement un correctif, en cas d'abus de ce droit 
de défense, dans le pouvoir accordé aux juges saisis de la cause, de pronon¬ 
cer, en statuant sur le fond, la suppression des écrits injurieux ou diffama¬ 
toires, de condamner qui il appartiendra en des dommages-intérêts, de] faire 
des injonctions aux avocats et officiers ministériels, ou même de les suspendre 
de leurs fonctions; enfin de réserver aux parties leur action, lorsque les faits 
diffamatoires sont étrangers à la cause, le droit des tiers étant sauvegardé 
par la loi elle-même ; — attendu que le mémoire incriminé a été envoyé par 
Tachard au Corps législatif, à l'appui de sa protestation contre l'élection des 
31 mai et 1 er juin 1863, dans la deuxième circonscription du département du 
Haut-Rhin; que le Corps législatif, lorsqu'il prononce sur l’élection contestée 
d’un de ses membres, ne peut pas être assimilé à un tribunal jugeant un 
procès; qu'il agit en effet comme assemblée politique appréciant au point de 
vue politique les griefs relevés contre les opérations électorales, dont il admet 
ou annule le résultat sans faire connaître les motifs de sa décision ; — que 
dans la sphère différente où il se meut, il est étranger aux règles comme aux 
attributions des tribunaux divers dont l’ensemble représente le pouvoir, judi¬ 
ciaire, et pour lesquels seuls a été créée l’immunité de l'art. 23 de la loi du 
17 mai 1819; qu'il n'a, comme corps politique, aucune autorité juridiction¬ 
nelle, et ne pourrait ni prononcer la suppression des écrits produits devant lui, 
ni prendre aucune des mesures spécifiées dans l'art. 23, et destinées à réprimer 
les abus du droit de défense devant les tribunaux ; — qu’il pourrait y avoir 
lieu d’invoquer l’immunité revendiquée aujourd’hui pour Tachard, s’il s’agis¬ 
sait d’un écrit produit ou d’un discours prononcé dans l'intérêt d'un prévenu 
traduit à la barre du Corps législatif, en vertu du titre II de la loi du 
25mars 1822; qu'alors, en effet, il y aurait un procès, une défense; qu’en 
exerçant la juridiction spéciale et facultative créée par cette loi, le Corps légis¬ 
latif ne fonctionnerait plus dans l'ordre de ses travaux ordinaires et en vertu 
des pouvoirs politiques qu'il tient de son institution; qu’il ferait exception¬ 
nellement un véritable acte judiciaire; mais que le mémoire dont il s’agit lui 
ayant été adressé dans des conditions toutes différentes, les premiers juges 
l'ont à tort considéré comme un écrit produit devant un tribunal, en déclarant 
non recevable, par ces motifs, l'action dirigée contre Tachard; — que si les 
protestations contre les élections ne sont couvertes ni par l’art. 21 ni par l'ar¬ 
ticle 23 de la loi du 17 mai 1819, les tribunaux ne sauraient non plus leur 
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appliquer une autre immunité qui, sans être écrite dans un contexte formel, 
naîtrait, suivant la défense, du droit de protestation lui-même, parce qu’elle 
serait nécessaire à son exercice; que s'il existait une lacune dans la réglemen¬ 
tation du droit de protestation, ce ne serait pas au pouvoir judiciaire qu’il 
appartiendrait de la combler, puisqu’il a pour mission d’appliquer la loi, mais 
non de la faire; — que dans l’état delà législation les protestations électorales 
sont donc soumises aux règles du droit commun pour ce qui concerne la 
répression des délits qu'elles peuvent contenir — au fond : — attendu que le 
droit reconnu aux électeurs par les lois politiques, et notamment par l'art. 51 
du décret organique du 2 fév. 1852, de protester contre une élection, emporte 
naturellement celui de signaler au Corps législatif, seul juge de la validité 
des opérations électorales, d’après l'art. 5 du même décret, tous les vices dont 
ces opérations peuvent avoir été entachées; — qu'une protestation fondée 
toujours sur des faits de violence ou de fraude, sur des infractions à la loi 
électorale, contient nécessairement des allégations ou imputations portant 
atteinte à l'honneur ou à la considération de ceux qu'elles concernent ; que 
son renvoi au Corps législatif a pour conséquence légale et forcée l’examen des 
griefs en séance publique, et, depuis le senatus-consulte du 2 fév. 1861, 
l'insertion in extenso au Moniteur des débats de la séance où a été fait le 
rapport; — que, dans ces conditions, l'auteur de l'envoi est responsable de 
cette double publicité, suite nécessaire d’un acte volontaire de sa part; mais 
que, pour qu'il y ait lieu d’appliquer les peines de la diffamation, il faut en 
outre, d'après le droit commun, que les imputations, diffamatoires de leur 
nature et devenues publiques, aient été accompagnées de l’intention coupable 
sans laquelle le délit n'existe pas; — attendu qu'il ressort des faits et cir¬ 
constances de la cause que Tachard, en adressant le mémoire incriminé à 
l'assemblée compétente, à l'appui de sa protestation, n'avait point pour but 
de diffamer les plaignants et de leur nuire, qu'il usait sérieusement d'un droit 
légal et ne faisait qu’accomplir, en vue de l'annulation de l'élection, ce qui 
lui paraissait un devoir; — qu'en distribuant ce mémoire aux députés qui 
devaient statuer, afin de leur faciliter l'examen de la question à résoudre, il 
n’a point commis un acte illicite ; — attendu que les allégations étrangères 
au mémoire iui-mème, et qui figurent au Moniteur du 24 nov. 1863, comme 
résultant uniquement des explications verbales de Tachard, ne sauraient 
servir de base à l’action de West et d'Anthès ; que, se rattachant en effet à 
une protestation régulièrement déposée, provoquées par les demandes du 
septième bureau, et fourmes de bonne foi en séance secrète, elles n’ont été 
portées à la connaissance du Corps législatif, en séance publique, que par un 
rapport officiel jouissant de l'immunité politique de l'art. 21 de la loi du 
17 mai 1819 ; — que ces allégations aussi bien que les imputations du mémoire 
n’étant point incriminables en elles-mêmes, la publicité qui leur a été donnée 
par le Moniteur et par les autres feuilles politiques de Paris et des départe¬ 
ments ne saurait avoir aucune conséquence légale ; — que, faute d’intention 
criminelle, Tachard n’a donc pas encouru les peines de la diffamation pour 
avoir porté devant le juge compétent des griefs erronés ou exagérés; que ces 
griefs, du reste, à raison de la publication intégrale des débats de la séance 
du 23 novembre, conformément aux dispositions du sénatus-consulte du 
2 fév. 1861, ne sont arrivés au public qu’avec un double correctif légal, l'ap¬ 
préciation du bureau et la décision souveraine du Corps législatif qui a validé 
l'élection; — mais attendu qu'il résulte des débats et de l’ensemble des cir¬ 
constances de la cause que, non content d’exercer d’une manière régulière son 
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droit de protestation, il a voulu, en outre, faire appel à l’opinion, locale, en 
répandant son mémoire avant même qu’il fût discuté au Corps législatif; 

— condamne. 

Du 7 juin 4864. — C. de Colmar, ch. corr. — M. Hennau, prés. 
art. 7852. 

BATEAUX A VAPEUR. — CONTRAVENTION. — RESPONSABILITE PÉNALE. 

— NAVIGATION. 

La loi de 4856, défendant au directeur d’une compagnie de mettre à flot 
un navire à vapeur avant l’accomplissement des conditions et mesures de 
sûreté ordonnées par le règlement , lui inflige la responsabilité pénale des 
contraventions, telles que celles d’avoir laissé naviguer le bateau sans permis 
de navigation , et celle de n’avoir pas fait changer les timbres des appareils . 

Ces contraventions existent lorsque le navire prend la mer avec le même 
permis et les mêmes timbres qu’au voyage précédent . 

arrêt (Min. publ. C. Valéry). 

La Cour : — sur le moyen proposé à l’appui du pourvoi, et tiré d’un excès 
de pouvoir, et de la violation des art. 8, 10 et 12 de la loi des 21-28 juillet 
1856 concernant les contraventions aux règlements sur les appareils et bateaux 
à vapeur; — attendu quant à la double contravention aux art. 8 et 10 de la 
loi du 21 juillet 1856, reprochée par l’arrêt attaqué à Ramagny et à Valéry, 
concurremment, pour avoir, de 1861 à 1862, laissé naviguer le bateau à va¬ 
peur le Petit-Mousse sans permis de navigation, et pour n'avoir pas aux mêmes 
époques, après les changements notables qu'avait subis ce navire, fait chan¬ 
ger les timbres des appareils à vapeur; — attendu que l'art. 8 de la loi du 
21 juillet 1856 porte : « Est puni d’une amende de 100 à 2,000 francs tout 
propriétaire ou chef d'entreprise qui a fait naviguer un bateau à vapeur sans 
un permis de navigation délivré par l’autorité administrative, conformément 
aux règlements d'administration publique; » — attendu que Ramagny et 
Valéry se sont défendus de toute infraction aux dispositions de cet article, en 
soutenant que le bateau à vapeur le Petit-Mousse n’avait jamais navigué 
depuis 1857 que muni d'un permis de navigation délivré le 28 mars de cette 
même année f que ce permis de navigation n’avait été ni suspendu ni retiré ; 
que, par conséquent, il n'y avait pas contravention à l’art. 8; — mais attendu 
qu'interpréter ainsi l'article précité, c’est l’entendre dans un sens trop étroit ; 
que cet article exige, pour toutes les époques de la mise à la mer d'un bateau 
à vapeur, que son permis de navigation soit délivré conformément ailx règle¬ 
ments d’administration publique; qu'il en résulte que si les conditions de 
navigabilité ont changé, que si, comme l'arrêt le constate, le navire, à raison 
même de son état d'affaiblissement, a dû passer d’une pression de vapeur 
plus forte à une pression moindre, le permis de navigation qui ne répond 
plus à ces conditions nouvelles n'est plus conforme aux règlements d’adminis¬ 
tration publique, il est comme s’il n'existait plus ; — attendu qu’il en faut 
dire autant du changement de timbres devenu nécessaire ; que l'art. 10, pres¬ 
crivant après des réparations notables, de soumettre la chaudière à une pres¬ 
sion d’épreuve correspondante au numéro du timbre dont elle est frappée, 
implique virtuellement que celui-ci a été rendu conforme aux modifications 
qu’il a du subir; qu’il y aurait, en effet, des dangers plus graves attachés à 
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la présence d'un timbre inexact qu'à l’absence de toute espèce de timbre; — 
attendu, dès lors, qu'au double point de vue qui vient d'ètre indiqué, l'arrêt 
attaqué a eu raison de dire que l’infraction aux art. 8 et 10 avait été com¬ 
mise ; — attendu, quant à l'imputabilité de cette double infraction, soit i 
Ramagny, soit à Valéry ; — que d'abord, en ce qui concerne Ramagny, agent 
de la compagnie à Marseille, l’arrêt attaqué constate, en fait, que, soit en 
octobre 1861, lorsque le navire le Petit-Mousse, partant de Marseille, a repris 
la mer, soit lorsque près d’une année entière après, il reparaissait dans la rade 
de Marseille, au siège de la Compagnie, Ramagny a négligé et laissé sans 
exécution toutes les prescriptions de la loi ; qu’il en a donc été justement 
reconnu pénalement responsable; — attendu, en ce qui concerne Valéry, di¬ 
recteur-gérant de la Compagnie, que si, d’après les règles ordinaires, la res¬ 
ponsabilité pénale ne résulte que des faits directs et personnels de celui qu’elle 
atteint, il est vrai de dire que les art. 8 et 10 de la loi du 21 juillet 1856, au 
regard du propriétaire et chef d'entreprise, posant le principe d'une respon¬ 
sabilité générale, qui l'oblige, avant la mise à flot d'un navire, à l'observation 
de toutes les conditions et mesures de sûreté ordonnées par les règlements; 
que cette responsabilité est professionnelle, inhérente à la nature même de 
l’entreprise, qu’elle permet bien de l'affranchir, comme l'ont fait les art. 13, 
14,15, des fautes et infractions qui, arrivées en mer et en cours de voyage, 
sont le fait des agents secondaires, mais qu'elle laisse peser sur lui les consé¬ 
quences des fautes et négligences commises dans la fondation primordiale de 
l’entreprise elle-même ; — et attendu que l'arrêt constate encore, en fait, re¬ 
lativement à l’inobservation des règlements, soit pour le permis de naviga¬ 
tion, soit pour le changement de timbres, que le directeur Valéry, qui devait 
se rendre et qui s’est en effet rendu' à Marseille en 1861 et 1862, a négligé de 
s’assurer si son agent avait fait ce qu’il avait à faire ; qu’il n'a rien réparé de 
ce qui avait été omis ; que l'arrêt attaqué dès lors, et en tirant la conséquence 
que la faute lui était devenue commune, et en faisant remonter jusqu’à loi 
la responsabilité pénale, loin d’avoir faussement interprété la loi ou de loi 
avoir donné une extension qu'elle ne comporte pas, l'a sainement appliquée; 
— sur l’infraction commise à l'art. 12 de la loi du 21 juillet 1856, sur le 
choix, du mécanicien, sans avoir exigé les certificats de capacité voulus par 
le règlement : — attendu que l’article 12, sur ce point, dispose : — «Est puni 
d'une amende de 200 à 2,000 fr. tout propriétaire de bateaux à vapeur ou 
chef d'entreprise qui a confié la conduite du bateau ou de l’appareil moteur à 
un capitaine ou un mécanicien non pourvu des certificats de capacité exigés 
par les règlements d'administration publique ; » — attendu qu’il est déclaré 
en fait, par l’arrêt attaqué, que le mécanicien Carté a été admis sur le Petit- 
Mousse sans être pourvu des certificats de capacité qu'exige la loi ; que si son 
choix n’a pas été fait par le gérant de la Compagnie directement, il a eu lieu 
en Corse, sous sa surveillance obligée ; que la situation irrégulière du méca¬ 
nicien Carté s’étant prolongée plusieurs mois, le directeur Valéry, qui était 
en août 1862, deux mois avant l’événement du 18 octobre, à Ajaccio, n’a 
apporté aucun changement à un état de choses si regrettable ; — attendu que 
le discernement et la prudence à employer, dans le choix du mécanicien 
d’un bateau à vapeur, est encore une des obligations primordiales que l’art. 10 
de la loi du 21 juillet 1856 fait justement peser sur le propriétairè de l'en¬ 
treprise ; — attendu que le principe de droit commun écrit dans l’art. 223 du 
Code de commerce, qui laisse en général au capitaine le choix des gens de 
l’équipage, ne contient rien qui puisse restreindre ou combattre cette disposi- 
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tion de la loi nouvelle ; que cette loi est spéciale ; qu'elle a statué dans un 
but de police et de sûreté publique, en vue des dangers qui peuvent naître de 
l’emploi de la vapeur dans la navigation des fleuves et de la mer; — attendu, 
par suite, qu’en décidant que le directeur Valéry, pour n'avoir pas observé 
les prescriptions de la loi, dans le choix 'du mécanicien, a encouru, sous un 
nouveau rapport, la responsabilité pénale d'une faute à lui personnelle, l'ar¬ 
rêt attaqué, loin d’avoir violé l'art. 12, en a fait une juste et saine applica¬ 
tion;— et, enfin, sur le chef de condamnation prononcée contre Ramagny 
personnellement, pour n'avoir, contrairement à l'art. 10 précité de la loi du 
21 juillet 1856, après les réparations notables faites en septembre 1862 au 
navire le Petit-Mousse , ni transmis avis au préfet, ni provoqué les nouvelles 
épreuves dépréssion exigées par le règlement; — attendu que des constata¬ 
tions de fait de l'arrêt attaqué, il résulte de nouveau, sur ce point, que le 
Petit-Mousse a été au commencement de septembre 1862 envoyé en répara¬ 
tion à Marseille ; que ces réparations, qui ont duré un mois, sont souverai¬ 
nement déclarées par l'arrêt avoir été notables ; que cependant le navire a été 
remis à la mer encore cette fois sans avertissement donné à l'administration 
et sans vérification d'épreuves; — attendu que l’arrêt attaqué, en reconnais¬ 
sant comme personnels à Ramagny, qui était l’agent de la compagnie à Mar¬ 
seille, les faits de négligence et d’inobservation des règlements d'administra¬ 
tion alors accomplis, et en lui en imposant la responsabilité pénale, n’a fait 
qu’une nouvelle et saine application des dispositions de l'art. 10 précité, com¬ 
binées avec l’art. 23 de l'ordonn. du 17 janv. 184G ; — rejette. 

Du 44 mai 1864. — C. decass. — M. Bresson, rapp. 

art. 7853. 

ASSOCIATIONS ET RÉUNIONS. — ÉLECTIONS. — RÉUNIONS PRÉPARATOIRES. 

D'après le décret du 26' mars 1852, aucune réunion publique , de quelque 
nature qu'elle soit, fût-ce une réunion électorale préparatoire, ne peut avoir 
lieu sans une autorisation spéciale du gouvernement . 

arrêt (Min. publ. C. Barthélémy). 

La Cour : — considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats que, 
le 7 mars 1864, une réunion de trois à quatre cents persennes ayant pour objet 
de préparer l'élection d’un candidat au Corps législatif, s’est tenue dans un 
atelier, situé à Paris, rue Sainte-Ambroise, 9, prêté par Barthélemy ; — que 
l'autorisation de former cette réunion n'avait point été préalablement obtenue 
du gouvernement; — considérant que, dans un intérêt d'ordre public, le 
législateur a exigé d’une manière absolue qu'aucune réunion publique ne pût 
être tenue sans l'autorisation du gouvernement ; — qu'aucune exception à cette 
règle n'existe pour les réunions se rattachant aux élections ; — qu'en effet, 
l’art. 19 du décret sur les clubs, du 18 juillet 1848, portait que les dispositions 
contenues dans ce décret n'étaient point applicables aux réunions électorales 
préparatoires; — mais que les lois du 19 juin 1849 et 6 juin 1850 ont donné au 
gouvernement le droit d’interdire les réunions électorales qui seraient la nature 
à compromette la sécurité publique, et qu'enfin le décret du 25 mars 1852; en 
abrogeant complètement le décret du 18 juillet 1848, et par conséquent 
l'art. 19 de ce décret, a remis en vigueur les dispositions des art. 291, 292 et 
203 C. pén., et des art. 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834, et déclaré que ces 
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diverses dispositions seraieot applicables aux réunions publiques de quelque 
nature qu’elles fussent ; que ce décret, par la généralité de ses termes, par 
l’esprit qui l'a dicté, par le rapprochement de ses dispositions avec les textes 
des lois précédentes, défend de former une réunion électorale à moins que le 
gouvernement, laissé juge des circonstances, en ait préalablement autorisé 
la tenue ; — considérant que la réunion du 7 mars avait un caractère essen¬ 
tiellement public ; que ce caractère de publicité résulte du nombre des assis¬ 
tants, de la nature du local où ils étaient rassemblés, de l’objet même de la 
réunion ; — qu’il est constant qu’un appel avait été adressé au dehors, et que 
l’accès de l’atelier où se tenait la réunion a été permis à tous pendant sa 
durée; — qu’ainsi le commissaire de police et l’un de ses agents ont pu péné¬ 
trer dans l’assemblée à un moment où elle était encore en plein exercice, et se 
mêler aux assistants sans rencontrer le moindre obstacle; — considérant 
qu’il est prouvé que Barthélemy connaissait à l’avance quelle serait la nature 
de la réunion; — qu’il avait concouru à son organisation et savait qu’elle 
serait publique ; — qu’il a assisté au commencement de la réunion, et a pu 
s’assurer par lui-même que toute personne pouvait s’y introduire ; — que c’est 
donc sciemment qu’il a prêté son atelier pour une réunion publique de plus 
de vingt personnes, non autorisée ; — confirme. 

Du 40 juin 4864. — C. de Paris, ch. corr. — M. Haton de la Gou- 
pillière, prés. 


ART. 7854. 

CHEMINS DE FER. — EXPLOITATION. — CONTRAVENTIONS. — 
EXPÉDITION DE FINANCES. — DÉCLARATION FAUSSE. 

La sanction pénale des art . 21 de la loi du 15 juillet 1845 et 79 de l’or¬ 
donnance du 15 novembre 1846, concernant l’eocploitation des chemins de fer, 
comprend même les prescriptions ministérielles qui ont pour objet le transport 
des marchandises ou valeurs et spécialement celle qui veut que l’expéditeur de 
matières d’or ou d’argent en fasse la déclaration exacte l . 

En conséquence, la contravention punissable existe de la part de celui qui, 
remettant un sac pour être transporté, fait une déclaration fausse quant à la 
valeur a/in de payer une taxe moindre a . 

arrêt (Pigneau). 

La Cour: — sur .le moyen unique de cassation proposé par Pigneau, et 
fondé sur ce qu’à tort l’arrêt attaqué déclare, en droit, que le bulletin que l’ex¬ 
péditeur doit remettre des sommes à transporter par voie des chemins de fer, 
doit en constater et mentionner la valeur réelle, sous les peines édictées par 
l’article 21 de la loi du 15 juillet 1845 ;—vu ledit article 21 de la loi du 15 juillet 
1845, le titre V et l’article 79 du règlement d’administration publique du 15 no¬ 
vembre 1846, et l’arrêté de M. le ministre des travaux publics du 3 avril 1862, 
sur le transport des matières d’or et d’argent par les chemins de fer; — con¬ 
sidérant que l’article 21 de la loi du 15 juillet 1845 punit toute contravention 


1 et 2. Cette solution confirme celles qui nous avaient paru devoir être 
adoptées relativement aux fraudes de la nature de celle dont il s’agit (voy. 
nos art. 5964, 7285, 7319, 7651 et 7760). 
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aux ordonnances royales portant règlement d'administration publique, sur la 
police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer, ainsi qu'aux arrêtés pris 
par les préfets, sous l'approbation du ministre des travaux publics, pour l’exé¬ 
cution desdites ordonnances; — considérant que l'article 79 de l’ordonnance 
royale du 15 novembre 1846, portant règlement d'administration publique sur 
la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer, dispose que les con¬ 
traventions à ce règlement, aux décisions rendues par M. le ministre des tra¬ 
vaux publics et aux arrêtés pris sous son approbation par les préfets pour 
l'exécution dudit règlement, seront constatées, poursuivies et réprimées con¬ 
formément au titre III de la loi du 15 juillet 1845 ; — attendu que les mots 
« exploitation des chemins de fer, » dont se servent, tant la loi de 1845 que le 
règlement de 1846, ne sauraient avoir la même signification que ceux de police 
et de sûreté qui les précèdent, et que, par leur généralité, ils s’appliquent 
aussi bien aux décisions prises par l'autorité pour le transport défc marchan¬ 
dises, qu’à celles concernant le transport des personnes; — que la preuve s’en 
tire non-seulement des termes mêmes de ces loi et règlement, mais aussi de 
la référence des articles 21 de la loi de 1845 et 79 du règlement de 1846, avec 
le titre V de ce dernier règlement, dont les dispositions ont spécialement pour 
objet le transport des marchandises, puisque l'article 79 susvisé punit des 
peines portées en l'article 21 de la loi de 1845 les contraventions aux diverses 
prescriptions de ce règlement, sans distinguer celles relatives à la police et à 
la sûreté de la circulation ou des personnes, de celles qui se rapportent au 
transport des marchandises et à la perception des tarifs; — attendu que ces 
prescriptions, ainsi que les dispositions des décisions prises pour en assurer 
l'exécution constituent des obligations réciproques, et que les mesures ordon¬ 
nées par l’autorité compétente pour garantir la fidèle perception des tarifs 
doivent être obéies aussi bien par les expéditeurs que par les compagnies fer¬ 
mières ou concessionnaires et sont également protégées par la loi pénale; — • 
attendu qu'un arrêté du ministre des travaux publics, du B avril 1862, notifié 
le 5 du même mois à la compagnie du chemin de fer de l'Ouest, porte que 
chaque expédition de finances doit être accompagnée, de la part de l’expédi¬ 
teur, du bulletin de remise mentionnant la valeur de l’article à transporter; 

— attendu que cette obligation doit s’entendre de la valeur réelle des finances 
à transporter, puisque c'est sur cette valeur que doit être faite la perception 
du prix de transport fixé par les tarifs approuvés par lè ministre; — attendu, 
en fait, que l’arrêt attaqué constate : « Qu’il est établi par les documents du 
procès, qu’en 1862 Pigneau a remis à la compagnie des chemins de fer de 
l’Ouest, à Paris, pour être expédiées au Havre, douze caisses contenant des 
finances pour une somme de 698,430 francs; et que sur les bulletins de remise 
par lui déposés, cet envoi est déclaré mensongèrement comme n’ayant qu'une 
valeur de 209,600 francs ; qu’il n'a payé la taxe de transport qu’en proportion 
de ce dernier chiffre; » — attendu que, par suite de sa déclaration fraudu¬ 
leuse dans le bulletin remis par lui pour déterminer la valeur réelle des 
finances à destination du Havre, Pigneau a formellement contrevenu aux 
obligations que lui imposait la décision de M. le ministre des travaux publics, 
laquelle était obligatoire, sous les peines portées par l'article 21 de la loi du 
15 juillet 1845; — rejette. 

Du 23 juin 1864. — C. de Cass. — M. Vict. Foucher, rapp. 
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art. 7855. 

RESPONSABILITÉ PÉNALE. — FAILLITE. — DEBITANT. — SYNDIC. 

Après la mise en faillite qui opère dessaisissement, c'est au syndic admi¬ 
nistrateur que sont imputables les contraventions commises dans l'adminis¬ 
tration. Mais il en est autrement pour celle que commet personnellement le 
débitant failli, laissé par ses créanciers à la tête de son établissement de 
débit, en négligeant de le fermer aux heures réglementaires. 

arrêt (Quatremère). 

La Cour: — vu l’article 443 du Code de commerce, les articles 1 et 2 de 
l'ordonnance de police du 19 avril 1819, et l’article 471 n° 15 du Code pénal; 
— attendu Qu'aux termes de l’article 443 du Code de commerce, la déclaration 
de la faillite entraîne de plein droit, à partir de sa date, le dessaisissement 
pour le failli de l’administration de tous ses biens; — attendu qu’Arnaud, 
déclaré en faillite, se trouvait par cela môme dessaisi de l’administration de 
ses biens, et que Quatremère, son syndic, en était seul désormais investi; — 
mais attendu que la profession d’Arnaud étant celle de limonadier et débitant 
de boissons, profession réglementée par la police et soumise à autorisation 
personnelle, la gestion commerciale assumée par le syndic n’a pu rendre celui- 
ci personnellement et pénalement responsable de l’inaccomplissement des 
obligations de police inhérentes à l’exercice môme de la profession; — at¬ 
tendu que le jugement attaqué constate, en fait, que c’est Arnaud qui seul, 
en laissant son établissement ouvert après l’heure fixée pour sa fermeture par 
les règlements de police, a commis la contravention pour laquelle Quatremère, 
syndic de sa faillite, a été poursuivi ; — casse. 

Du 24 juin 4864. — C. de Cass. — M. de Gaujal, rapp. 

Observations. —- Il y a toujours difficulté sérieuse pour décider à 
qui est imputable une contravention de police ou un délit-contravention 
résultant de l’inobservation d’une prescription réglementaire, lorsqu’il 
s’agit d’une charge de la propriété ou de la gestion et que l’adminis¬ 
trateur responsable doit être recherché. (Voy. Rép. cr ., v° Responsabi¬ 
lité, n os 2 et 3; J. cr., art. 3248 et 6756, avec les citations.) Ce qui 
augmentait la difficulté, dans l’espèce de l’arrêt ci-dessus, c’est que la 
jurisprudence inflige la responsabilité, même pour simple défaut de 
balayage, à l’administrateur du fonds dont le balayage est une charge 
et conséquemment au syndic ayant l’administration des biens du failli. 
Mais la Cour a dû, après délibération, reconnaître que le syndic ne 
saurait être personnellement responsable, quand les créanciers ont 
laissé au failli la gestion de son établissement et que c’est celui-ci qui 
a commis l’infraction en négligeant de fermer le débit à l’heure fixée 
par le règlement. 
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art. 7856. 

Acquittements au Criminel. Gondcumations au Correctionnel 

Dans une dissertation intitulée Acquittement pénal, condamnation 
civile, un éminent professeur, M. Ortolan, a tenté récemment l'apologie 
de larrêt d’Aix, du 25 mars dernier*. Œuvre de talent et de courage 
(toutefois de courage malheureux), la thèse en question ne se rapproche 
que par son titre de celle qui va être soutenue ici; elles n’ont pas 
d’autre analogie, et même elles diffèrent radicalement. La nôtre en 
devient plus en proportion avec les forces respectives desi deux écri¬ 
vains en antagonisme : la disparité latente ou éclatante dans le système 
pourra compenser celle du mérite. * 

Quid valeant humeri versa, quid ferre récusent . 

Nous prétendons démontrer qu’alors qu’un verdict de non-culpabilité 
l’a couvert, il n’est pas permis de reprendre comme délit devant la 
justice correctionnelle un fait traduit comme crime aux assises; et cela, 
soit que l’acte reproché contienne (ainsi un viol dans la rue), et un 
délit et un crime, soit qu’au lieu d’un cumul cet acte comporte une. 
alternative (ainsi un coup ou une tentative de meurtre), et que dès 
lors, même en l’envisageant sous deux aspects, il n’offre pas simultané¬ 
ment un crime avec un délit. 

Le Répertoire du Droit criminel, tomo 1 er , p. 427, et les Tables 
analytiques des Revues de législation et de jurisprudence, p. 38 et 56, 
font connaître en ce sens de hautes autorités, d’excellents travaux ; 
mais si la question n’est pas nouvelle, elle n’est pas épuisée, témoin 
des décisions judiciaires auxquelles ce n’est sans doute pas manquer de 
respect que de les tenir pour regrettables. Nous allons résumer, sans 
nous flatter d’en augmenter la force, mais en essayant d’y ajouter 
quelques vues nouvelles, la série d’arguments que les décisions dont 


1. Cette dissertation, œuvre d'un magistrat criminaliste, touche à Tune 
des matières du droit criminel les plus importantes et présentant le plus de 
difficultés. La question de chose Jugée est l’objet d'une controverse qui 
remonte loin déjà, et qui ne paraît pas près de finir. Nous l’avons plusieurs 
fois discutée, d'une part devant la Cour de cassation et même en audience 
solennelle, d’autre part dans nos ouvrages, où nous avons dû tenir compte de 
la jurisprudence et néanmoins critiquer des solutions excessives (Voy. Rép. 
cr., v° Chose jugée, n°« 25-32; /. cr., art. 6045 et 7705). Actuellement, il 
serait téméraire d'essayer de renverser absolument la jurisprudence, établie 
depuis si longtemps et par tant d’arrêts conformes. Remarquons d'ailleurs que 
la Cour (Te cassation elle-même a concédé, par de récentes solutions, qu'il ne 
suffit pas de changer la qualification du fait pour rendre légitime la nouvelle 
poursuite, qu’il faut un changement même dans les circonstances ou élé- 

•ments du fait poursuivi. (Voy. arr. 13 fév. 1854, 5 fév. et 29 août 1863; 
/. cr., art. 5730, 7705 et 7750). a. M. 

2. Revue pratique , n° du 1 er mai 1864. 

J . cr. Août 1864. ' 15 
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il s'agit laissent intacts, et dont, en définitive, elles ne sauraient 
triompher. 

Dans une des deux hypothèses énoncées plus haut, le vice inhérent 
à la- réitération de poursuites vous frappe davantage. Un homme est 
accusé d’attentats nombreux sans violence à la pudeur ; relaxé en Cour 
d'assises, il est attrait au tribunal comme corrupteur de la jeunesse : 
l’imputation avait deux faces, elle se dédouble et, au’premier abord du 
moins, il n'y a rien qui choque. Mais au contraire, l’irrégularité saisit, 
et la subtilité est criante quand au cas de cumul se substitue le cas de 
l’alternative. On imputait à une mère d’avoir tué son enfant; selon elle, 
il était mort-né ; des jurés qui la croient, l’acquittent ; et cependant on 
lui reprochera ailleurs de Favoir laissé mourir, tandis qu’en disant par 
habileté ou par audace : j’ai menti, il vivait, je l’ai détruit ; cette 
femme, l’art. 360 du Gode à la main, est sûre de contraindre les juges 
à l’absoudre. L’infraction à la règle non bis in idem vous saute aux 
yeux dans cette espèce, et elle se manifestait moins dans l’autre. 

Répétons néanmoins que sans distinction entre les deux hypothèses, 
pareil effort pour obtenir d’une seconde juridiction ce que vous refusa 
la première, n’est pas conforme à la loi. 

Les bases de l’autorité de la chose jugée sont plus larges au Criminel 
qu’au Civil, parce que les lois pénales s’interprètent favorablement, et 
surtout parce que l’intérêt d’assigner un terme aux litiges, le cède 
incomparablement à celui de poser une limite aux troubles qu’entraîne 
avec soi, pour qui la souffre, la mise en mouvement de l’action publi¬ 
que. La permanence des procès serait un mal, celle des poursuites 
serait un excès contraire à l’essence même de la justice : cette perma¬ 
nence constituerait une persécution. Or, au Civil même, il ne suffit pas 
de modifier une qualification des griefs pour les substituer les uns aux 
autres; l’article 4354 du Code - Napoléon exige du magistrat qu’il 
examine si entre les mêmes parties on ne lui a pas fait apprécier déjà 
implicitement sous un aspect, ce qui lui est reproduit, représenté sous 
un autre : un contrat débattu entre vendeur et acquéreur pour cause 
de dissimulation de prix, ne pourra plus l’être entre eux pour cause de 
vilité de ce prix, le plus ayant renfermé le moins, les deux demandes 
se sont à la fois vues réglées. A fortiori en matière pénale, modifier 
une qualification ne donne pas à des substitutions leur raison d’être, 
ne permet pas qu’innocenté aux assises du chef de crime, un fait soit 
porté de cette juridiction à celle du tribunal ou du prétoire, si ce n’est 
à toutes deux, du chef de contravention ou de délit. Forçât-on les 
termes de l’article 4354 du Code de 4804, pour en restreindre les appli¬ 
cations, l’on n’arriverait pointa diminuer également la portée de l’article 
du Code de 4808. Les principes fondamentaux n’étant pas le& mêmes, 
ils excluraient cette assimilation. 

Voyons à présent de quelle manière cet article 360 est conçu. 
« Toute personne acquittée légalement ne pourra plus être reprise ni 
« accusée à raison du même fait. » Il répond à ceux numérotés 426 et 
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9 dans les lois du 3 brumaire an iv et du 3 septembre 4794; leur 
rédaction à tous trois est la même, et se tire du droit intermédiaire 
ainsi quejdu droit romain où la maxime non bis in idem , qu’elle con¬ 
sacre avait pénétré comme le cri du for intérieur, comme l’écho de la 
conscience de tous. Ne sœpius de ejusdem hominis admissoquœratur! 
était-il écrit dans le digeste. Accordons, par concession, 1° que le mot 
fait ait deux sens; 2° que dans les deux livres et les différents titres 
de notre Code, il abdique le plus habituellement son acception ordi¬ 
naire pour revêtir celle de crime ou de délit; 3° que s’il y avait doute 
résultant d’une équivoque, ce fût par la rigueur qu’il dût se résoudre. 
Eh bien, le sens du mot admissum n’est pas douteux, lui, et signifie, 
comme l’enseignent, d’après Dœderlein, MM. Grégoire et Barault 3 , 
Vaction non permise . Donc « fait » qui figure dans l’article 360 ne se 
prête pas à la distinction que, par un procédé d’analyse et de décom¬ 
position, lui a imprimée à tort, selon nous, la jurisprudence de la Cour 
suprême. Ce qui n’est pas clair n’est pas français, c’est donc en quelque 
sorte à ^contre-coeur que l’on recourt au latin à l’effet de jeter de la 
lumière sur le texte duquel nous nous occupons. Mais cela ne contri- 
bue-t-il pas à rendre presque absolument incontestable ce qui est à nos 
yeux la vérité? C’est par admissum, non point par crimen, que 
s’explique le terme discuté. 

La jurisprudence combattue ici a pour soi le prestige de l’ancienneté 
et celui de la noblesse d’origine : elle remonte à Merlin. Osons néan¬ 
moins en aborder ce qu’un magistrat (plus d’un collègue nous a devancé) 
en nomme le prétexte. 11 s’agit de l’article 338; on y voit qu’à la dif¬ 
férence de ce qui se passait en 4794 et en l’an iv, ce n’est plus un 
devoir, mais seulement une faculté pour les présidents d’assises de 
soumeitre au jury les questions qui se lient à l’objet de l’accusation. 
Mais il y a là un cercle vicieux. Ce n’est qu’en niant le sens qui vient 
d’être restitué au mot « fait *, que le droit de ne pas saisir les jurés 
de la connaissance de tous les aspects sous lesquels l’accusation peut 
s’envisager appartiendrait aux presidents. Tout ce qui comporte un 
châtiment requiert que ce châtiment se produise, et la Cour d’assises 
possède la plénitude de juridiction : la conséquence logique est que 
si, écarUmt comme abusive la distinction proposée, on vous soutient 
qu’après le verdict tle non-culpabilité il n’y a plus de poursuites pos¬ 
sibles quant à ce dont les jurés ont connu, vous ne pouvez objecter qu’à 
cette heure a cessé l’obligation qu’imposaient les lois de 4 794 et de 
l’an iv : elle subsiste; elle incombe aux présidents d’assises. Comment 
se dispenseraient-ils de poser les questions sans lesquelles l’accusation 
n’est pas purgée, si, à défaut d’en prendre le soin, iis prenaient sur 
eux le tort d’affranchir une contravention ou un délit d’une peine en¬ 
courue et méritée. C’est donc une pétition de principe, ignoratio 


3. Traité des synonymes latius, p. 234. . 


/ 
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elenchi, que cette objection tirée de l’art. 338. Il se tait, soit : mais 
la maxime résumée un peu plus loin, sur la même page, le non bis in 
idem de l’art. 360, il faut lui laisser toute sa valeur ; c’est l’art. 360 
qui résout la difficulté. 

Mais alors des bills d’indemnité, des décrets d’amnistie dépendront 
donc de la capacité et peut-être de l’arbitraire d’un magistrat. Et 
cependant, si haut placé qu’il soit, il est faillible. Répondons seulement 
qu’en général la faute ne se présume pas, que tout en conjure le péril, 
etqu’ici celle du juge ne saurait être celle de la partie. 

En remaniant le Gode pénal l’année dernière, on n’a pas touché à 
l’art. 458 relatif à l’incendie accidentel. En matière d’homicide, suppri¬ 
mez la volonté, le châtiment se maintient au taux de deux années 
d’emprisonnement; qu’en matière d’incendie au contraire la volonté 
manque, l'influence de cette suppression varie, on ne trouve plus qu’une 
amende d’édictée. Volontaires, les deux crimes sont l’un et l’autre punis 
de mort; involontaires, les deux délits offrent, quant à la peine, une 
assez étrange disproportion. Sf la loi du 13 mai 1863 n’a patf corrigé 
cette anomalie, c’est probablement parce que le Corps législatif n’abonde 
pas dans le sens de la pratique des parquets. Celle-ci fut à la Chambre 
ces jours passés l’objet de la critique d’un député qui a rarement la 
majorité pour lui, et il ne se souleva pas l’ombre d’une protestation, 
(Voyez Moniteur universel du 12 mai, séance du 11, page 664, col. 6, 
§ 9, 10, 11). De plus, le commissaire du gouvernement répondit au 
membre de l’opposition, il le réfuta dans les autres points qu’il avait 
traités, mais sur celui dont il s’agit il garda le silence. 

Nous rappelions au début l’arrêt d’Aix du 25 mars : l’arrêt de cas¬ 
sation du 7 mai l’annule. Celui-ci dérogerait-il à la doctrine imaginée 
par M. Merlin, puis proclamée en 1841 par les Chambres réunies, et 
contre laquelle nous nous élevons? L’inconciliabilité a été affirmée 
d’abord par M. Saint-Malo, en sa qualité d’adversaire du pourvoi, puis 
par d’éloquents commentateurs. Éclatante, elle ne l’est pas ; latentes, elle 
l’est peut-être. En réalité, le procureur général qui, en 1847, tenait le 
drapeau de ce que nous appelons la bonne cause, n’a pas en personne 
soutenu l’arrêt d’Aix, de même que ce rapporteur, au nom de qui 
l’annulation se rattache, n’est autre que l’auteur dont le Traité d’in¬ 
struction (tome 3), nous a encouragé dans notre thèse. C’est sur quoi 
nous terminons. Bourdon, juge . 

art. 7857. 

ACCUSATION (CH. D*). — RENVOI AUX ASSISES. — POURVOI. — DELAIS. 

Lorsque Vaccusé se pourvoit en cassation dans tes trois jours de la signio- 
cation à lui faite de Varrêt de renvoi, il peut relever tous moyens de nullité; 
que s’il ne fait sa déclaration qu’après ce délai et dans les cinq jours de l'in¬ 
terrogatoire selon les art . 296 et suiv . C. inst. cr., le recours est limité aux 
moyens énumérés par l’art . 299. • 


Die 'edby LjOoq le 



— 229 — 


arrêt (Basset et Loze). 

La Cour; — vu les art. 29G, 299 et 373, G. instr. cr.; — En droit: — attendu 
qu'un accusé peut se pourvoir contre l'arrêt de la Chambre des mises en accu¬ 
sation qui le renvoie devant la Cour d'assises, non-seulement en vertu de 
l'art. 296 C. inst. cr., et faire valoir contre cet arrêt les moyens spéciaux de 
nullité énumérés en l'art. 299, mais qu'il peut encore, en vertu du principe 
général posé dans l’art. 373 du même Code, invoquer contre l'arrêt de mise en 
accusation tous autres moyens de nullité, à la condition toutefois que le pour¬ 
voi sera formé dans le délai légal, c'est-à-dire dans le délai de cinq jours, s'il 
agit en vertu des art; 296 et 299, ou dans le délai de trois jours, s'il agit en 
vertu de l'art. 373; — que, dans le premier cas, le délai court du jour de l'in¬ 
terrogatoire subi par l'accusé et de l'avertissement qui lui est donné par le 
président des assises; — attendu que, dans le second, le délai court du jour 
de la signification de l’arrêt de mise en accusation, puisque c'est à partir de ce 
jour que l'accusé a connaissance officielle de l’arrêt et se trouve régulièrement 
mis eh demeure d'exercer ce droit qui lui appartient; — en fait : — attendu 
que les demandeurs Basset et Loze ont reçu la signification de l'arrêt de mise 
en accusation le 15 décembre 1863; qu’ils ont été interrogés le 21, et qu'ils 
ont formé leur pourvoi le 24 du même mois; — en ce qui touche l'exercice du 
droit spécial conféré par l'art. 296 C. inst. cr. : — attendu que, si le pourvoi 
a été formé dans le délai légal de cinq jours, ce pourvoi ne s'appuie sur 
aucun des quatre moyens spécialement indiqués dans l’art. 299; — qu'en 
effet l’arrêt a été rendu par le nombre de juges prescrit par la loi, que les faits 
incriminés sont qualifiés crimes parla loi; que la cour d’assises de Philippe- 
ville est compétente pour en connaître, — rejette; — en ce qui touche l’exercice 
du droit général ouvert par l’art. 373 C. inst. cr. : — attendu que plus de 
trois jours se sont écoulés entre la signification de l’arrêt de mise en accusa¬ 
tion (15 déc. 1863) et l’acte par lequel les accusés ont déclaré se pourvoir en 
cassation, — déclare Basset et Lo^e non recevables dans leur pourvoi. 

Du 4 févr. 4864. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 7858. 

VOL. — PROPRIÉTÉ. — COMPÉTENCE. — APPRÉCIATION. 

Il appartient au juge correctionnel, saisi d’une prévention de vol , de star- 
tuer sur Vexception de propriété mobilière invoquée par le prévenu , ne fût-ce 
qu’à titre d’appréciation de la bonne foi articulée . 

arrêt (Herz C. Knutz et Soibinet). 

La Cour ; — attendu que lesdits Knutz et Soibinet, poursuivis par Herz, le 
premier comme auteur, le second comme complice d’une soustraction fraudu¬ 
leuse de plans et calibres de.pianos, ont excipé, à titre de défense de cette in¬ 
culpation, d'un droit à la propriété (Te ces objets, et justifié qu'avant même 
les poursuites formées contre eux ils en avaient opéré le dépôt entre les mains 
d'un commissaire de police, et ce en vue du litige existant sur la propriété 
desdits objets; — attendu qu’en cet état l'arrêt attaqué, par suite de l’appré¬ 
ciation des faits de la cause, a pu légalement déclarer que la question de pro¬ 
priété excluait, dans les circonstances particulières des procès, toute intention 
frauduleuse de la part des prévenus,et, partant, en inférer qu'ils ne s'étaient 
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point rendus coupables de la soustraction frauduleuse qui leur était imputée; 
— attendu que si, dans les motifs de sa' décision, la Cour impériale, qui était 
régulièrement saisie de l'action principale en vol, a énoncée à tort qu'il ne lui 
appartenait pas de statuer sur la question de propriété mobilière opposée 
comme exception à cette action, cette erreur de droit dans ses motifs ue sau¬ 
rait vicier la déclaration souverainement prononcée par elle sur le caractère 
non frauduleux, soit de rétention, soit de la soustraction imputée aux préve¬ 
nus; — que, dès lors, son arrêt, compétemment rendu, n'a violé ni l’art. 408 
G. inst. cr., ni l’art. 182 G. for.; — rejette. 

Du 12 févr. 4864. — G. de eass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7859. 


1° — TITRES ET NOMS. — USURPATION. — EXCEPTIONS. — COMPÉ 
TENCE. — 2° CUMUL DE PEINES. — CONFUSION. — EXECUTION. 


•A 


1° Dans une poursuite en usurpation de titres honorifiques, le tribunal 
correctionnel a compétence pour apprécier les exceptions du prévenu fondées 
sur des actes qu'il produit, lorsque les prétendus titres lui paraissent 
apocryphes et frauduleux L 

Mais , quand le prévenu fonde son droit sur une série d'actes publics de 
famille et sur des possessions anciennes, ainsi que sur des règles et des 
usages consacrés par le temps dans la transmission héréditaire des titres, le 
tribunal doit surseoir à statuer jusqu'après décision par le souverain sur 
l’avis du conseil du sceau*. 

^ 2° Dans le cas de deux condamnations successives, lorsque la première 
n'a pas été signalée au second juge par des conclusions formelles et qu'il 
n'en a fait aucune mention, l'omission de prononcer la confusion des peines 
n'implique point violation de la règle du non-cumul : la question, restant 
entière, pourra être soulevée lors de l'exécution 3 . 


arrêt ( Lacombe-Descoubès de Monlaur). 

La Coür; — sur le premier moyen, tiré d’une prétendue violation des dis¬ 
positions du décret du 8 janv. 4859, en ce que l’arrêt attaqué aurait méconnu 
les règles de sa compétence en rejetant des moyeus de défense du prévenu 
des lettres patentes tendant à justifier son droit au titre de comte, et dont 
l’appréciation serait exclusivement réservée au conseil du sceau des titres : 
— atteudu que le fait, à raison duquel Toussaint Lacombe-Descoubès de 
Monlaur a été poursuivi, est prévu et caractérisé par l’art. 259, C. pén., 
modifié par la loi du 28 mai 1858; — qu’aiusi la juridiction correctionnelle a 
été compétemment saisie; — attendu qu'après un débat contradictoire, au cours 
duquel aucune exception préjudicielle n’a été proposée par le prévenu, l’arrêt 
attaqué, en confirmant le jugement du tribunal de police correctionnelle 
d’Auch, dont il adoptait les motifs, à déclaré Monlaur coupable d’avoir, 
sans droit, et en vue de s’attribuer une distinction honorifique, pris publique¬ 
ment le titre de comte, et l’a, eu conséquence condamné, avec le bénéfice 


1 et 2. voy. nos art. 7140, 7160, 7882 et 7511. 

, 3. Conf. Rej. 17 décemb. 1857 {J. cr., art. 6566). 
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des circonstances atténuantes, à une amende de 50 fr., avec mention du juge¬ 
ment en marge des actes authentiques ou des actes de l’état civil dans les¬ 
quels le titre de comte aurait été pris indûment, et insertion, par extrait, dans 
le Courrier du Gers ; — attendu que, pour déclarer la culpabilité de Monlaur, 
l'arrêt se fonde non-seulement sur les aveux du prévenu, les dépositions des 
témoins et les faits de la cause, mais encore sur le caractère apocryphe et 
frauduleux de la production faite par celui-ci d’une prétendue copie de pré¬ 
tendues lettres patentes de 1577 et d’un arrêt du parlement de Toulouse de 
1576, non représentées, qui auraient conféré ou reconnu à ses ancêtres le 
titre qui lui est aujourd'hui contesté, copie que Tarrèt considère comme une 
manœuvre pratiquée par Monlaur dans le but d'en imposer à la justice; — 
attendu que cette appréciation de l'arrêt .constituerait, suivant le demandeur» 
un excès de pouvoir de la part de la juridiction correctionnelle et une viola¬ 
tion formelle du décret du 8 janv. 1859, qui, en rétablissant le conseil du 
sceau des titres, aurait créé une juridiction spéciale, à laquelle est exclusive¬ 
ment dévolue la connaissance de toutes les questions concernant l’existence 
ou la validité des titres nobiliaires; — mais attendu qu’il résulte des termes 
du décret du 8 janv. 185‘8, et notamment des art. ‘6 et 7, qui définissent et 
circonscrivent les attributions du conseil du sceau, que ce décret, loin d’avoir 
eu pour objet la création d’une juridiction particulière pour les matières dont 
il s'agit, a voulu seulement instituer un conseil chargé d’éclairer le souverain 
sur les demandes en collation, confirmation ou vérification de titres qui 
auraient été renvoyées à son examen, en réservant au souverain lui-mème le 
droit de statuer définitivement sur ces demandes; — attendu, dès lors, que le 
tribunal correctionnel devant lequel le prévenu a été traduit régulièrement 
avait qualité pour apprécier, d'après les règles du droit commun, et sans être 
tenu de recourir préalablement à aucun autre mode d'instruction, ces diverses 
natures de preuves débattues à Son audience ; — que, juge de l’action, il était 
en même temps juge de l'exception, et qu’en énonçant que les pièces pro¬ 
duites par le prévenu comme moyen de justification formaient, au contraire, 
un nouvel élément de sa culpabilité, Tarrèt attaqué n'a fait qu’user du pou¬ 
voir qui lui était légalement conféré ; — qu'il en pouvait d’autant plus être 
ainsi, dans l'espèce, qüe le prévenu n'a jamais, soit en première instance, soit 
en appel, demandé un sursis, ni même une simple remise, à l’effet d’user de 
la faculté accordée par l'art. 7 du décret précité, en provoquant la vérification 
de son titre par le conseil du sceau; — qu'ainsi le moyen proposé manque 
tout à la fois en droit et en fait; — sur le deuxième moyen, pris d’une pré¬ 
tendue violation de l’art. 365, C. inst. cr., sur le cumul des peines, en ce que 
Tarrèt attaqué aurait condamné le prévenu à une amende de 50 fr., alors 
que le maximum de la peine était épuisé par une précédente condamnation; 
— attendu, en droit, que l’art. 365 G. inst. cr. est général et absolu, et que 
ses dispositions sont applicables toutes les fois que le fait punissable a été 
commis antérieurement à ce premier fait, soit que la condamnation émane 
du même juge, soit qu'elle ait été prononcée par un autre tribunal ou par la 
Cour d’assises; — attendu, en fait, que Monlaur a été, le 14 juillet 1863, 
condamné par un arrêt de la Cour d’assises du Gers à la- peine de 5 ans 
d'emprisonnement et 100 fr. d'amende, pour crime de fabrication et usage de 
faux, en vertu des art. 147, 148, 150, 164 C. pén., modifié par l'art. 463 du 
même Code, à raison des circonstances atténuantes; — attendu que, cité 
devant le. tribunal correctionnel d'Auch pour délit d’usurpation de titre de 
comte, délit antérieur à la première condamnation, ainsi que cela résulte de 
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l'ordonnance du juge d'instruction et du jugement lui-même, il a été, par 
l'arrêt confirmatif du 27 août 1863, condamné, conformément à l’art. 259, à 
50 fr. d'amende et aux peines accessoires, sans que l’arrêt déclare que cette 
amende se confondra avec celle de 100 fr. précédemment prononcée; — mais 
attendu que l'arrêt attaqué ne fait pas mention de la condamnation du 
4 juill. 1863, quoiqu'elle fût alors devenue définitive; — qu'il n’appert non 
plus d'aucun document de la cause et qu'il n'est pas même allégué que le 
prévenu ni le ministère public aient pris, à cet égard, des conclusions soit en 
première instance, soit en appel ; — que l'arrêt ne juge rien sur la question 
de cumul; — que la question reste entière et qu’elle pourra être soulevée, s’il 
y a lieu, lorsqu'il s’agira de l'exécution des peines pécuniaires; —que, dans 
cet état de choses, il n’y a eu ni omission ni refus de statuer, ni, par consé¬ 
quent, violation d'aucune loi; — rejette. 

Du 46 janv. 4864. — C. de cass. — M. Le Serurier, rapp. 
arrêt ( Vernou de Romeuil ). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation du principe de la séparation 
des pouvoirs, et de la violation du décret impérial du 8 janv. 1859, en ce que 
l’arrêt attaqué, eu prononçant sur la valeur d'actes anciens de famille, sur 
des faits de longue possession, et sur les règles et usages de la transmission 
des titres de noblesse, a déclaré usurpé le titre de comte dont le demandeur 
se prétendait investi; — vu la loi du 28 mai 1858 qui a modifié l’art. 259 du 
G. pén. ; — vu le décret du' 8 janv. 1859, rendu pour l’exécution de ladite 
loi, et aussi pour l’exécution des statuts du 1 er mars 1808, et pour l’applica¬ 
tion du principe de droit public qui attribue à l'Empereur seul le droit de 
conférer, de reconnaître et de confirmer les titres de noblesse; — attendu que 
si, d’après le nouvel art. 259 du C. pén., les tribunaux correctionnels ont 
compétence pour statuer hic et nunc sur les délits d’usurpation de titres, s’ils 
sont chargés de punir tous ceux qui sans droit, de mauvaise foi et par fraude, 
s’attribuent des distinctions honorifiques de cette nature, il en est autrement, 
lorsque la défense de l'inculpé se fonde sur une série d'actes publics de famille, 
sur des possessions anciennes, sur des règles et des usages consacrés par le 
temps, dans la transmission héréditaire des titres ; — attendu que le moyen 
de défense invoqué par le demandeur se présentait avec tous ces caractères ; 
qu'il donnait à juger la question de savoir si de bonne foi et légitimement 
Vernou de Bonneuil avait pu se croire en possession du titre qu'il prétendait 
avoir droit de porter; — attendu que cette question ne pouvait être tranchée 
que par l’autorité compétente; que cette autorité est celle du souverain lui- 
mème, qui, ayant seul le droit de conférer les titres nobiliaires, a seul égale¬ 
ment le droit de les vérifier, de les confirmer et de les reconnaître; — que 
cette autorité du souverain s'exerce sur l’avis du conseil du sceau des titres, 
réorganisé en France par le décret du 8 janvier 1859, et à qui ce décréta 
rendu toutes les attributions de l’aucien conseil du sceau, créé par le deuxième 
statut du 1 er mars 1808, et de la commission des sceaux établie par l'ordon¬ 
nance du 15 juill. 1814;— attendu, par suite, que dès que le système de 
défense de Vernou de Bonneuil impliquait nécessairement une question de 
propriété, de vérification ou de reconnaissance du titre qu’il revendiquait, la 
Cour de Dijon, par l’effet du principe de la séparation des pouvoirs, toujours 
d’ordre public, devait surseoir et impartir un délai, pour en référer à l’autorité 
compétente; — que l’arrêt attaqué, au contraire, a examiné les actes anciens 
de famille, les faits de possession, qu’il en a contesté la valeur, pour nier 
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l’existence du titre, et a repoussé en même temps l'application des règles et 
des usages sur la transmission héréditaire des titres; qu’à tous ces points de 
vue, la Cour de Dijon a, dans l’arrêt attaqué, méconnu ses attributions, 
commis un excès de pouvoir, formellement violé le décret du 8 janv. 1859, et 
faussement appliqué l’art. 259 du C. pén. ; — casse. 

Du 27 mai 4864. — C. do cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 7860. 

4° CASSATION. — PELAIS. — ARRET PAR DÉFAUT. — 2° DÉNONCIATION 
CALOMNIEUSE. — FAUSSETÉ. — RECOURS SUSPENSIF. 

1° Un arrêt par défaut ne peut être frappé de pourvoi qu après expiration 
du délai d’opposition, et dans les trois jours suivants. *-*> 

2° Quand le jugement ou l’arrêt déclarant la fausseté de faits dénoncés est 
frappé d’appel ou de pourvoi, l’effet suspensif s’oppose à ce qu’il soit passé outre, 
au jugement de la prévention de dénonciation calomnieuse K 

arrêt (Herz C. Knutz et Soibinet.) 

La Cour; —attendu qu'il résulte de la combinaison des art.373et408C.inst. 
cr., que, les décisions en dernier ressort pouvant seules être attaquées parla voie 
du recours en cassation, le délai de trois jours déterminé par le premier de 
ces articles ne commence à courir qu'à dater du moment où il n’existe contre 
elle aucune autre voie légale de réformation ; — attendu que l’arrêt condam¬ 
nant Herz par défaut, le 31 juillet dernier, lui a été signifié le 1 er août; qu’il 
a laissé écouler, sans y former opposition, les cinq jours que l’art. 187 C. inst. 
cr. lui accordait à cet effet, et s'est pourvu le 7 du même mois, c’est-à-dire 
dans les trois jours qui ont suivi ceux du délai d’opposition; d’où suit que 
ledit pourvoi a été formé dans le délai légal; — déclare le pourvoi recevable, 
et statuant au fond : — vu l’art. 373 C. inst. cr. ; — attendu, en droit, que le 
juge saisi d’une plainte en dénonciation calomnieuse ne peut prononcer de 
condamnation contre celui qui est prévenu qu’autant que les faits imputés 
par lui ont été déclarés faux et mal fondés par l’autorité compétente pour les 
apprécier; — attendu que la décision déclarative de la fausseté des faits doit 
nécessairement, pour produire ce résultat, avoir un caractère définitif, puisque, 
s’il en était autrement, et si ultérieurement elle était l'objet d'une infirma¬ 
tion, le jugement de condamnation manquerait de base et ne saurait sub¬ 
sister; — et attendu que Knutz et Soibinet, poursuivis en vol par Herz, ont 
été acquittés de celte prévention par arrêt contradictoire de la Cour impériale 
de Paris, du 29 juillet dernier; que, dès le 30, cet arrêt a été frappé d'un 
pourvoi régulier par ledit Herz, et que, néanmoins, ladite Cour, tenant la 
fausseté des faits imputés aux prévenus pour définitivement déclarée par son 
arrêt du 29 juillet, a condamné Herz pour dénonciation calomnieuse; — at¬ 
tendu qu'aux termes de l’art. 373 C. inst. cr., le pourvoi en cassation est es¬ 
sentiellement suspensif, de sa nature; que, par conséquent, tant qu’il n'avait 
pas été statué par la Cour sur ledit pourvoi, les faits imputés par Herz à 
Kuntz et Soibinet ne pouvaient être considéré^ comme définitivement dé¬ 
clarés faux; d'où il suit qu’en les prenant pour base, avant la solution dudit 
pourvoi, d’une condamnation pour dénonciation calomnieuse contre ledit Herz, 


1. Voÿ. arr. 28 nov. 1851 et 19 juin 1852 (J. cr., art. 5455). 
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l’arrêt attaqué a violé tant Part. 373 susvisé que les principes de la matière; 

— casse. 

Du 13 février 1864. —- C. de cass. —- M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7861. 

CHOSE JUGÉE. — EXCEPTION. — COMPÉTENCE. 

Dans le cas même où le juge de répression a compétence pour statuer sur 
une exception du prévenu, telle que celle qui résulte de la nature du terrain 
où aurait eu lieu le fait poursuivi, ce qui a été jugé quant à ce sur me 
première poursuite , pour fait identique , n'a pas autorité de chose jugée à 
Végard de la poursuite nouvelle. 

arrêt (Upperbero, etc. G. Guimon-Orabé). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré 1° d'une fausse application de 
Part. 1351 C. Nap., en ce que le jugement attaqué a considéré comme sou¬ 
verainement décidé, par un jugement antérieurement rendu dans une autre 
instance de police, que le terrain sur lequel avait été pratiqué le pâturage 
incriminé était non un bois, mais une pâture; 2° d'une violation des règles 
de compétence, en ce qu'il n'aurait pas appartenu à la juridiction de police 
de statuer sur une question de cette nature : — sur la première branche du 
moyen : — attendu que la juridiction de police n'a qu’une compétence res¬ 
treinte; qu'elle a seulement à décider si le fait poursuivi devant elle constitue 
ou non une contravention punissable, et si le prévenu doit être acquitté ou 
condamné; mais que son jugement, quel qu’il soit, n'a d'autorité que dans 
son applicatiôn aux faits qu’elle avait à juger; que les moyens de défense 
admis ou rejetés par elle ne le. sont que dans leur rapport avec le procès qui 
lui était soumis, et que, si les moyens sont reproduits plus tard entre les 
mêmes parties, sur des faits autres quoique semblables, et s’ils n’ont pas 
été l'objet d’une exception préjudicielle tranchée par les tribunaux civils, 
ilsûoiveut être débattus et appréciés en eux-mêmes; —qu'en décidant le con¬ 
traire et en déclarant que la nature du terrain avait été jugée définitivement 
et poitr tous les cas à venir, entre les mêmes parties, par le jugement rendu 
dans une autre instance à raison d'un autre fait, le 21 août 1863, le tribuual 
de Saint-Palais, jugeant en appel de simple police, a faussement appliqué la 
chose jugée et l’art. 1351 G. Nap.; — mais attendu que sa décision se justifie 
par un autre motif; — qu’en effet, le jugement par défaut, soumis par l’op¬ 
position au tribunal de Saint-Palais, avait constaté, par des raisons tirées des 
faits et de l’expertise, que le terrain était réellement en nature de pâturage; 

— que le jugement dénoncé, en confirmant ce jugement par défaut, s’en est 
attribué les motifs en termes suffisants, et qu’il a par là même régulièrement 
prononcé sur l’incident; — sur la deuxième branche du moyen ; — attendu 
que la juridiction de police, juge de l’action, était le juge naturel de l’ex¬ 
ception port «ni sur la nature du terrain, laquelle ne soulevait par elle-même 
qu'une question de fait qui ne rentrait point dans les prévisions de lart. 182 
G. for.; — que, d’ailleurs, la compétence du tribunal correctionnel de Saint- 
Palais avait été admise et consacrée par le jugement interlocutoire du 5 déc. 
1862, aujourd'hui pleinement exécuté et passé en force de chose jugée, lequel 
a rejeté la demande de sursis et de renvoi préalable à la juridiction civile, et 
a ordonné une expertise pour déterminer si le terrain était un bois ou un 
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pâturage; — que le moyen proposé n'est pas pins recevable qu'il n'est fondé; 

— sur le deuxième moyen, tiré : — 1° d’une fausse application de l’art. 1351 
C.Nap., en ce que la décision attaquée aurait eu tort de considérer le jugement 
du 5 déc. 1862 comme ayant définitivement j ugé que le prévenu avait un droit 
de parcours sur les terrains des plaignants qui n’étaient pas en nature de bois ; 

— 2° d'une violation des règles de compétence, en ce qu’il n’appartenait pas à 
la juridiction de police de se prononcer sur l’existence d’un droit de parcours; 
et 3° d'une violation de l’art. 49 de la loi du 18 juillet 1837, en ce que le 
prévenu n'aurait pu réclamer pour ses bestiaux le parcours sur les terrains 
des plaignants situés sur le territoire de Gotein-Libarrenx que comme habi¬ 
tant de Roquiaque, commune voisine, et qu’à ce titre, avant de faire valoir 
les droits de cette commune, il aurait dû s’y faire autoriser par le conseil de 
préfecture ; — attendu que le jugement interlocutoire du 5 déc. 1862 constate 
que la coutume de Soûle attribue le droit de parcours à tous les habitants du 
pays de Soûle sur les terres de ce pays, dont font partie Gotein-Libarrenx et 
Roquiaqoe* et conséquemment les terrains objet du litige; que ce droit n'était 
pas contesté au prévenu par les parties civiles sur les terrains de celles-ci qui 
n'étaient pas en nature de bois; qu’il ne restait à vérifier que le point de sa¬ 
voir si le terrain des plaignants sur lequel avait eu lieu la dépaissance incri¬ 
minée était en bois ou en terre ; qu’en conséquence ce jugement ordonna une 
expertise à l'effet de déterminer si ce terrain était un bois; — attendu que, la 
reconnaissance par toutes les parties du droit de parcours sur le terrain des 
plaignants étant ainsi établie comme base du jugement interlocutoire, il en 
résultait d'une part qu'il ne s’élevait pas de litige sur ce point; qu’il n’y avait 
donc pas à rechercher quelle juridiction eût été compétente daus le cas con¬ 
traire, ni dans quelle forme la demande eût dû être formée; — attendu, 
d'autre part, que ce jugement n’a été l’objet d'aucun recours; qu’il était 
passé en force de chose jugée lors du jugement définitif, et qu’il n’a pu 
dépendre des parties civiles de remettre en question, par des conclusions 
nouvelles, ce qui avait été précédemment tranché souverainement; que, sous 
tous les rapports, le second moyen est sans fondement ; — rejette. 

Du 49 février 4864. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 7862. 

CHASSE. — PERMIS. — INTERDICTION PAR JUGEMENT. 

En cas de condamnation avec privation du droit d’obtenir un permis de 
chasse, le permis antérieurement obtenu est sans valeur 1 . 

arrêt (Forêts G. Drost). 

La Cour; — considérant qu’un procès-verbal. ; — qu’en cet état la 

question à juger est celle de savoir si, en présence de l’interdiction résultant 

1. Conf. : Rép. cr., v° Chasse, n° 12; Ghampionnière, Man. du chass., p. 
90; Gillon et de Villepin, Code des chasses , p. 170. — Il a été jugé que le délit 
de chasse sans permis n’existe pas de la part du garde champêtre qui avait un 
permis contrairement à la loi (Rej. 28 janv. 1858 ;i. cr., art. 6608). Mais la 
prohibition, concernant les gardes, n’établit qu’uue incapacité, dépourvue 
d'ailleurs de toute autre sanction que le relus de délivrance qui incombe à 
l’administration; .tandisque la condamnation prononcée crée une indignité, à 
laquelle la loi a dû attacher les effets que reconnaît si bien l’arrêt de la. Cour 
de Nancy. 
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du jugement du 17 octobre, Drost a pu, le 29 novembre suivant, sc prévaloir 
et faire usage d’un permis de chasse qui lui avait été délivré antérieurement 
à ce jugement; — considérant qu’il faut distinguer le droit de chasse et la 
faculté d'exercer ce droit, du permis sans lequel on ne peut user de cette fa¬ 
culté ; que le permis de chasse la suppose, mais qu'il ne la crée pas, pas plus 
qu'il ne crée le droit lui-même ; — et que si ce droit ou celte faculté vient à 
être enlevé par un fait postérieur, par une condamnation judiciaire, il est évi¬ 
dent qu’avec eux tombe le permis qui n'en est que la reconnaissance et la 
déclaration ; — que la condamnation, dans ce cas, place celui qu'elle atteint, 
dans un état d'incapacité absolue, qui vicie le permis dans son essence même, 
dans ce qui lui sert de base, et entraîne son inefficacité ; — considérant que 
c'est sous l’empire de ces principes qu'a été rédigé et que doit être interprété 
l’ait. 18 de la loi du 3 mai 1844; qu'ils ont été formellement rappelés et 
et adoptés dans la discussion des art. 6,7 et 8 de cette loi, lesquels ont, avec 
l’art. 18, une corrélation évidente ; — que c’est ce qui ressort des explications 
données par le Garde des sceaux, lors de cette discussion; qu'il faisait observer, 
en effet, que si l'une des incapacités absolues ou facultatives indiquées par ces 
art. 6, 7 et 8 venait à atteindre un individu qui déjà précédemment aurait 
obtenu un permis de chasse, elle produirait son effet sur-le-champ, et cet indi¬ 
vidu, surpris chassant, devrait être puni comme s’il n’avait pas de permis : il 
est évident, ajoutait-il, que le permis n’est que le signe de l'aptitude ou du 
droit, et si l’aptitude ou le droit est enlevé, le permis n'a plus de valeur; — 
que de ce qui précède il résulte, que la privation d’obtenir un permis impliqne 
la privation du droit de chasse lui-même, et que c'est cette privation du droit 
de chasse qu’a entendu édicter le législateur dans la disposition de l'art. 18; 

— que c'est le sens qu'a donné à cette disposition l'orateur du Gouverne¬ 
ment, qui cependant la proposait dans les termes mêmes dans lesquels elle a 
été maintenue dans cet article ; — qu’en repoussant un amendement par 
lequel on voulait réduire à certains cas la faculté laissée aux tribunaux, il 
disait, en effet: « Je crois qu'il est plus sage d’adopter l'article du Gouver- 
« nement, tel qu’il a été adopté par la commission, et de déclarer d’une 
« manière absolue que toutes les fois qu’il y aura délit de chasse, il y aura 
« faculté pour les tribunaux de priver les délinquants du droit de chasst 
« pendant un délai déterminé.» ; — considérant qu'une interprétation con¬ 
traire conduirait à des conséquences qui seraient en opposition avec l’esprit 
de la loi ; que les délinquants qu’elle a en vue, sous le coup des poursuites, 
et dans la prévision de la condamnation qui pourrait les atteindre, ou même 
après avoir été atteints par cette condamnation, mais en suspendant l’exé¬ 
cution par une déclaration d'appel, se hâteraient de se faire délivrer un per¬ 
mis de chasse, et rendraient en partie illusoire la faculté résultant pour les 
tribunaux de l'art. 18 ; — que la privation qu'il leur est donné de prononcer, 
aux termes de cet article, est une mesure de prévoyance et de précaution que 
la loi a édictée dans un intérêt d’ordre et de sûreté publics, et qui, comme 
toutes les mesures ayant cette portée, doit recevoir une application immédiate; 

— met le jugement de Sarrebourg au néant... 

Du 29 fév. 4864. — G. de Nancy, ch. corr. — M. Jullien, prés. 
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art. 6863. 

AVORTEMENT. — TENTATIVE. — COMPLICITÉ. — QUESTIONS AU JURV. 

La tentative d'avortement n'étant punissable qu'à l'égard des personnes au¬ 
tres que la femme enceinte , l'àccusè de complicité ne peut être puni qu'autant 
qu'il serait déclaré complice d'une personne autre que la femme à laquelle il 
a donné des instructions ou fourni des instruments L 

Quoique cet accusé, poursuivi comme auteur, ait été déclaré non coupable, 
à ce titre, s'il y a cassation du verdict ayant répondu affirmativement à la 
question de complicité qui était posée comme résultant des débats, l'accusation 
ne doit point être réputée purgée dans son entier et c'est le cas d'une cassation 
entière avec renvoi . 


arrêt (Rolland). 

La Cour ; — sur le moyen unique pris d’une fausse application des art. 
2, 59 et 317 C. péu., en ce que le demandeur a été condamné aux peines de 
l’art. 317 pour complicité de tentative d’avortement, quoique cet article ne 
punisse jamais que l'avortement consommé, ou que du moins il en soit ainsi 
au cas où, comme il serait arrivé dans l’espèce, ce serait la femme enceinte qui 
aurait elle-même tenté de se procurer l’avortement;—sur la première bran¬ 
che du moyen : — attendu que l’art. 2 C. pén. assimile la tentative au crime, 
lni-mème et veut qu’il soit puni de la même peine ; — que cette disposition 
est générale et absolue, et qu’elle doit recevoir son application dans tous les 
cas, à moins d’une dérogation expresse de la loi dans des cas spéciaux ; — 
attendu que le premier alinéa de l’art. 317, en prononçant la peine de l’avor¬ 
tement, n’énonce aucune restriction qui autorise à exclure la tentative de ce 
crime ; qu’à ce point de vue le moyen n’est donc pas fondé ; mais sur la 
seconde branche : — attendu que la dérogation à l’art. 2 se trouve formelle¬ 
ment écrite dans le deuxième alinéa de l’art. 317, qui ne prononce de peine 
contre la femme enceinte, quand elle a cherché à se faire avorter, qu’autant 
que l’avortement s’en est suivi, ce qui exclut, pour ce cas spécial, la crimina¬ 
lité de la simple tentative ; — attendu, d’autre part, que l’art. 59 C. pén. 
punit le complice de la même peine que l’auteur priucipal ; qu’il ne peut donc 
y avoir de complicité punissable que quand le fait principal est lui-même 
qualifié crime ou délit et puni, par la loi ; — d’où il suit que la complicité 
d'une tentative d’avortement ne peut exister dans le cas où c’est la femme en¬ 
ceinte qui a commis cette tentative, et par voie de conséquence, qu'il ne suffit 
pas, dans une accusation de cette nature, de demander au jury si l’accusé 
s’est rendu complice d’une tentative d’avortement, ce qui laisse incertain le 
point de savoir s’il s’agit d'une tentative punissable ; qu'il faut, en outre, lui 
demander si la tentative a été commise par une personne autre que la femme 
enceinte elle-même ; — attendu, en fait, que Félix Rolland était accusé de 
tentative d’avortement sur la personne de Mathilde Morin, alors enceinte ; 
que, à la suite d’une question principale conçue dans ce sens, le président des 
assises a posé, comme résultant des débats, une question subsidiaire de com¬ 
plicité de tentative d’avortement, mais sans énoncer si la tentative aurait été 
commise par une personne autre que la fille enceinte; — que le jury a ré- 


1. Voy. l’arrêt cassé, avec nos observations (/. cr . art. 7783). 
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pondu négativement à la première question et affirmativement à la seconde, 
et que la Cour d'assises a prononcé la peine de l'art. 317 modifié par l'applica¬ 
tion de l'art. 463 C. pén., en quoi il a faussement appliqué ledit art. 317 à un 
fait dont les caractères criminels n’étaient pas juridiquement établis ; — snr 
l'étendue de la cassation et la question de renvoi: — attendu que la compli¬ 
cité est une modification et une dégénérescence de l’accusation principale 
comme auteur ; qu'elle y est renfermée virtuellement; que la loi elle-même 
autorise le président des assises à l’en dégager pour en faire l'objet d’une 
question subsidiaire, si les débats en révèlent la convenance ; — que le jury 
n'a écarté le fait principal qu'en affirmant le fait subsidiaire; que, par là, 
l'accusation primitive n’a donc pas été définitivement et complètement purgée 
dans son entier que le lien intime qui unit l’un et l’autre chef rend néces¬ 
saire, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, d’étendre au 
premier la cassation à prononcer sur le second, et de soumettre l’accusation, 
daus son ensemble, à de nouveaux débats; — casse. 

Du 3 mars 4864. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 7864. 

CONTREFAÇON. <— MARQUE DE FABRIQUE. — SIGNES. — BANALITE. 

Nonobstant le dépôt d’une marque de fabrique contenant certains signes 
avec un nom , le juge de la prévention d’usurpation de ces signes peut décider 
qu’ils avaient été abandonnés au domaine public avant le dépôt de la marque. 

arrêt (Leroy C. Calmel). 

La Cour; — sur le 1 er moyen, pris d’une violation des art. 2 et 7 de la loi 
du 23 juin 1857., sur les marques de fabrique et de commerce , d'une fausse 
application de l'art. 3 de la même loi, d'un excès de pouvoir et de la violation 
des art. 1353,2221, 2229 et 2262 C. N., en ce que l’arrêt attaqué a prononcé 
l'acquittement du prévenu, par le double motif que la marque du demandeur 
était tombée dans le domaine public et que le prévenu avait agi de bonne foi ; 
— attendu que Calmel avait été cité, à. la requête de Leroy, devant le tribu ¬ 
nal correctionnel de la Seine, comme s'étant rendu coupable des délits de 
contrefaçon et d'imitation frauduleuse de la marque de fabrique dont ce der¬ 
nier revendiquait la propriété, à la suite du dépôt qu’il en avait effectué tu 
1858; — attendu que, si l'art. 2 prérappelé dispose que nul ne peut revendi¬ 
quer la propriété exclusive d’une marque avant d’avoir déposé deux exemplai¬ 
res du modèle de cette marque au greffe du tribunal de commerce de son do¬ 
micile, ce dépôt ne constitue pas le droit exclusif à la propriété de la marque ; 
qu'il est nécessaire seulement pour en exercer la revendication; qu'il y a tou¬ 
jours à rechercher si ce droit existait préalablement au dépôt, et si, comme 
dans l'espèce, le déposant n’y avait pas renoncé; — que, si l’usurpation du 
nom d'un fabricant n'est jamais un acte licite, il n'en saurait être de même 
de l’usage d’un signe non personnel que le fabricant aurait volontairement 
abandonné à la généralité des commerçants; — attendu qu’il est constaté par 
l'arrêt dénoncé que Calmel, sur les étiquettes dont il s’agit au procès, n’a 
usurpé ni le nom ni la demeure de la partie civile; que l’usurpation préten¬ 
due résulterait seulement de la forme, dé la couleur du papier et des lettres, 
de la disposition de celles-ci ; mais que ces forme, couleur *et disposition sont 
généralement adoptées dans le commerce de la fabrication et de ia vente du 
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cirage; qu'ils ont un caractère banal, et que le domaine public en était en 
possession avant et depuis le dépôt; — que de l'ensemble de ces circonstances 
la Cour impériale de Paris a pu conclure que Leroy avait abandonné au public 
l'usage de la marque dont il a cru devoir, plus tard, réclamer la propriété des 
marques de fabrique et de commerce; — sur le 2 e moyen, pris de la viola¬ 
tion de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué aurait, 
sans énonciation de motifs, rejeté les conclusions de la partie civile tendant à 
prouver qu’il .était, depuis 1836, propriétaire de la marque en litige; — 
attendu que ces conclusions n’avaient qu’un caractère conditionnel, la partie 
civile n*ayant demandé qu'il y fût fait droit que dans le cas où Galmel produi¬ 
rait de nouveaux témoins, circonstance qui ne s'est pas réalisée; — rejette. 

Du 10 mars 1864. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp. 


art. 7865. 

FORETS. — DÉLIT. — PRODUCTIONS. — TERRAIN COMMUNAL. 

Le délit d’enlèvement des productions quelconques d’un sol forestier , qui est 
puni par l’art . 144 C. for., ne saurait être imputé, pour la récolte de l’herbe 
d’un terrain communal en friche, à Vindividu auquel ce terrain avait été 
affermé par l’administration municipale dans les formes ordinaires avec 
approbation préfectorale, alors même gue Vadministration des forêts prêtent 
irait qu’il s'agit d’une dépendance d’un bois communal soumis au régime 
forestier, laquelle ne pouvait être affermée sans son concours . 

arrêt (Forêts G. f e Muller). 

La Cour ; — attendu qu'il résulte d'un procès-verbal rédigé par le garde 
forestier de Macheren, qu’il a trouvé, le 14 décembre 1863, au canton appelé 
Hanstzel dans une parcelle qn friche de la forêt de Holbach, appartenant à cette 
commune, la femme de Jean Nicolas Muller, laquelle séchait plusieurs char¬ 
ges à dos d’herbe fraîche qu’elle avait fait couper avec une faux, et que lui 
ayant demandé, en présence du sieur François Thiel, maire de ladite com¬ 
mune de Holbach, qui lui avait permis de couper du foin dans la forêt, le 
maire a répondu que c'était lui-mème ; — qu’à la suite et en vertu de ce pro¬ 
cès-verbal, régulier en la forme, ladite femme Muller a été traduite devant le 
Tribunal correctionnel de Sarreguemines sous la prévention d'avoir, dans U 
forêt communale de Holbach, coupé environ quinze charges d’herbe, délit 
prévu par l’art. 144 du G. for.; — attendu qu’elle y a comparu et a été assis¬ 
tée du maire de la commune de La Chambre et Holbach, qui a reproduit ce 
qu’il avait déclaré au garde forestier le 14 septembre, et a cherché à établir 
que la parcelle de terre exploitée par la femme Muller appartenait à la com¬ 
mune, sans faire partie du sol forestier; — qu’elle a été renvoyée des fins de 
la poursuite par des motifs qui ont déterminé les premiers juges à conclure 
que la friche récoltée par la femme Muller est en dehors du régime forestier, 
quoique contiguë et faisant bordure au bois qui y est soumis ; — attendu qu’il 
n'apparait point qu’il soit nécessaire, dans l'état de la cause, d'entrer dans la 
voie suivie par le Tribunal, consistant à examiner et à résoudre la question 
de savoir si, en réalité, le terrain exploité par la femme Muller était, contrai¬ 
rement à l'affirmation du garde forestier rédacteur du procès-verbal, et confor¬ 
mément à l’affirmation du maire, en dehors du régime forestier; — attendu 
qu'en admettant, avec le procès-verbal, que le terrain sur lequel l’herbe a été 
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coupée fasse partie du sol forestier, c’est-à-dire d'un bois de douze hectares 
douze ares quatre-vingt-deux centiares que l'État a abandonnés en cantonne¬ 
ment à la section de Holbach commune de La Chambre, ainsi que le constate 
un décret impérial du 99 décembre 1854, qui les a soumis au régime forestier, 
décret qui est invoqué par l'administration forestière à l'appui de ses conclu¬ 
sions, basées également sur un procès-verbal de reconnaissance du 16 avril 1852, 
il faut mettre en présence dudit procès-verbal le titre sur lequel se fonde la 
femme Moller pour repousser la prévention dont elle est l’objet; — que ce titre 
est un acteauthentique d’adjudication, constatant que le 2 juillet 1863, l'ad¬ 
joint au maire de la commune de La Chambre et Holbach, en l’absence du 
maire, assisté de deux membres du conseil municipal, a procédé après 
publications faites dans les formes légales, à la location aux enchères d’un pré 
communal, au canton dit Ermen, et friche, ban de Holbach, qui est divisé eu 
deux lots, et devant être délaissé pour la présente année seulement aux char¬ 
ges et conditions indiquées, savoir que, les prix d’adjudication, ainsi que le 
décime par franc qui sera employé pour acquitter les frais résultant de l’adju¬ 
dication, seront payés à la caisse municipale immédiatement après l’approba¬ 
tion du procès-verbal et avant l’enlèvement des foins, et qu’il sera fourni cau¬ 
tion suffisante et solvable; — qu’il est également constaté dans cet acte 
qu’après en avoir donné lecture aux amateurs réunis à la maison communale, 
il a été procédé à l’adjudication des deux lots, dont le deuxième, c’est-à-dire 
la parcelle dite la Friche, a été adjugé à Nicolas Muller, le mari de l’inculpée, 
pour la somme de 10 fr. 66 c.; — que le procès-verbal d’adjudication, enre¬ 
gistré à Saint-Avoll, est revêtu non-seulement des signatures de l’adjoint au 
maire et des deux membres du conseil municipal, mais encore de l’avis donné 
par le sous-préfet de Sarreguemines, d'approuver ledit procès-verbal, et de 
l'approbation formelle de M. le préfet de la Moselle; — attendu que la femme 
Muller a rempli les conditions de l'acte précité; que c’est ainsi qu’après l'ap¬ 
probation donnée par le préfet, elle a versé à la caisse municipale le montant 
de l’adjudication, et que ce n'est que postérieurement à .l’accomplissement des 
conditions qui lui étaient imposées qu'elle a exploité l’herbe qu'elle avait les 
plus justes motifs de considérer comme sa propriété; — attendu que le sys¬ 
tème de l'administration, s'il était accepté, conduirait, comme le portent for¬ 
mellement ses conclusions, à l'application de l’art. 144 du G. for., c’est-à-dire 
à faire prévaloir le procès-verbal de l'agent forestier sur l’acte authentique 
d’adjudication; or, si l'art. 144 prohibe avec une sanction pénale toute extrac¬ 
tion ou enlèvement non autorisé de productions quelconques du sol forestier, 
l’art. 169 de l'ordonnance d’exécution de ce même Code détermine les forma¬ 
lités relatives à ces extractions, et l'on voit que l’extraction de ces productions, 
suivant ce dernier article, ne pourra avoir lieu s’il s’agit de bois de communes 
et des établissements publics qu’en vertu d’une autorisation formelle délivrée 
par les maires ou administrateurs des communes ou établissements proprié¬ 
taires; — ainsi le maire puise dans cet article son principe de compétence et 
le pouvoir d'autoriser l’extraction des productions du sol forestier; il est yrai 
que la même disposition impose au maire l’accomplissement d’une formalité 
qui, dans l'espèce, n'a pas été observée : l’art. 159, modifié par l’ordonnance 
royale du 4 décembre 1844, ajouté en effet ces mots : « Sauf l’approbation da 
conservateur des forêts, qui, dans tous les cas, réglera les conditions et le mode 
d'extraction. » Mais l’omission de cette formalité est le fait du maire, et ne 
saurait être imputée qu’à lui, comme le dit très-implicitement un arrêt de la 
Cour de cassation du 28 octobre 1807, affaire Wagner. L’absence d’approbation 
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du conservateur des forêts ne peut donc pas être juridiquement reprochée à la 
femme Muller, qui reste armée du titre authentique qui la protège, et dans 
lequel est écrit à son profit le droit de s’approprier les herbages que lui a con¬ 
cédés le maire en vertu d’un pouvoir propre à ce dernier; — attendu, d’un 
autre côté, que la dernière condition exigée par cet article, que « le prix sera 
fixé, pour les bois des communes et des établissements publics, par les préfets, 
sur la proposition des maires ou administrateurs, » a été accomplie, comme 
l’atteste l’approbation du préfet de la Moselle; qu’il suit de là que l’adjudication 
publique du 2 juillet 1863, avec tous les caractères extérieurs d’un acte admi¬ 
nistratif régulier qu’elle présente, subsiste et doit subsister tant qu’une déci¬ 
sion de l’administration supérieure ne l’aura pas fait tomber; — attendu que 
cet acte authentique ayant été jusqu’à présent respecté par la seule autorité 
qui avait compétence pour en provoquer la nullité, et l’administration fores¬ 
tière ne demandant pas' même qu’on lui fixe un délai pendant lequel elle s’en¬ 
gagerait à se pourvoir pour le faire annuler, le juge a le droit et le devoir de 
s’arrêter devant lui, sans encourir le repro che de méconnaître la règle qui ne sau¬ 
rait permettre, en matière forestière, d’admettre l’excuse de bonne foi, une appré¬ 
ciation de cette nature étant du domaine exclusif de l’administration ; il ne s’agit 
pas en effet, dans l’espèce, d’une question de bonne foi, qui n’est pas d’ailleurs dou¬ 
teuse en ce qui concerne les prévenus, mais de l’exercice d’un droit fondé sur un 
acte administratif et du principe de la séparation de la compétence judiciaire de la 
compétence administrative, d’où découle la défense faite aux Tribunaux de con¬ 
naître des actes d’administration ; — attendu qu’alors même que l’autorisation 
donnée par le maire aurait eu un caractère moins officiel et moins dessiné 
que celui qui lui appartient dans l’espèce actuelle, elle n’en aurait pas moins 
été suffisante pour affranchir la femme Muller de la pénalité de l’art. 444, 
parce qu’en effet on ne saurait confondre une autorisation ou ordre verbal 
émanant du fonctionnaire représentant légal de la commune, investi de pou¬ 
voirs delà nature de ceux qui lui sont confiés par l’art. 169, avec une autori¬ 
sation ou ordre verbal qu’un agent subalterne se serait arrogé le pouvoir de 
donner; — que sans doute, dans ce dernier cas, Tordre émané à non habente 
potestatem ne saurait être considéré comme un moyen légal de relaxer l’indi¬ 
vidu prévenu d’un délit forestier légalement constaté; mais qu’il en doit être 
autrement lorsque c’est le représentant naturel et direct de la commune qui, 
agissant dans un intérêt communal, a fait opérer par un tiers une extraction 
ou enlèvement d’herbages ou autres fruits d’un bois communal soumis au ré¬ 
gime forestier; qu’en pareil cas celui qui a agi en vertu de l’autorisation for¬ 
melle du maire est suffisamment et administrativement sauvegardé, puisque 
le droit de la conférer est spécialement dans les attributions de ce magistrat; 
qu’on ne saurait reprocher juridiquement à celui qui, après l’avoir obtenue, en 
fait usage, de n’avoir pas personnellement exigé l’approbation du conserva¬ 
teur des forêts, ce soin ne pouvant concerner que le maire, qui, s’il n’a pas, 
respectivement à l’administration forestière, la plénitude de pouvoir quant à 
Vau torisation, est investi d’une autorité suffisante pour que, une fois l’autori¬ 
sation accordée à un tiers, il ne puisse appartenir à ce dernier de lui enjoin¬ 
dre de remplir l’obligation de se mettre en règle avec l’administration fores¬ 
tière; — attendu que ces principes, qui ne sont pas nouveaux, puisqu’ils ont 
été consacrés par deux arrêts de la Cour de cassation, des 23 octobre 1807 et 
O mai 1841, sont, par un argument à fortiori, applicables quand il ne s’agit 
pas d’une simple autorisation verbale émanée du maire, mais d’une autorisa¬ 
tion authentique contrôlée et sanctionnée par les autorités supérieures, le sous- 

J. cr. Août 4864. 46 ^ 
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préfet et le préfet du département; — attendu, d’un autre côté, qu'il ne s’agit 
pas ici d’une vente clandestine comme celle que réprime l'art. 18 du G. for.; 
que l’adjudication publique du 2 juillet 1863 n’a pas non plus le caractère de 
ces ventes et adjudications qu’entachent et invalident la fraude ou la collusion, 
et qui impliquent la responsabilité de l’acquéreur ou adjudicataire au point 
de. vue pénal d’après l’art. 205 du C. for.; — que, dans ces circonstances, la 
juridiction correctionnelle, qui ne peut évidemment point prononcer l’annula¬ 
tion de l’acte d’adjudication, est également inapte à faire indirectement ce 
qu'il ne lui est pas permis de faire directement; d’où il suit qu'elle ne saurait 
s’engager dans une voie dont le résultat serait tout à la fois l'annulation, par 
prétérition, d’un acte administratif contenant, au profit d’un tiers, la triple 
autorisation du maire, du sous-préfet et du préfet, et un véritable empiète¬ 
ment sur le domaine administratif; — attendu que si, en présence de l’acte 
d'adjudication, revêtu de l’approbation du préfet, la Gour, suivant une autre 
marche que celle qui vient d'ètre indiquée, prononçait une condamnation contre 
l'inculpée, il pourrait néanmoins arriver que, par suite d'un débat entre le 
maire et l'administration des forêts, une nouvelle décision, rendue par l'admi¬ 
nistration supérieure, sanctionnât définitivement l'œuvre du maire, c’est-à-dire 
l'acte d'adjudication, d’où résulterait cette choquante anomalie que l’adjudi¬ 
cataire , possédant un acte à titre onéreux parfaitement irréprochable, n'eu 
serait pas moins atteint dans sa fortune et dans sa considération par l'applica¬ 
tion antérieure d’une amende pour avoir fait acte de propriétaire sur des pro¬ 
ductions du sol qu’elle avait payées d'avance et qui seraient en définitive 
reconnues avoir été légitimement acquises; — qu’une conséquence de cette 
nature montre le danger du système opposé à l'intimée ; — attendu enfin que 
si, du principe ci-dessus rappelé que les autorités administrative et judiciaire 
sont indépendantes l’une de l’autre, et qu'elles ne peuvent franchir la limite 
de leurs attributions respectives, on tire les déductions que le principe com¬ 
porte, elles se résumeront dans cette formule que les Tribunaux ne peuvent 
ni improuver des arrêtés des administrations centrales ou municipales, ni dé¬ 
cider ce que les maires ou conseillers municipaux doivent faire comme admi¬ 
nistrateurs ou conseillers des communes ; — attendu qu’il n'est pas douteux, 
dans l’espèce, que ce que le représentant direct de la commune a entendu 
affermer, ce n’est en aucune manière une parcelle de bois soumis au régime 
forestier, mais un pré communal qui, à son point de vue, en est entièrement 
indépendant; — attendu que, sous ce rapport, l'àcte d'adjudication du 2 juil¬ 
let 1863, dont le sens et la portée sont manifestes, a été précédé, accompagné 
et suivi de toutes les formes propres à assurer la régularité des baux consentis 
par les maires; — qu il suit de là que ce serait abusivement porter atteinte à 
un acte administratif régulier, eu paralyser l’exécution, en méconnaître la force 
obligatoire, que de passer outre et de prononcer une condamnation pénale 
contre la femme Muller; — confirme. 

Du 27 avril 4864. — C. de Metz, ch. corr. — M. Pidancet, prés. 
art. 7866. 

FAU*» — ÉCRITURE PUBLIQUE. -=■ ECRITURE PRIVÉE. — BON ü’UNE 
ADMINISTRATION. — MONT-DE-PIÉTÉ. — ENDOSSEMENT. 

Encore bien qu’on doive réputer écritures publiques les bons négociables 
des administrations telles que celles du Mont-de-Piété, il n'y a pas faux en 
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écriture publique et le faux est seulement en écriture privée , lorsque le porteur 
d'wn tel bon y appose un faux endossement, sans altération du bon lui- 
même L 

arrêt (Min. publ. C. femme Surville). 

La Cour; — vu les art. 147, 148 et 150 C. pén.; — attendu, en fait, que 
l'arrêt attaqué a renvoyé devant la Cour d'assises la nommée Sophie Vaillant, 
femme Surville, sous l'accusation d'avoir commis un faux en écriture publique 
et authentique, en fabriquant ou faisant fabriquer, sur un bon du Mont-de 
Piété, à l'ordre de Louis-Joseph Roux, la fausse mention « pour valoir endos- 
« sement, passé à Tordre de M m * Vaillant-Surville, 9 et eu y apposant ou 
faisant apposer la fausse signature Roux; — attendu, en droit, que le faux en 
écriture publique et authentique est celui qui a pour but et pour résultat 
d'usurper la foi due aux actes de l’autorité publique, en y introduisant, par 
un des modes indiqués dans l’art. 147 G. pén., un élément mensonger et de 
nature à porter préjudice; — attendu que, si le Mont-de-Piété est un établisse¬ 
ment public, et si, dès lors, les bons qu’il délivre conformément à ses statuts 
ont le caractère d’actes publics et authentiques, il n’en est pas de même de 
l'endossement destiué à en assurer la négociation et la transmission entre les 
tiers; — attendu que le titre constitutif de la créance et l’acte qui en constate 
la transmission, loin d’ètre indivisibles, diffèrent essentiellement, par leur 
objet, par leur forme et même par les parties qui y figurent, et que s’ils se 
trouvent accidentellement réunis sur une même feuille de papier, ce n'est là 
qu’une juxtaposition matérielle, sans valeur juridique, et qui laisse à ces deux 
actes leur individualité et leur caractère propre ; — attendu qu’il suit de là 
que le bon du Mont-de-Piété n’ayant été altéré dans aucun de ses éléments, 
et l’endossement étant un acte purement privé, c’est à tort que l'arrêt attaqué 
a vu, dans le fait de l’altération de cet endossement, un faux en écriture 
publique et authentique ; — casse. 

Du 3 mars 4864. — G. de Cass. — M. Guyho, rapp. 

art. 7867. 

TROMPERIE. —• BOULANGERIE. — POIDS. — FORME INDICATIVE. 

Nonobstant le décret du 22 juin 1863, on peut réputer indicative d'un poids 
déterminé la forme donnée à certains pains, soit d'après un règlement local, 
soit d'après un usage persistant 2 . 


4. Il y aurait faux en écriture authentique, si le bon était altéré, ou si le 
porteur en donnait quittance sous un faux nom ou avec une fausse signature 
devant un fonctionnaire (arr. 7 déc. 1833, 22 mai 1841, 29 juill. 1852, 30 mars 
et 12.août 1853; J. cr., art. 1353 et 5622). Mais il doit en être autrement 
quant à l’endossement qui n’est qu'une sorte de transport-cession, puisqu'un tel 
acte, distinct du bon alors même qu'il est écrit sur la même feuille de papier, 
ne l’altère en rien et n’est qu’un acte privé, dans les rapports de l’endossement 
avec le bénéficiaire et de ceux-ci avec l’administration débitrice. C'est une 
distinction qui avait ôté perdue de vue lors de l’arrêt cassé, et que l'arrêt de 
cassation consacre avec raison. 

2. Voy. nos art. 5687, 7537 et 7803. 
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arrêt (Beaudet). 

La Cour; — sur Tunique moyen pris de la violation du décret du 22 juin 
1863 et des art. 1 er de la loi du 27 mars 1851 et 413 C. pén., en ce que, sous le 
régime de liberté inauguré par ce décret, Tarrèt attaqué aurait vu l'indication 
frauduleuse d'un pesage antérieur et exact dans la forme donnée par Beaudet 
aux pains par lui mis en vente ; — attendu que le décret du 22 juin 1863, tout 
en faisant rentrer l'industrie et le commerce de la boulangerie dans le droit 
commun, n'a rien innové en ce qui touche aux pouvoirs réglementaires qui 
appartiennent à l'autorité municipale ou préfectorale, aux termes des lois de 
1790 et 1791 ; que, loin de là, ce décret a eu soin de réserver expressément 
tout cc qui se rapporte à la salubrité et à la fidélité du débit des denrées en 
général; — attendu, d'ailleurs, que, n'eût-il existé aucun règlement détermi¬ 
nant, à Saint-Jean-d'Angely, la forme des pains mis en vente, l'arrêt attaqué 
a décidé souverainement que, d’après l’usage et dans la pensée des contrac¬ 
tants, la forme donnée par Beaudet à ses pains était Tindication d'un poids 
déterminé qui servait de base au prix de la vente, et qu’en frustrant l’acheteur 
d'une partie du poids sur lequel il avait dû compter, Beaudet l’avait trompé 
sur la quantité de la chose vendue; — attendu qu'en jugeant ainsi, l’arrêt 
attaqué, loin de violer le décret du 22 juin 1863 et les art. 1 er de la loi du 27 
mars 1851 et 423 C. pén., en a fait, au contraire, une saine application; — 
rejette. 

Du 12 mars 4864. — C. de Cass. — M. Guyho, rapp. 

art. 7868. 

CHEMINS DE FER. — VOYAGEURS. — 4° TRAIN EN MOUVEMENT. 

— 2° INTRODUCTION DANS LA GARE. 

1° Le voyageur qui monte dans un train déjà en mouvement , ne commet 
pas la contravention prévue par l’art. 65 dy règlement du 16 nov . 1846, 
comme celui qui sort d’une voiture avant que le train soit arrivé. 

3° L'art. 61 , défendant de s’introduire ou stationner dans les gares , n'est 
pas applicable au voyageur muni d’un billet, qui lui donne nécessairement 
droit d’entrer. 

arrêt (Min. publ. C. Lœw). 

La Cour; — attendu qu’il est établi en fait, tant par le procès-verbal 
dressé, le 30 août 1863, par le commissaire spécial de police de Forbach, que 
par l'instruction et les débats, que ledit jour Lœw se disposait à retourner à 
Ars-sur-Moselle, où il a sa demeure, et à prendre à cet effet le train qui devait 
partir de Forbach à 8 heures 55 minutes du soir; qu’anivé à la gare avant 
l'heure du départ, il s'était régulièrement muni d'un billet de 3 e classe, puis 
était entré auhuffet, où il se trouvait encore, lorsque la maîtresse de cet éta¬ 
blissement l'avertit que le train allait partir; qu'il se rendit immédiatement 
sur le quai, sortant ainsi du buffet, et non de la salle de visite des bagages, 
comme avait pu le croire le commissaire de police, sur de simples apparences; 
qu'aussitét le train se mit en mouvement avec une vitesse nécessairement 
croissante; que le voyant défiler devant lui, Lœw s'élança au moment où 
ne voiture de 3 e classe passait, traversa rapidement le quai sur lequel il 
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se trouvait, saisit et ouvrit lestement la portière de l’un des compartiments 
de cette voiture, entra et s'y enferma, le tout sans avoir tenu compte des cris : 
Arrêtez! proférés par les agents présents; — attendu que les poursuites di¬ 
rigées contre Lœw à raison des faits ainsi constatés, et les réquisitions prises 
contre lui tant en première instance qu'en appel, présentent à juger la ques¬ 
tion de savoir si le prévenu a commis une infraction punissable, 1<> soit en 
s'introduisant dans l'enceinte du chemin de fer; 2° soit en montant dans une 
voiture lorsque le train était déjà en mouvement; 3° soit en y montant mal¬ 
gré la défense des surveillants qui lui criaient d’arrêter ; — sur le premier 
chef : — attendu que l'art. 61 du règlement du 15 nov. 1846, qui défend à 
toute personne étrangère au service de s’introduire dans l'enceinte des che¬ 
mins de fer, d'y circuler ou stationner, comporte une exception nécessaire 
en faveur des voyageurs qui, par la force des choses, sont obligés de péné¬ 
trer dans cette enceinte pour arriver aux voitures qui sont placées sur la voie 
ferrée ; — attendu que l’art, 68 du même règlement, qui impose aux agents 
du chemin de fer le devoir de faire sortir immédiatement toute personne qui 
se serait introduite dans l’enceinte du chemin ou dans quelque portion que ce 
soit de ses dépendances, ne peut pas concerner les voyageurs auxquels l’accès 
des voitures doit être permis, puisque l'accomplissement du devoir que cet 
article prescrit, et l’usage de la force publique qu’il autorise, sont restreints 
par l’article lui-même, au cas où la personne se serait introduite dans un lieu 
où elle n’aurait pas le droit d’entrer; — attendu que l'art. 62 ne peut rece¬ 
voir aucune application dans la cause ; que cet article, en effet, ne concerne 
en aucune façon les voyageurs ; qu’il se borne à soumettre à des mesures spé¬ 
ciales de' précaution, qui pourront être déterminées par le ministre, l’exercice 
du droit exceptionnel qu’il accorde aux officiers de police judiciaire de s’in¬ 
troduire dans l'enceinte des chemins de fer malgré la défense édictée par l'ar¬ 
ticle précédent ; — que, sans doute, l'exercice du même droit réservé aux 
voyageurs munis de billets pourrait être soumis également à des mesures et 
précautions particulières; mais que l’art. 21 de la loi du 15 juillet 1845, ne 
donnant de sanction pénale qu'aux règlements d’administration publique sur 
la police des chemins de fer, et aux arrêtés pris par les préfets sous l’appro¬ 
bation du ministre des travaux publics, pour l'exécution de ces mêmes règle¬ 
ments, il faudrait produire un acte de ce genre aux dispositions duquel le 
prévenu aurait contrevenu, ce qui n’a pas été fait jusqu’ici; — attendu dès 
lors qu’à ce premier point de vue l'imputation faite à Lœw, de s’être intro- 
. duit sans droit dans l'enceinte du chemin de fer, ne peut autoriser aucune 
condamnation contre lui, et qu’il n’est pas établi d’ailleurs qu’il y ait sta¬ 
tionné ni circulé autrement que dans les circonstances qui ont été précédem¬ 
ment indiquées; — attendu, sous un aptre rapport, que cette imputation n’a 
été relevée ni dans la citation originaire ni devant les premiers juges, en telle 
sorte que le Tribunal n’a pas été appelé à l’examiner, et que le prévenu n’a 
pas été mis en situation de së défendre à cet égard ; que l’introduclion dans 
l'enceinte d’un chemin de fer est un fait qui se distingue de celui de l’entrée 
dans une voiture, à tel point que l’un pourrait s’accomplir d’une manière par¬ 
faitement régulière, tandis que l’autre aurait un caractère illicite; que s’agis¬ 
sant ainsi d’un chef de prévention distinct et par ses éléments constitutifs et 
par la disposition qui pourrait le prévoir et le réprimer, le ministère public 
n'est pas recevable à s'en prévaloir devant la juridiction d’appel, surtout lors¬ 
que, comme au cas particulier, le prévenu déclare y faire opposition formelle; 
— sur le deuxième chef ; — attendu qu’il est de principe qu’on ne peut ériger 


Digitized by LjOoq le 



— 246 — 

en contravention punissable un fait, quelque blâmable qu’il soit, qui n’a été 
prévu ni par la loi pénale, ni par aucun des règlements faits pour sa sanction 
et pour en. assurèr l’exécution ; — attendu que si l’art. 63, n° 3, de l’ordon¬ 
nance du 15 nov. 1846 défend aux voyageurs de sortir des voitures avant que 
le train soit complètement arrêté, il n’existe aucune autre disposition qui leur 
défende d’y monter après que le train s’est déjà mis en mouvement ; — qu’il 
est d’autant moins permis d'assimiler, au point de vue de la répression, l’en¬ 
trée à la sortie, que le même art. 63, qui ne défend que la sortie seulement 
dans les circonstances prévues au n° 3, venait de défendre textuellement 
l’entrée aussi bien que la sortie dans celles prévues au n° 2 ; — attendu, il 
est vrai, que l’imprudence du voyageur qui monte dans un traini mis en 
marche u’cst peut être pas moins grave que celle du voyageur qui descend 
d’un train non arrêté; qu’on s’explique par conséquent très-bien que le projet 
de règlement, qui parait être à l’étude en ce moment, ait ajouté à celui de 
1846 une disposition nouvelle, portant: « qu’il est, en outre , défendu aux 
voyageurs de monter ou de tenter de monter dans les voitures après que le 
signal du départ a été donné » ( Voy. Code annoté des chemins de fer , par 
M. Lamé-Fleury, p. 67 et 600); mais que cette disposition nouvelle ne fait 
que démontrer plus clairement encore l’existence dans les règlements actuels 
d’une lacune qu’il n’appartient point aux Tribunaux de combler; — attendu 
qu’on invoque un règlement qui aurait été approuvé par le ministre des tra¬ 
vaux publics à la date du 8 sept. 186£, et dont l’art. 8 disposerait « que les 
agents des gares doivent classer les voyageurs dans les voitures, fermer les 
portières et les loqueteaux lorsque les voyageurs y sont montés ; » d’où l’on 
conclut que les voyageurs ne doivent pins monter dans les voitures quand 
ces opérations spnt terminées, et surtout quand le train s’est déjà mis en 
marche; — attendu que ce règlement de service intérieur ne concerne que 
les agents du chemin de fer, et qu’il n’a pas plus pour but que pour effet 
d’imposer des obligations aux voyageurs, puisqu’il n’a pas le caractère des 
règlements que l’art. 2t de la loi du 15 juillet 1845 sanctionne exclusivement; 
— attendu, d’ailleurs, que la question n’est pas de savoir si Lœw avait le 
droit de monter dans un train mis en mouvement, mais si en y montant il a 
contrevenu à une disposition légale qui le lui aurait défendu sous une peine 
quelconque; — attendu qu’il est suffisamment démontré que cette disposition 
n’existe pas, et que dès lors l’inculpation dirigée contre lui de ce chef n’est 
pas plus fondée que la première; — sur le troisième chef : — attendu que si, 
aux termes de l’art. 68, dernier alinéa, du règlement du 15 nov. 1846, les 
voyageurs sont tenus d’obtempérer aux injonctions des agents de la compa¬ 
gnie, leur désobéissance ne peut constituer une infraction punissable qu’au- 
tant que ces injonctions avaient pour objet « l’observation des dispositions 
mentionnées aux paragraphes qui précèdent ; » mais que parmi ces disposi¬ 
tions il n’en existe point, ainsi que cela a été démontré sur le premier chef, 
qui défende aux voyageurs de monter dans un train qui vient de se mettre 
en mouvement; — attendu d’ailleurs que Lœw déclare n’avoir pas entendu 
les cris des agents, et qu’il y a tout lieu d’admettre cette déclaration comme 
véridique et sincère, à raison des préoccupations qu’il devait éprouver en ce 
moment et à raison surtout de la surdité dont il est atteint à un assez haut 
degré, et dont la Cour a pu facilement se convaincre; — attendu dès lors que 
• le fait de la part de Lœw de n’avoir pas obtempéré à la défense, ou plutôt 
de n’avoir pas obéi à l’ordre des surveillants qui lui criaient d’arrêter, ne 
constitue pas plus une infraction légalement punissable, que le fait même 
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que la défense ou Tordre avaient pour objet d'empêcher; — confirme, etc. 

Du 27janv. 4864. — C. de Metz, ch. corr. — M. Pidancet, prés. 

ARRÊT. 

La Coür : — Vu les art. 61, 62, 63 et 68 du règlement d’administration 
publique du 15 nov. 1846 et 21 de la loi du 15 juillet 1846; — attendu que 
Lœw était traduit devant le tribunal correctionnel de Sarreguemines, pour 
avoir, le 30 août 1863, dans la gare de Forbach, contrevenu à Tart. 63 de 
l'ordonnance du 15 nov. 1846, en montant dans une voiture composant le 
train n° 44, alors que ce train était déjà en mouvement, et malgré la défense 
des surveillants, qui lui criaient d’arrêter ; — que l’arrêt décide, à cet égard, 
que toute dangereuse que soit une semblable action pour la sécurité des voya¬ 
geurs et la bonne police des gares, on ne saurait, néanmoins, la réprimer 
par voie correctionnelle, en l'absence de toute disposition réglementaire qui 
la prohibe sous sanction pénale, puisque Tart. 63 du règlement du 15 nov. 
1846 ne prévoit que le cas du voyageur qui sort des voitures avant que le 
train ne soit arrêté, et qu'on ne peut procéder, en matière pénale, par voie 
d’assimilation; — attendu, en outre, que ce chef de l'arrêt ne fait pas l’objet 
dn pourvoi du procureur général; — sur la question de savoir si l’action de 
Lœw ne constituerait pas, dans les circonstances où elle a eu lieu, une con¬ 
travention à Tart. 61, n° 1, du règlement du 15 nov. 1846, qui défend de s’in¬ 
troduire dans l’enceinte du chemin de fer, d’y circuler et stationner, ainsi que 
le soutient le demandeur dans sa requête en cassation : — attendu que l’arrêt 
constate que Lœw, lorsqu’il s’est introduit dans la gare du chemin de fer, était 
muni d’un billet de place qui lui donnait ce droit, et que c’est en s’apercevant 
que le train était déjà en mouvement qu’il s'est lancé dans une voiture pour 
ne pas manquer le train; — attendu qu’en décidant, en présence de ces con¬ 
statations, que Lœw n’avait pas contrevenu au u° 1 de Tart. 61 du règlement 
du 15 nov. 1846, l’arrêt en a fait une saine et légale interprétation; — 
rejette. 

Du 31 mars 4 864. — G. de Cass. — M. V. Foucher, rapp. 
art. 7869. 

BANQUEROUTES ET FAILLITES. — ÉTAT DE FAILLITE. — COMPETENCE. 

De même que la qualité de commerçant, l'état de faillite est un dés élé¬ 
ments constitutifs du crime de banqueroute frauduleuse ainsi que du délit 
de banqueroute simple. Sa constatation ne saurait avoir le caractère d'une 
question préjudicielle dont le jugement devrait avoir lieu par la juridiction 
consulaire . Loin qu'il doive surseoir, le juge de répression a le droit et le 
devoir de rechercher et constater , d'après les circonstances, la qualité et le 
fait dont il s'agit L . 


1. Ces solutions sont depuis longtemps établies par la jurisprudence, qui 
décide même que l’état de faillite peut être tenu pour certain parle juge de 
répression, encore bien qu’il serait nié par les juges civils ou consulaires. 
(Voy. Rép. cr ., v° Banqueroutes et faillites. n os 6 et 10; /. cr., art. 653, 
•2083, 3943, 3991, 5339 et 6401.) Elles ont été admises par la plilpart des cri¬ 
minalistes, malgré les objections émises on signalées (Faustiu Hélie, Inst . cr., 
t. 3, p. 34; Bertauld, Quest . préjud., n° 80 et suiv., etc., etc.). Mais elles soirt 
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arrêt (Level). 

La Cour; — sur le moyen tiré d'une prétendue violation des art. 440, 585, 
586, 591 du Gode de commerce; d’une fausse application de l’art. 4 du Code 
d’instruction criminelle, et de la maxime que le juge de Vaction est juge de 
Vexception , en ce que la Couracondamné comme banqueroutier simple un pré¬ 
venu dont la faillite n’avait pas été préalablement déclarée par le Tribunal de 
commerce; — En fait : attendu qu’il appert des constatations du jugement et 
de l'arrêt attaqué, que Jean-Baptiste Édouard Level, marchand de vins, deux 
fois déclaré en état de faillite, deux fois condamné pour banqueroute simple, 
et se trouvant ainsi dans les liens de la seconde faillite, avait, en 1863, à 
Paris, cherché le moyen de faire de nouvelles opérations commerciales, sous 
un autre nom que le sien; qu’il s’était, à cet effet, mis en rapport avec Losteller, 
(son coprévenu); qu’il avait fait de nombreux actes de commerce; qu’il y 
avait lieu, dès lors, d’examiner s’il n’était pas en état de cessation de paye¬ 
ments; que cette cessation de payements résultait de la faillite Losteller; que 
Level avait fait des dépenses excessives... que les dépenses de sa maison 
avaient été hors de proportion avec ses ressources; qu’il n'avait pas déposé 
son bilan dans les trois jours de la cessation de ses payements; qu’il n'avait 
pas tenu de livres complets et réguliers; qu'il avait contracté des engagements 
restés inexécutés, et qu'il s’était ainsi rendu coupable du délit de banque¬ 
route simple ; — En droit : attendu qu'il est de principe général et de droit 
public en France, que les juridictions civile et criminelle sont indépendantes 
l’une de l’autre; — que les art. 3 et 4 du Code d'instruction criminelle ont 
consacré cette indépendance dans des termes d'autant plus à remarquer, 
qu'ils attribuent à l’action publique une prédominance sur l’action civile en 
suspendant l'exercice de celle-ci tant qu'il n'a pas été définitivement prononcé 
sur l'action publique, tandis qu'elle déclare sans effet sur cette action la 
renonciation à l’action civile ; — attendu que ces prescriptions, protectrices 
de l’ordre social et de la sécurité publique, ont toujours été interprétées 
comme conférant, aux magistrats chargés de la poursuite des crimes, des 
délits et des contraventions, une liberté d'action qui ne trouvait de limites 
que dans les exceptions expressément admises par le législateur; qu’ajouter 
arbitrairement à ces exceptions, ce serait exercer un pouvoir qui, pour être 
véritablement tutélaire, doit rester tout ce que la loi l'a fait ; — attendu 
qu’aucune disposition de la loi commerciale ou de la loi pénale n'a subor¬ 
donné l’exercice de l'action publique, en matière de banqueroute, soit à la 
poursuite des syndics ou des créanciers, soit à un jugement du Tribunal de 
commerce déclaratif de la faillite ; — qu’il résulte même formellement de 
l’art. 584 du Gode de commerce, quelles cas de banqueroute simple sont jugés 
par les Tribunaux correctionnels, sur la* poursuite des syndics, de tout créan- 


combattues par MM. Delamarre etLepoitevin (Droit commerc ., t. 6, n°48), 
par M. Trébutien (Droit crim ., t. 2, p. 68), et par M. Demangeat ( Monit. des 
Trib., 20 déc. 1863), lesquels soutiennent que le pouvoir de déclarer l’état de 
faillite a été exclusivement attribué aux juges consulaires par différentes dis¬ 
positions du Code de commerce, notamment par les art. 440, 483, 585, 586, 
595, 601, 602 et 603. Cette opinion, développée a l’appui du pourvoi que rejette 
l’arrêt ici recueilli, se trouve complètement et péremptoirement réfutée dans 
les motifs de cet arrêt, qui doit mettre la jurisprudence à l'abri de toute 
attaque nouvelle. 
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cier, ou du ministère public; — attendu qu’on ajouterait au texte de l'ar\ HO 
susénoncé, comme on méconnaîtrait son esprit, si l’on attribuait à la juridic¬ 
tion consulaire une compétence exclusive quant à la constatation de l'état de 
faillite; — que la poursuite spontanée du ministère public ne porte aucune 
atteinte à cette disposition, puisque les effets légaux de la faillite, tels qu’ils 
sont énoncés au Code de commerce, 11 e peuvent jamais résulter que de la 
déclaration judiciaire de la faillite par le Tribunal de commerce, et que ces 
effets peuvent se produire nonobstant la poursuite criminelle; — que la mis¬ 
sion de la juridiction commerciale et celle de la juridiction répressive sont 
complètement distinctes, et ne se contrarient à aucun point de vue; — que 
ces juridictions prononcent en effet sur des intérêts d’une nature diverse, 
excluant l'identité des parties, l’identité d’objets et l’identité dans les moyens 
de preuve (arrêt du 6 mars 1857, B. 97, p. 151); la première réglant les con¬ 
séquences d’une situation commerciale, et se renfermant dans les limites de 
la responsabilité civile; la seconde, en appréciant le fait de la cessation des 
payements, en recherchant le caractère moral et décidant si une responsabi¬ 
lité pénale doit en dériver; — attendu qu’on chercherait en vain une fin de 
non-recevoir contre l'action directe du ministère public dans les difficultés 
que pourrait offrir aux Tribunaux de répression l’appréciation du point do 
savoir si le prévenu est commerçant failli, puisque des difficultés de même 
nature peuvent naître des faits commerciaux qui, venant s’ajouter au titre 
de failli, constituent les différents cas de banqueroute prévus par le Gode 
de commerce; — attendu que les art. 483 et 595 du même Gode ne peuvent 
davantage être invoqués à l’appui du pourvoi ; — que le premier de ces 
articles n’a eu pour but que de donner au ministère public un moyen d’action 
de plus; ce qui ne permet pas de supposer que cette action ait eu besoin, 
pour être mise en mouvement, de la dénonciation des syndics ou d’ua créan¬ 
cier; — qu'il en est ainsi pour l'article 595, puisque, loin de gêner l’exercice 
de l'action publique, il lui accorde effet sur le règlement ultérieur des effets 
civils; — attendu, d’un autre côté, qu’il est impossible d’accorder le caractère 
d’exception préjudicielle au point de savoir si le prévenu est commerçant, s’il 
est en état de cessation de payements, puisqu’il est aujourd’hui de doctrine in¬ 
contestée que si la juridiction commerciale n'a pas été saisie, la justice répressive, 
loin d’être obligée de surscoir(ce qui devrait être au cas d’une véritable exception 
préjudicielle), est obligée, tout au contraire, de rdster saisie et de statuer 
immédiatement; — qu’on ne peut pas, notamment, assimiler cette difficulté 
de fait, touchant simplement à la profession et à l’état des affaires du prévenu, 
à une question d’état proprement dite ; que si les questions d’état échappent 
en général à la compétence du juge criminel, c’est qu’il ne pourrait être per¬ 
mis de juger, par voie d’exception, l’état civil des personnes, c’est-à-dire des 
questions impliquant un puissant intérêt social, puisqu’elles affectent la con¬ 
stitution même de la famille; — qn’ii suit de ce qui précède que le ministère 
public peut agir d'office, comme il agissait sous l’empire des anciens édits et 
de la législation intermédiaire, sans être tenu d'attendre qu'un jugement du 
Tribunal consulaire ait déclaré la faillite ; — qu'en statuant ainsi, la Cour de 
Paris, loin d'avoir violé les dispositions prérappelées, en a fait une juste ap¬ 
plication; — rejette, etc. 

Du 24 juin 4864. — G. de Cass. — M. du Bodan, rapp. 
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art. 7870. 

DESTRUCTIONS. — LIVRES DE COMMERCE. —GRAND-LIVRE. 

Le grand-livre d'un commerçant , registre simplement auxiliaire et facul¬ 
tatif , est-il un titre dans le sens de l’art. 459 C. pén., qui punit la destruction 
volontaire d’une pièce contenant ou opérant obligation , disposition ou dé¬ 
charge ? 

arrêt (Min. publ. C. Gibus etDeguy). 

La Cour; — considérant qu'il résulte de l’instruction et des débats,h 
preuve que, dans le cours de l’année 1862, à Paris, Deguy et Gibus ont volon¬ 
tairement et frauduleusement supprimé, en l’arrachant du grand-livre du 
nommé Carbonnel, banquier à Paris, le feuillet portant le numéro de pagina¬ 
tion 33 et 34; — considérant que ce feuillet contenait au recto, page 38, les 
mentions d’opérations commerciales intervenues entre Carbonnel et le sieur 
Coste ; au verso, page 34, la mention des opérations commerciales entre Gibus 
et Carbonnel; — que la suppression de ce feuillet avait pour but d’anéantir 
la trace des obligations contractées par Gibus envers Carbonnel ; qu’elle attei¬ 
gnait ce résultat en même temps qu'elle supprimait indirectement les men¬ 
tions établissant la situation commerciale de Coste vis-à-vis de Carbonnel; — 
considérant que les Livres des commerçants font preuve contre eux pour les 
mentions qui relatent leurs engagements ou leurs opérations commerciales ; 
qu’ils peuvent être admis pour faire preuve entre commerçants pour faits de 
commerce ; — qu'ainsi, soit au regard de Carbonnel, soit au regard de Coste 
et de Gibus, le grand-livre de Carbonnel était un titre contenant ou opérant 
obligation,disposition ou décharge ; — considérant que spécialement le feuillet 
du grand-livre de Carbonnel,page 34, énonçait des opérations qui constituaient 
Gibus son débiteur de diverses sommes ; — que, s’il est vrai, d’après les élé¬ 
ments des comptes au moment de la lacération, que le débit de Gibus élût 
inférieur à son crédit, le grand-livre ne contenait pas encore toutes les opéra¬ 
tions faites par Gibus, opérations dont le résumé, d’après le rapport de l’ex¬ 
pert, non contesté par Gibus, devait constituer ce dernier débiteur d’une 
somme d’environ 4,000 francs ; — considérant dès lors que Carbonnel et Coste 
devaient trouver dans Je feuillet lacéré les éléments de leurs comptes et les 
énonciations probantes de leurs créances ou de leur libération partielle on 
définitive; — considérant que si plus tard, en 1864, et alors que Carbonnel 
déclaré en faillite et condamné e/i 1863 pour banqueroute frauduleuse, avait 
menacé Gibus de le dénoncer à la justice, celui-ci s'est résigné à remettre 
entre les mains du syndic de la faillite le feuillet déchiré et supprimé du 
grand-livre, ce feuillet n’était plus dans son état primitif ; que les uuméros 
de pagination pouvant le rattacher au grand-livre dont il faisait partie étaient 
déchirés ; que sa partie inférieure n’existait plus, et qu’en cet état il ne pou¬ 
vait plus être régulièrement rattaché au grand-livre ;— considérant, dans 
tous les cas, que cette remise forcée et tardive ne saurait faire disparaître le 
caractère délictueux du fait reproché à Deguy et à Gibus, lesquels avaient, 
dès 1862, par la lacération et la suppression du feuillet dont s’agit, con¬ 
sommé le délit de destruction de titre contenant ou opérant obligation, dispo¬ 
sition ou décharge, prévu et puni par l’art. 439 du C. pén.; —confirme. 

Du 8 juill. 4 864.— C. de Paris, ch. corr. — M. Hatton de la Goupi- 
lière, prés. 
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Observations. — Cette solution est-elle conforme au droit com¬ 
mercial et aux dispositions de la loi pénale? Nous en doutons. 

Le Code de Commerce prescrit à tout commerçant de tenir trois 
sortes de livres ou registres, savoir : un livre-journal, présentant jour 
par jour ses opérations; un \\vre> copie de lettres, pour celles qu’il 
envoie ; et un livre des inventaires , pour ceux qu’il fait annuellement 
(art. 8 et 9). Tous trois doivent être tenus par ordre de date, sans 
blancs, lacunes ni transports en marge, avec la formalité ainsi indiquée : 
« Les livres dont la tenue est ordonnée par les art. 8 et 9, seront cotés, 
paraphés et visés, soit par un des juges des tribunaux de commerce, 
soit par le maire ou un adjoint » (art. 40 et 4 4). Avec de telles garan¬ 
ties, chacun de ces livres peut « être admis par le juge pour faire 
preuve entre commerçants pour faits‘de commerce » (art. 42) ; tandis 
que ceux pour lesquels n’ont point été observées les formalités pres¬ 
crites, « ne peuvent être représentés ni faire foi en justice au profit de 
ceux qui les ont tenus » fart. 43). — Les usages du commerce, recon¬ 
nus mais non réglés par l’art. 8 du Code, admettent d’autres livres ou 
registres, parmi, lesquels est le livre de raison ou grand-livre, qui 
présente le compte particulier de chacune des personnes avec les¬ 
quelles le commerçant ‘est en relation d’affaires, par articles de mar¬ 
chandises et non par ordre de dates. Quelle peut être la valeur de ces 
livres auxiliaires, dispensés de toutes formalités ou garanties, et où les 
inscriptions se font au gré du commerçant qui les tient pour sa com¬ 
modité? Jousse avait dit, dans son commentaire sur l’ordonnance de 
1673 (p. 62), que « le livre-journal est le seul, à proprement parler, 
qui fasse foi en justice. » M. Pardessus ( Droit commerc.) dit, relative¬ 
ment au grand-livre : « Il est facile de voir par quels motifs on no 
comprend pas ce livre au nombre de ceux qui servent par eux-mêmes 
à prouver l’état des affaires. Sa teuue alphabétique pouvant faciliter 
les antidates, il n’est rien sans le journal dont il facilite l’usage » (t. P r , 
n° 87) ; « si un commerçant n’a pas les livres déclarés indispensables, 
ou si ces livres ne sont pas tenus régulièrement, il ne serait pas admis 
à invoquer les autres qui, n’étant qu’auxiliaires. ne peuvent suppléer à 
l’existence ou à la régularité de ceux qui sont exigés, et ne doivent 
servir qu’à en expliquer ou développer les énonciations » (t. II, n° 238). 
MM. de Villeneuve et Massé disent également, quant aux livres auxi¬ 
liaires : « Il faut observer que tous ces livres, tenus seulement pour la 
commodité et la plus grande clarté dans les affaires, ne sont considérés 
que comme des fractions du livre-journal, dont ils ne doivent servir 
qu’à corroborer les énonciations. » ( Dictionn . du content, commerc., 
v° Livres de commerce, n° 6.) A la vérité, le Gode Napoléon, qui admet 
bien que les registres et papiers domestiques font foi dans certains cas 
contre ceux qui les ont tenus (art. 4 334), a posé la même règle pour les 
registres des marchands, sans distinguer entre ceux qui seraient exigés 
et les simples livres auxiliaires (art. 4330); mais c’est qu’il l’agit ici 
d’une sorte d’aveu, opposable à celui qui l’a donné par son propre 
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écrit, sans que cela lui doive profiter. (Req. 7nov. 1860.) Peuirètre 
môme peut^on étendre aux livres auxiliaires, quand ils sont régulière¬ 
ment tenus, la disposition du Code de Commerce, art. 12, permettant 
au juge d’admettre les livres réguliers pour faire preuve entre commer¬ 
çants; mais ce n’est qu’en tant qu’il y a un ensemble de livres et que 
le juge cherche des présomptions, qui même peuvent être puisées dans 
les énonciations concordantes des livres irrégulièrement tenus (Locré, 
Esprit du Code de Commerce, sur l’art. 42; Req. 3 janv. 1860). 
Toutes ces règles et solutions semblent commander la distinction sui¬ 
vante : le livre-journal est un titre ou instrument de preuve, réciproque 
lorsqu’il y a régularité, mais seulement contre celui qui l’a tenu s’il j 
est irrégulier ; quant au grand-livre, il n’a jamais par lui-même une 
telle valeur; seulement il peut concourir avec d’autres livres, en expli¬ 
quant leurs énonciations, pour fournir des éléments de conviction ou 
présomptions, ainsi que tous autres adminicules admissibles. 

L’art. 439 C. pén. entend punir certaines atteintes à la propriété j 
d’autrui, commises par la destruction malveillante ou frauduleuse d’un i 
écrit qui la constatait. ( Voy. notre dissertation, J. cr., art. 5454.) L’une 
des conditions constitutives du délit est qu’il s’agisse de titres, c’est- 
à-dire de pièces contenant ou opérant obligation, disposition ou dé¬ 
charge. Cette condition existe pour les écrits qui, sans avoir même la 
valeur d’un billet négociable, font preuve par leur contenu d’une con¬ 
vention ou d’un engagement quelconque, par exemple pour un écrit con¬ 
statant une société commerciale. (Rej. 13 avr. 4 844 ; J. cr., art. 3562.) 
Elle peut se trouver dans un acte sous seing privé, encore bien qu’il 
dût être fait double et qu’un seul original aurait été signé, surtout s’il 
avait été déposé en mains tierces pour qu’il y eût régularisation : car 
cet écrit, dûment signé, faisait preuve tout au moins de l’obligation 
contractée d’une régularisation ultérieure ; et, s’il y avait nullité oppo¬ 
sable, ce n’était qu’une faculté ou éventualité, qui n’empêchait pas que 
l’écrit fût jusque-là un moyen de preuve. (Rej. 13 juin et 28 nov. 1861 ; 1 
J. cr., art. 7307 et 7390.) La condition voulue existe également pour 
les livres de commerce prescrits et régulièrement tenus, puisque le code 
de commerce leur donne force probante entre commerçants (art. 8-13). 
Mais il y a déjà difficulté sérieuse, quant aux livres prescrits qui au¬ 
raient été tenus irrégulièrement, lesquels ne peuvent être représentés 
ni faire aucunement preuve au profit de celui qui les tenait ainsi. On a 
même douté que TaJtération frauduleuse d’un tel livre pût constituer 
un faux criminel (Riom, 15 fév. 1862; Bourges, 26 avril 1862; Lyon, 

.6 juin 1862.) Trois arrêts de cassation ont jugé l’affirmative, par le 
motif quelles livres prescrits font foi au profit des tiers; que l’irrégu¬ 
larité, qui est une faute personnelle, ne saurait autoriser les faux ou en 
assurer l’impunité ; qu’en tout cas, la fabrication est de nature à causer un 
préjudice réel ou possible (arr. 22 mars, 15 mai et 22 juill. 1862 ; /. cr., 
art- 7ZI71). Ces raisons peuvent justifier la solution, quant au crime de 
faux, dès qu’il y a les trois conditions exigées : elles paraissent insuffi- 
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santés, pour un autre crime ou délit dont la condition principale est 
non pas seulement qu’il y eût possibilité de préjudice, mais que l’écrit 
détruit fût un titre, c’est-à-dire une pièce contenant ou opérant elle- 
même obligation, disposition ou décharge. Admettons toutefois l’appli¬ 
cabilité de l’art. 439 au cas de destruction du livre-journal, quoiqu’il 
fût irrégulièrement tenu, si ses énonciations pouvaient fournir une 
preuve contre l’auteur de la destruction. Ce n’est pas encore un argu¬ 
ment décisif pour l’application de cette disposition pénale, quand il ne 
s’agit que d’un grand-livre; car, ainsi que l’enseignent les commenta¬ 
teurs de la loi commerciale, cette sorte de table alphabétique, écrite 
sans ordre de dates et ou les antidates seraient possibles, n’est rien sans 
le livre-journal, ne sert qu’à en faciliter l’usage, ne peut être admise en 
justice que pour expliquer ou corroborer les énonciations de ce véri¬ 
table livre, et conséquemment n’est point par elle-même un titre ou écrit 
probant. A la vérité, un arrêt de cour a appliqué l’art. 439 au cas de 
destruction, par un associé tenant la comptabilité, de brouillons ou 
mains courantes, réunis en cahier et formant registre, qui devaient 
indispensablement servir à la comptabilité do la société et au compte à 
établir entre les associés respectivement. (Amiens, 6 fév. 4863; ./. cr., 
art. 7635.) Mais cette décision, d’espèce plutôt que de principe, a été 
basée sur des circonstances où l’on a pu voir dans le registre dont il 
s’agissait un écrit probant, quant aux droits respectifs des associés. Or- 
la question de principe demande une autre solution, lorsqu’il ne s’agit 
que d’un livré auxiliaire, donnant seulement la récapitulation # d’affaires 
qui sont constatées sur un livre plus probant. 

art. 7874. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — AUTORISATION ET CAUTIONNEMENT. — 
PUBLICATION. — CORRESPONDANCES. 

Les envois périodiques à divers journaux d'écrits traitant de matières poli¬ 
tiques, ce qui constitue une correspondance privée ou collaboration à dis¬ 
tance, n’équivalent pas à la publication d’un journal ou écrit périodique, 
pour laquelle il faut une autorisation et un cautionnement . 

arrêt (Min. publ. G. Saint-Chéron et Clairbois). ^ 

La Coun; — considérant que de l’instruction, des débats et des aveux même 
des prévenus résulte la preuve : 1° qu’en 1863 et 1864 Guyard de Saint-Chéron 
adressait chaque jour de la semaine et quelquefois le dimanche à divers jour¬ 
naux des départements, et notamment à la Gazette du Midi, à Marseille, à la 
Guienne, à Bordeaux, au Journal de Rennes, à l’Espérance du Peuple, à Nantes, 
à Ja Chronique de l’Ouest, au Mans, à la Foi Bretonne, à Saint-Brieuc, une 
correspondance rédigée par lui, transcrite en un certain nombre d’exem¬ 
plaires par deux secrétaires à sa solde, au moyen du procédé dit de la poly- 
graphie; — 2° qu'en 1863 et 1864, Finance de Clairbois, de concert avec La- 
vedan, adressait également chaque semaine, tantôt deux fois, tantôt trois fois 
et même plus souvent, à l’époque des élections, aux journaux l’Êcho de 
l’Aveyron, à Rhodez, Id France centrale, à Blois, l’indépendant de l’Ouest, à 
Laval, l’Émancipation, à Cambrai, l’Alsacien, à Strasbourg, et à beaucoup 
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d'antres, une correspondance signée habituellement par Finance de Clair- 
bois, rédigée par Jourdan et transcrite sur les manuscrits de ce dernier par 
Finance de Clairbois au moyen de la polygraphie, en autant d'exemplaires 
qu’il y avait d’envois à expédier ; — que ces correspondances, traitant de ma¬ 
tières politiques, étaient transmises par Guyard de Saint-Chéron et Finance 
de Clairbois, sons enveloppes, par la voie de la poste, et n’avaient aucun 
caractère confidentiel; qu’elles étaient,au contraire, destinées à être reproduites, 
et qu’elles ont été en effet reproduites eu totalité ou en partie par les journaux 
auxquels elles étaient adressées dans ce hut ; — que cependant Guyard de 
Saint-Chéron, Finance de Clairvois et Lavedan n’ont demandé ni obtenu l'au¬ 
torisation préalable du gouvernement, ni déposé aucuu cautionnement; — 
considérant que les faits ainsi déclarés constants constituent à la charge de 
Guyard de Saint-Chéron et de Finance de Clairbois une contravention mani¬ 
feste aux prescriptions des art. 1 er et 3 du décret du 17 février 1852; — qne 
les prévenus prétendent, il est vrai, que les écrits dont s'agit ne présentent 
pas les caractères délictueux déterminés par la loi, et que, dans tons les cas, 
ces écrits n'ont pas été publiés par eux; — mais considérant qu'il est constant 
et reconnu que les matières traitées dans les écrits dont-s'agit étaient essen¬ 
tiellement politiques ; — que, d’autre part, il est non moins certain que des 
écrits distribués ou transmis, soit chaque jour de la semaine, le dimanche 
excepté, soit plusieurs fois par semaine, offrent le caractère de périodicité 
spécifié par l’art. 1 er du décret de 1852; — considérant que la question de sa¬ 
voir si ces écrits ont été publiés par les prévenus Guyard de Saint-Chéron et 
Finance de Clairbois n’est pas plus douteuse; — qu’en effet, les dispositions du 
décret du 17 février 1852, organique de la presse, sont générales et absolues ; que 
les mots publier et publication, employés par les art. 1 er et 5 de ce décret, sans 
les définir ni les restreindre, expriment, dans leur sens naturel et leur acception 
commune, l’action par laquelle on rend d'une manière quelconque un écrit 
public et notoire ; — que dès lors il suffit, pour que les articles du décret pré¬ 
cité reçoivent leur application, que les écrits incriminés aient été publiés, 
c’est-à-dire rendus notoires par quelque mode que ce soit,, sous ces deux con¬ 
ditions toutefois, à savoir : l’intention de les publier, et le fait que la publica¬ 
tion en ait été réellement effectuée; — considérant querces deux conditions se 
rencontrent dans l’espèce ; — qu’en effet, il est constant et reconnu que les 
écrits iucriminés, destinés à être propagés dans le public, sont parvenus à 
leurs destinataires, c’est-à-dire aux directeuis et aux gérants d'un certain 
nombre de journaux étrangers les uns aux autres, et disséminés sur tous les 
points de la France; — que, d'un autre côté, il est manifeste qu’en expédiant 
ainsi leurs écrits, Guyard de Saint-Chéron et Finance de Clairbois, loin d’avoir, 
comme ils le prétendent, tenu leur pensée secrète, l’ont au contraire rendue 
notoire en la portant volontairement à la connaissance d’un grand nombre de 
personnes; — considérant que cette communication, ainsi faite sans caractère 
confidentiel, et dans un but de publicité, constitue par elle-même, et indépen¬ 
damment de l’asage que pouvaient en faire ceux qui l’ont reçue, une véri¬ 
table publication prévue par le décret de 185*2 précité; — que de tout ce qui 
précède, il résulte que Guyard de Saint-Chéron et Finance de Clairbois ont 
justement encouru les pénalités édictées par l'art. 5 du décret précité; — 
confirme. 

Du 14 mai 1864. — C. de Paris, ch. corr. — M. Hatton de la Gou¬ 
pil ièro, prés. 
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arrêt (Saint-Chéron et Clairbois). 

La Cour; — attendu que s’il est établi que, dans le courant des années 1863 
et 1864, Saint-Chéron et Clairbois ont chaque semaine, et plusieurs fois par 
semaine, adressé de Paris à divers journaux des départements des écrits trai¬ 
tant de matières politiques, ce fait ne saurait équivaloir à la publication d'un 
journal ou écrit politique, et qu’on ne saurait y voir qu’une correspondance 
privée ou une collaboration à distance; — qu'en effet, les journaux qui rece¬ 
vaient ces écrits étaient libres *de les reproduire, de des modifier, ou de les 
mettre complètement de côté, et que dès lors la publication nécessaire pour 
constituer la contravention reprochée à Saint-Chéron et Clairbois u était pas 
imputable aux demandeurs en cassation, et n’existait légalement qu’au moment 
où elle se produisait dans les colonnes et par la volonté du journal destina¬ 
taire; — d’où il suit qu'en décidant que Saint-Chéron et Clairbois avaient 
publié un journal ou écrit périodique traitant de matières politiques sans en 
avoir obtenu l'autorisation du gouvernement, l'arrêt attaqué a faussement 
appliqué, et par suite violé les dispositions des art. 1 er et 5 du décret du 
17 février 1852; — casse. 

Du 30 juillet 1864. — C. de Cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 7872. 

RÉCIDIVE. — ÉVASION. — INFRACTION SPÉCIALE. 

L'aggravation pénale pour récidive n'est pas applicable à l'évasion de dé¬ 
tenu par bris de prison , y eût-il eu condamnation antérieure . 

arrêt (Delacroix). 

La Cour;— sur le moyen résultant de la fausse application,faite par l’ar¬ 
rêt attaqué, de l'art. 58 C. pén. ; — vu l'art susvisé, ensemble l'art. 215 
C. pén.; — attendu que le. délit d’évasion par bris de prison, prévu par 
l’art. 245 C. pén., constitue une infraction spéciale placée en dehors des règles 
générales du C. pén., parce qu’elle constitue moins une infraction morale 
qu'une contravention matérielle dirigée contre des mesures de police et de 
sûreté ; — que cette infraction, inspirée par le désir instinctif de la liberté, ne 
suppose pas chez son auteur la perversité plus grande que fait ordinairement 
présumer l’état de récidive, et détermine l'aggravation de pénalité qui en ré¬ 
sulte;— qu’en cette matière, la loi ne se préoccupe pas des antécédents de 
l’individu évadé, ce qui résulte de l’identité de pénalité édictée par l’art. 245 
C. pén., soit que l’évasion ait été accomplie par ua condamné qui subissait sa 
peine, soit qu'elle l’ait été par un individu détenu préventivement; — que 
c’est donc à tort et par une fausse application de l'art. 58 C. pén. que l’arrêt 
attaqué a prononcé contre Delacroix 5 ans de surveillance, à raison de l’état 
de récidive qui serait résulté de la condamnation antérieure à plus d'une année 
d'emprisonnement par lui encourue; — casse. 

Du 4 4 avril 1864. — G. decass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

Orservaiions. — Pour apprécier le mérite et la portée de cette 
solution, remarquons d’abord ce qui a été décidé avec raison quant à 
la rupture de ban, infraction analogue à celle dont il s’agit ici. Selon 
l’art. 45 du code de 4 840 et avant la révision opérée en 4832, la rup¬ 
ture de ban n’était qu’une désobéissance à des-mesures administra¬ 
tives et n’en faisait encourir que de nouvelles, quoiqu’il pût y avoir 
détention. Érigée en délit par le nouvel art. 45, et quoique ce soit une 
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infraction participant du caractère des contraventions, elle comporte 
l’aggravation pénale pour récidive, à raison de la condamnation excé¬ 
dant un an d’emprisonnement qui aurait précédé ou suivi celle d’où 
dérive la surveillance enfreinte, parce que cette autre condamnation 
constituait une cause permanente ayant son effet propre; tandis que 
la condamnation qui a prononcé la mise en surveillance ne peut pro¬ 
duire l’état de récidive par rapport aux infractions qui ne résultent que 
du refus de se soumettre à son exécution, puisque autrement elle au¬ 
rait un double effet et engendrerait par son inexécution une aggrava¬ 
tion de la peine attachée au refus (voy. Rép. cr., v° Surveillance, 
n° 44; J. cr., art. 4314, 4781, 2056, 3799, 6396‘et 7846. Adde arr. 
34 juill. 4856 et 5 janv. 4860). Dans l’évasion que punit l’art. 245, il 
y a plus qu’une désobéissance à des mesures administratives : c’est 
même un véritable délit, puisque le fait prévu n’esl pas une évasion 
simple qui s’excuserait par le désir naturel de recouvrer la liberté, 
puisqu’il s’agit d’évasion par bris de prison ou par violence et d’em¬ 
prisonnement à prononcer par les tribunaux correctionnels. Sans doute 
l’infraction a un caractère spécial et ne présuppose pas nécessairement 
une grande perversité; mais cette double raison ne suffirait pas encore 
pour faire écarter absolument par le juge les peines de la récidive, 
quelles que fussent les condamnations antérieures à l'évasion. La raison 
dominante est celle-ci : le législateur lui-même, considérant le mobile 
et la nature de l’infraction, a fixé la peine à prononcer, non-seulement 
sans se préoccuper des antécédents de l’agent, mais encore sans dis¬ 
tinguer entre le cas où il n’était’que préventivement détenu et celui où 
il aurait été déjà condamné, ce qui indique qu’il n’a pas entendu ad¬ 
mettre ici l’aggravation pour délit et condamnation antérieurs (voy. Rép. 
cr., v° Récidive, n° 48, et v° Évasion, n° 6; arr. 22 fév. 4828, 
44 déc. 4833, 49 avr. 1835, 9 mars 4837; J. cr., art. 4314, 4527 et 
4923). Et ce qui prouve que la peine a été mesurée indistinctement, 
c’est qu’aux termes de l’art. 245 elle doit être subie en outre de celle 
qui serait encourue pour le crime ou délit à raison duquel il y avait 
détention : d’où la jurisprudence a conclu que la règle du non cumul 
était sans application possible ici, alors même que le crime ou délit 
qui viendrait motiver une condamnation n’aurait pas été compris dans 
le mandat d’arrêt [Rép. cr., v° Évasion, n° 6; J. cr., art. 727, 959 et 
6922). Cela étant, il est manifeste que l’aggravation n’est pas encourue 
par l’évadé qui échappe à l’exécution d’une condamnation, même pro¬ 
noncée. En serait-il autrement, comme pour la rupture de ban, dans le 
cas où il y aurait eu condamnation, subie ou non, antérieurement à la 
condamnation ou à la poursuite qui motivait la détention? Nous 
croyons cette distinction repoussée par l’esprit de Part* 245 et par l’ar¬ 
rêt ci-dessus, ainsi que par les précédents. La raison en est qu’on s’ac¬ 
corde à reconnaître dans l’évasion une infraction spéciale, et dans 
Part. 245 une disposition complète?. 
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art. 7873. 

De la répression des fraudes commises au préjudice d hôteliers 
ou restaurateurs , par des hôtes ou consommateurs insolvables . 

Trop souvent les.hôteliers ou aubergistes, les restaurateurs et autres 
dont l’établissement est ouvert à tous venants, pour le logement ou la 
nourriture, sont victimes de leur empressement à recevoir quiconque 
se présente avec des apparences inspirant confiance. La morale et Tin- 
térêt social demandent une répression efficace des fraudes caractérisées, 
qui tendraient à se multiplier par tous moyens. Dans des cas graves, 
il est légalement possible d’appliquer à la fraude commise la qualifica¬ 
tion et les peines, soit de la filouterie, qui est un genre de vol, soit de 
l’escroquerie, qui est un délit analogue avec quelques différences. Mais 
d’autres cas soulèvent des difficultés d’appréciation ou de qualification, 
d’où sont nées des controverses persistantes. D’un côté, on s’efforce de 
faire tomber sous le coup de l’un pu de l’autre des art. 404 et 405, en¬ 
tendus largement, certaines fraudes que l’on trouve condamnables, soit 
à cause de l’immoralité qu’elles révèlent, soit pour la protection d’in¬ 
dustriels qui n’en sont pas garantis par la plus exacte surveillance. D’un 
autre côté, repoussant toute extension de la loi pénale, on soutient qu’il 
y a simplement dol civil ; que la loi pénale est inapplicable ici, comme 
au cas de fraude envers le marchand qui suit la foi de l’acheteur pro¬ 
mettant paiement. Ce sujet mérite un examen approfondi. 

I. Il y a vol , très-certainemement, si un voyageur ou consomma¬ 
teur emporte, pour se l’approprier, l’un des objets mobiliers qui ornent 
sa chambre ou sa table, destination de certains meubles ou de certaines 
pièces d’argenterie 1 . N’en est-il pas ainsi, même à l’égard de ceux qui 
lui sont confiés pour son usage personnel, tels que draps ou serviettes, 
cuillers et fourchettes ou couteaux? Voici la raison de douter : le com¬ 
modat, ou pi$t à usage, convention autorisant l’emprunteur à se servir 
de l’objet confié, donne une sorte de possession et constitue un contrat 
spécial, dont la violation a ses règles particulières. Aussi n’était-il pas 
même sanctionné par l’art. 408, avant la révision opérée en 4 863 ; et 
d’après la disposition nouvelle, le détournement d’une chose reçue à 
titre de prêt à usage est un abus de confiance, délit moindre que le vol *. 
Si donc le fait ici examiné se trouvait prévu et puni par l’art. 408, cela 
excluerait l’art. 404 : car en matière pénale, il faut préférer la disposi¬ 
tion spéciale, moins rigoureuse, à une autre dont la généralité et la 
rigueur ont motivé un tempérament. Mais cette prémisse elle-même nops 
paraît inexacte. Tous les objets mobiliers qui dépendent d’un hôtel ou 


4. G. pén., art. 379 et 401; Rép. cr., v°. Vol, n 0< 5 et il, et v°. Filou¬ 
terie, n°*T et B. 

2. C. pén., art. 408 ; Rép . cr., v°. Abus de confiance, n° 15; Théor. du 
C.pén., 4 a éd., n°* 2069 et 2668. 

J. cr. Septembre 4864. 47 
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d'un restaurant, comme ornements ou pour certains usages, doivent 
rester dans l’établissement : aucun d’eux n’est remis, avec faculté de 
l’emporter, à l’une des personnes qui y viennent prendre le logement 
ou la nourriture, si ce n’est lorsqu’exceptionnellement quelqu’objet est 
prêté ou loué pour servir au dehors ; les caractères du commodat, qui 
donne possession jusqu’à la restitution promise, ne se trouvent pas 
positivement dans la circonstance; l’enlèvement frauduleux est plus 
qu’un simple détournement de chose confiée, comme l’appropriation 
par un serviteur, qui encourt même avec aggravation les peines du vol. 
Donc il y a soustraction frauduleuse de la chose d’autrui, à l’insu ou 
contre le gré du propriétaire, dans le fait que nous condamnons ici, 
quand il a lieu autrement que par inadvertance. 

IL Peut-on punir comme vol ou filouterie l’action de celui qui, sa¬ 
chant qu’il ne pourra payer sa dépense, prend le logement ou un repas 
ainsi que le ferait un hôte ou consommateur muni d’argent? Non; ce 
serait contraire au texte et à l’esprit des art. 379 et 401 de notre 
Code pénal, qui a une autre disposition contre les fraudes de cette es¬ 
pèce. L’hôte se faisant loger et ne payant pas, n’emporte point un objet 
matériel qu’il devrait laisser ; le consommateur mangeant ou buvant ce 
qui lui a été servi, et ne demandant crédit qu’après cela, n’enlève point 
une chose qu’on ne lui aurait aucunement livrée. Or, notre législation 
pénale, définissant le délit de vol, a évité de reproduire les expressions 
de la loi romaine, qui qualifiait de furtum non-seulement la soustrac¬ 
tion d’une chose, ipsius rei , mais même l’abus de son usage ou de 
sa détention, vel etiam usus ejus , possessionisve. Et par une 
saine interprétation des art. 379, 401, 405 et 408, dont les deux der¬ 
niers prévoient spécialement la fraude où il y £ obtention ou détourne¬ 
ment d’une chose remise, les criminalistes faisant autorité enseignent 
que notre Code pénal exige pour le vol une action qui soit l’appréhen¬ 
sion ou l’enlèvement d’une chose d’autrui, à l’insu ou contre le gré du pro¬ 
priétaire. D’où l’on conclut que les art. 379 et 401 sont inapplicables à 
la simple fraude de l’hôte ou consommateur logé ou servi sans paiement, 
comme à celle de l’acheteur qui aurait reçu livraison et n’accomplirait 
pas l’engagement de payer 3 . 

L’opinion contraire ne s’appuie que sur des suppositions inexactes 
et sur des considérations impuissantes. On suppose que tout ce qui était 
réputé furtùm, dans la législation romaine, est atteint par nos art. 379 
et 401, punissant les différents vols, larcins et filouteries ; que l’abus de 
confiance et l’escroquerie, variétés de vol, n’échappent à l’application 
de l’art. 401 qu’à raison de ce qu’ils sont régis par des dispositions 
spéciales, et qu’autant que les fraudes poursuivies réunissent toutes les 


3. Théor. du C. pèn., n°* 1704 et 1705; Rèp. cr., v°. Vol, n°‘ O et 7, et 
v*. Filouterie, n°* 2 et 3; Devilleneuve, note (Sir. 41, 2, 149); P. Grand, 
dissertation (/. PaL, 1860, p. 380-383); /. cr., art. 3316, 5075, 6203, et 
mfrày note 6. 
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circonstances exigées par celles-ci : c'est l’interprétation qui prévaut en 
Belgique, et qu’un magistrat belge prétend être la plus conforme aux 
sources de la définition donnée dans l’art. 379, ce qui permettrait de 
punir des fraudes où la jurisprudence française ne trouve pas la con- 
treclatio impliquant amotio 4 . Puis on exagère Timmoralité de ces 
fraudes et l’utilité d’une répression pénale, pour établir que, dans 
les grandes villes surtout, il importe de donner aux hôteliers et restau¬ 
rateurs le droit de faire arrêter les insolvables faisant une grande dé- 
pense et ne la payant pas : c’est une des principales considérations qui 
ont déterminé la jurisprudence longtemps suivie dans plusieurs tribu- 
bunaux et quelques cours 8 . Mais, ainsi que l’a proclamé notre Cour 
régulatrice dans tous ses arrêts doctrinaux sur les art. 379 et 401, la 
soustraction frauduleuse, exigée pour la filouterie punissable comme 
pour tout vol, n’existe pas lorsque le propriétaire a lui-même, ou par un 
préposé, remis ou livré sa chose, son consentement eût-il été surpris 
conséquemment, cette condition essentielle manque, même dans le fai 
du consommateur qui se fait servir ce qu’il ne pourra payer 6 . Enfin, 
si les considérations invoquées devaient faire punir comme vol une 
telle fraude, par application de l’art. 379 pour la définition, et de 
l’art. 401 pour les peines, la répression serait plus forte lorsque la re¬ 
mise aurait été obtenue sans manœuvres frauduleuses constitutives d’es¬ 
croquerie; bien plus, il faudrait punir le fait comme crime, d’après 
l’art. 386, quand il s’agirait d’un repas pris la nuit par deux ou trois 
individus réunis 1 Voilà l’erreur et les conséquences du système con¬ 
damné. 

III. Pour la répression des fraudes qui échappent aux peinés très- 
sévères du vol, il faut recourir à la disposition pénale sur Y escroquerie, 
délit analogue, dont les peines sont suffisantes, quoique moindres. Cette 
disposition est facilement applicable à l’individu qui n’a obtenu le loge¬ 
ment ou la nourriture, dans un hôtel ou un établissement de cette 
espèce, qu’en prenant un faux nom ou une fausse qualité , qui ont 
persuadé qu’il était en état de payer 7 . Elle s’appliquerait également, si 
l’hôte ou le consommateur employait des manœuvres frauduleuses 
persuadant une solvabilité chimérique, pour se faire livrer les objets 
qui sont l’objet du commerce de l’hôtelier ou du restaurateur ; de même 


4. Schuermans, Journ. du min. publ., 1860,p. 124; Eyssautier, Joum.des 
C . de Grenoble et de Chambéry , 1864, 4 e livraison. 

5 . Grenoble, 28 nov. 1833; Bourges, 12 nov. 1840 et 12 sept. 1841; Nancy, 
24 oct. 1846; Limoges, 27 mai 1842 et 18 août 1847 ; Metz, 9 nov. 1859; 
Colmar, 25 nov. 1862 {J. cr., art 1311). 

6 . Bourges, 5 mars et 2 sept. 1840 ; Bordeaux, 25 nov. 1841 et 18 mars 
1847 ; C. Cass., 4 nov. 1839, 20 février 1846, 5 nov. 1847 {J. cr ., art. 2824, 
4273.) 

7 . C. pén., art. 405; Théorie du C. pén., n 09 1985-1995; Hép. cr. r v°, 

Escroquerie, n 01 14 et 15; C. Cass., 11 fév. 1843. (7. cr., art. 2438.) 
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que s’il donnait en paiement une chose de nulle valeur et obtenait 
livraison ou remise de quelque objet ou argent, en persuadant fausse¬ 
ment que ce qu’il donne vaut plus 8 . On pourrait également voir l’es¬ 
croquerie punissable dans la machination ou mise en scène qui détermi¬ 
nerait une livraison de l’hôtelier ou du restaurateur; par exemple, si 
l’hôte se présentait avec des malles ou autres objets qui simuleraient 
une garantie suffisante ; si le consommateur venait avec un costume 
d’emprunt, qu’il aurait pris pour tromper ; s’il se faisait accompagner 
par des tiers, participant à la fraude, comme moyen d’inspirer plus de 
confiance. Ce sont ces manœuvres frauduleuses qui rendent l’action 
très-coupable, en ce qu’elles sont l’exécution d’une fraude combinée, et 
qu’elles déjouent la prudence ordinaire : c’est là ce que le juge doit 
rechercher avec soin et ce qu’il doit constater explicitement en condam¬ 
nant, pour satisfaire aux prescriptions du code d’instruction sur les 
jugements, et permettre, en cas de recours, la révision de l’appréciation 
légale ou de la qualification. 

IV. La difficulté consiste à reconnaître les manœuvres frauduleuses 
caractérisées, en les distinguant des simples mensonges ou alléga¬ 
tions fallacieuses qui ne constituent qu’un dol civil ; distinction com¬ 
mandée parla différence qui existe entre la loi de 1791, d’après laquelle 
on punissait comme escroquerie l’abus de crédulité par dol, et la loi 
pénale actuelle, exigeant, à défaut d’usage d’un faux nom ou d’une I 
fausse qualité, l’emploi de manœuvres frauduleuses propres à persuader I 
l’existence d’un crédit imaginaire. 

D’un côté on dit : C’est seulement dans les restaurants de très-bas 
étage, ou dans les cafés ouverts à la multitude, qu’il est possible d’exi¬ 
ger paiement au moment même de la délivrance et avant consommation. 
Presque partout, même dans les auberges, l’usage est de servir à tout 
venant ce qu’il demande, et de ne recevoir paiement qu’au moment de 
la sortie. Quiconque se présente en demandant un repas ou tel objet de 
consommation indiqué, promet par cela même de payer immédiatement, 
surtout si c’est un inconnu ; et par ées actes ou son langage, il affirme 
en quelque sorte qu’il a des moyens de paiement, ce qui est la persua¬ 
sion d’un certain pouvoir ou crédit, et donne l’espérance d’un paiement 
' sans délai : donc, quand il agit de la sorte et sait pourtant qu’il ne 
pourra payer, quand il multiplie ses demandes avec une assurance qui 
trompe l’œil le plus exercé, il emploie des moyens frauduleux qui com¬ 
portent la qualification de manœuvres persuasives; l’obtention fraudu¬ 
leuse doit être punie comme escroquerie, si ce n’est un vol 9 . 

On répond : Les marchands, en général, prennent leurs précautions 


8’. Rép. cr., v°. Escroquerie, n M 16-19; C. Cass. 18 juil. 1845; C. d'Aix, 
14 mai 1862, et Trib. deTarascon, 27 mai 1862 (/. cr., art. 3869 et 7442). 

9. Dans ce sens: Metz, 9 nov. 1859; Grenoble, 15 nov. 1862 et 10 mars 
1864; Trib. corr. de la Seine, 31 oct 1863; Paris, 28 nov. 1863. 
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selon ce qui convient à chacun ou à la nature de son établissement ; 
ceux qui préfèrent à une méfiance extrême la confiance apparente sédui¬ 
sant le public, au risque de subir accidentellement quelques pertes, ne 
sauraient demander à la loi pénale faite pour tous une protection parti¬ 
culière plus efficace pour eux seuls. L’engagement de payer, qui est 
pris par l’acheteur ou le consommateur, d’après sa demande et l’usage, 
laisse au marchand ou traiteur la faculté de refuser livraison, s’il craint 
d’être trompé, ou de ne livrer qu’en obtenant des garanties, ou bien de 
n’avoir qu’une action avec ses chances diverses. Y eût-il des paroles 
exprimant cette promesse et allant jusqu’à affirmer une solvabilité plus 
que suffisante, ce ne seraient encore que des déclarations fallacieuses ou 
de simples mensonges qui, à défaut d’autres actes extérieurs, imaginés 
pour leur donner créance, ne caractériseraient pas les manœuvres frau¬ 
duleuses qu’exige le délit d’escroquerie. Voulût-on y voir la persuasion 
d’un crédit imaginaire d’où naîtrait l'espérance pour le traiteur d’un 
paiement immédiat, il manquerait du moins la machination ou mise en 
scène sans laquelle le mensonge n’est point une manœuvre frauduleuse. 
C’est ce qu’a parfaitement démontré M. le conseiller Grand, réfutant les 
motifs d’un arrêt de Metz de \ 859 ; et c’est ce qu’ont reconnu plusieurs 
arrêts, dont quatre de la Cour de cassation 10 . Le dernier, tout récent, a 
cela de remarquable qu’il n’a même pas trouvé suffisant un ensemble de 
circonstances, qui pourtant présentaient plus de gravité que les espèces 
précédemment jugées en sens divers. D’après cet arrêt, les manœuvres 
frauduleuses exigées n’existent pas par cela seul que lé consommateur 
insolvable avait un costume élégant et pour compagnes deux femmes 
d’une mise analogue, outre qu’ils avaient commandé des mets délicats et 
fait une forte dépense : au moins aurait-il fallu que, daps les termes de 
l’arrêt de condamnation, ces costumes eussent été pris comme moyen de 
tromper, s’il n’y avait pas d’autres faits extérieurs qui eussent le carac¬ 
tère de manœuvres frauduleuses. 

t 

arrêt (Jacquet). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que les faits retenus, tant par le 
jugement que par l'arrêt attaqué, ne constitueraient pas des manœuvres frau¬ 
duleuses dans le sens de l’art. 405 C. pén.: — attendu que, si se faire servir à 
boire et à manger sans payer et sans argent pour le faire, peut, selon le! 
circonstances, constituer le délit d’escroquerie, lorsque ces circonstances 
caractérisent, de la part de l’inculpé, des manœuvres frauduleuses capables 
de tromper sur sa solvabilité, il est du devoir du juge de préciser les faits qui 
établissent que les moyens employés. étaient de nature à tromper la foi de 
l’aubergiste ou du restaurateur et à l’induire en erreur sur la solvabilité du 
consommateur; —■ attendu que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué se fonde, pour 
reconnaître l’existence légale de manœuvres frauduleuses, sur le costume du 


ft0. P. Grand, (/. Pal., 1860, p. 379 et 380); Bourges, 5 mars 1840; Bor¬ 
deaux, 25 nov. 1841 et 18 mars 1847 ; G. Cass., 28 nov. 1839, 20 fév. 1846 et 
5 nov. 1847 (J. cr., art. 2824 et 4273). * 
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prévenu et la toilette des deux femmes qui raccompagnaient, sur la nature 
des mets commandés et sor le chiffre auquel devait s'élever le prix de la 
consommation ; — attendu que le costume du prévenu et des femmes qui 
raccompagnaient ne pouvait constituer une manœuvre frauduleuse qu’autant 
que le juge aurait constaté qu’il avait été pris par le prévenu daus le but de 
tromper le restaurateur, ce que l’arrêt ne fait pas ; — attendu que la nature 
des mets commandés et leur prix élevé sont des circonstances qui ne peuvent, 
par elles-mêmes, constituer une manœuvre frauduleuse; — attendu, dès lors, 
que l’arrêt se base, pour reconnaître l'existence des manœuvres frauduleuses, 
sur des circonstances qui n'en ont pas les caractères constitutifs légaux; — 
casse. 

Du 48 fév. 4864. —G. de Cas3. — M. V. Foucher, rapp. 
art. 7874. 

COURS D’ASSISES. — INFORMATION. — PRÉSIDENT. — DELEGATION. — 

ASSESSEUR* 

Lorsque te président des assises juge nécessaire d'entendre un témoin avant 
le jour fixé pour la comparution de l’accusé, il peut déléguer à cet effet l’un 
ou Vautre de ses assesseurs , alors même que le témoin résiderait dans la 
ville où siégera la Cour d’assises. 

arrêt (Laignaiz). % 

La Cour; — sur le moyen unique résultant de la fausse application des 
art. 301 et 303 G. inst. cr., et de l’excès de pouvoir qu'aurait commis le pré¬ 
sident de la Cour d'assises en déléguant M. le conseiller Delaborde, par son 
ordonnance du 23 nov. 4863, pour procéder à l'audition de plusieurs témoins 
résidant au lieu même où se trouvait la Cour d’assises : — attendu que 
l'art. 301 G. inst. cr. autorise, en termes généraux, la continuation de l’in¬ 
struction par le président de la Cour d’assises après l'arrêt de renvoi; — 
qu'aux termes de l'art. 293 du même code, l’accusé doit être interrogé parce 
magistrat, ou par le juge qu’il aura délégué , dans les 24 heures de ion arri¬ 
vée dans la maison de justice; — que cette faculté de délégation est pour le 
président de la Cour d’assises, en ce qui concerne les actes d’instruction de sa 
compétence, un droit général que l’art. 303 G. inst. cr. n’a aucunement pour 
objet de limiter et de restreindre; — que si, dans le cas spécial où les nou¬ 
veaux témoins à enteudre résident hors du lieu où se tient la Cour d’assises, 
l’art. 303 susvisé dispose que le président pourra commettre, pour recevoir 
leurs dépositions, le juge d’instruction de l'arrondissement où ces témoins ré¬ 
sident, cette disposition, purement énonciative, n’a rien de prohibitif dans ses 
termes, et n'apporte aucune restriction à la faculté générale de délégation ou¬ 
verte au président pour tous les actes d’instruction qu'il croit devoir ordonner 
dans l’intérêt de la manifestation de la vérité; — qu’il peut donc, quel qne 
soit le lieu de la résidence des témoins qu’il s’agit d’entendre, déléguer, pour 
procéder à leur audition , soit un juge d’instruction, soit celui de ses asses¬ 
seurs qu’il lui convient de commettre, sans être astreint, dans ce dernier cas, 
À l’obligation de désigner le plus ancien ; — qu'il suit de ce qui précède §u'en 
déléguant M. le conseiller Delaborde pour procéder à une instruction supplé¬ 
mentaire par l’audition de témoins résidant au lieu où se tenait la Cour d’as- 
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sises, le président de cette Cour n’a commis aucun excès de pouvoir, ni fausse¬ 
ment appliqué les art. 301 et 303 C. inst. cr. ; — rejette. 

Du 2 janv. 4864. — C. de Cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 
art. 7875. 

OCTROIS. — LIMITES. — ZONE INTERMÉDIAIRE. 

Quand des objets soumis au droit d'octroi sont trouvés dans la zône inter - 
médiaire des deux limites fixées, ils ne deviennent pas affranchis du droit 
par cela qu'ils auraient franchi la 4 Tt limite, si d'ailleurs le procès-verbal des 
préposés constate qu'ils les ont suivis depuis leur introduction . 

arrêt (Octroi de Périgueux, c. Hidalgo et Porcher). 

La Cour; — Vu les art. 5,12,44,24 du règlement de l’octroi de la ville 
de Périgueux, rendu exécutoire par décret impérial du 19 déc. 1855; — vu 
l'art. 8 de la loi du 27 frim. an 8, et les art. 408 et 413 C. inst. cr.; — attendu 
qu’il était constaté par un procès-verbal que, le 12 déc. dernier, vers 10 h. du 
matin, l'employé de l'octroi, étant dans l'exercice de ses fonctions au bureau 
de la Glacière,*avait vu, se dirigeant sur la route d’Angoulème, Hidalgo, 
domestique du sieur Porcher, conduisant une charrette attelée d'un cheval et 
chargée d’une barrique paraissant contenir de l’huile; que, depuis cet instant, 
il l'a attentivement surveillé et l'a aperçu qui prenait la direction des ateliers 
des sieurs Bernard, situés sur ladite route d'Angoulème, dans le rayon de 
l’octroi; que, s'étant transporté à ces ateliers mômes au moment où le voi¬ 
turier y arrivait, il l'a interpellé sur la nature de son chargement, et l’a som¬ 
mé de représenter le passe-debout ou la quittance du droit d'octroi, et que 
celui-ci a répondu n’en point avoir; — attendu que le règlement de l'octroi de 
la ville de Périgueux distingue entre le rayon de l’octroi proprement dit, tel 
qu’il est déterminé par les poteaux de circonvallation qui entourent la ville, 
et la limite des bureaux de perception, placée à un point plus concentrique ; 
que les art. 42 et 14 de ce règlement ont, par des dispositions spéciales, 
pourvu au régime de cette zône intermédiaire; — attendu que l'art. 12 veut 
que, pour tous les objets soumis aux droits et destinés à des maisons ou locaux 
situés en dehors des bureaux de perception, mais compris dans le rayon de 
l’octroi, les porteurs, conducteurs ou propriétaires ne puissent les faire entrer 
dans ces maisons ou locaux sans en avoir fait la déclaration au bureau le 
plus voisin et sans en avoir acquitté les droits ; que l’art. 14 prescrit pareille¬ 
ment <iue, pour les denrées et marchandises qui auraient été introduites dans 
les lieux susrappelés, en dehors des bureaux et dans les limites de l'octroi, 
après acquit des droits, elles ne puissent être dirigées vers l’intérieur de la 
ville qu’au moyen d’une autorisation spéciale à échanger contre la quittance 
des droits;— attendu que la voiture conduite par Hidalgo avec son chargement, 
aperçue sur la route d’Angoulème et surveillée et suivie jusqu’à son arrivée 
dans les ateliers des sieurs Bernard, situés sur cette môme Toute, en dehors 
du bureau de perception, mais en dedans du rayon de l'octroi, était soumise, 
si elle venait de l'extérieur, à la déclaration au bureau le plus voisin et au 
payement des droits, et, si elle sortait des magasins ou locaux placés en de¬ 
dans du rayon, à l'autorisation spéciale; — attendu que l'arrêt attaqué, pour 
prononcer, dans de telles circonstances, le relaxe des prévenus, s’est fondé sur 
la présomption que tout objet assujetti qui a été saisi ou arrêté en dedans du 
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rayon de l'octroi est censé avoir acquitté les droits; que cette présomption est 
contraire aux principes généraux de la matière, qui n'attachent la preuve de 
l'acquit des droits qu'à la représentation des quittances ; qu'elle est surtout en 
opposition directe avec les dispositions spéciales du règlement de l'octroi de 
Périgueux, en ce qui concerne la zône intermédiaire de son territoire, placée 
entre la limite extrême du rayon de l'octroi et la limite des bureaux de per¬ 
ception; — attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué a faussement interprété et, 
par suite, violé les art. du règlement précités ; qu'il a, de plus, méconnu les 
faits formellement constatés par le procès-verbal, violé la foi qui lui était 
due et, par suite, les dispositions de l'art. 8 de la loi du 27 frim an 8 ; — 
casse. 

Du 46 janv. 4864. — C. de Cass. — M. Bresson, rapp. 
art. 7876. 

FAUX. — ÉCRITURE DE COMMERCE. — ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS..— 
COMMERCIALITÉ. 

H y a constatation de tous les éléments du faux en écriture du commerce, 
lorsqu'un arrêt porte que la signature fausse est celle d'un commerçant ou 
de son mandataire et que la dette , objet de l'écrit , aurait été contractée pour 
une opération commerciale . 

arrêt (Min. p. c. Chazal). 

La Cour; — vu les art. 631, 632 et 638 C. comm., 1984, 1989 et 1997 C. N., 
150 et 151 C. pén. : — attendu que, par arrêt du 23 déc. dernier, la Cour im¬ 
périale de Riom, chambre des mises en accusation, a renvoyé devant la Cour 
d'assises de l'Ailier le nommé Michel Chazal, sous l'accusation : — « D’avoir, 
« en l’année 1863, frauduleusement fabriqué ou fait fabriquer une quittance 
a datée du 20 sept. 1863, portant la fausse signature Ferlet, et par laquelle le- 
« dit Ferlet, mandataire de Maitretin , paraissait avoir reçu de Chazal, mar- 
« chand de chaux , pour le sieur Maitretin, marchand de charbon, la somme 
« de 310 fr. qui lui était due pour acquisition que ledit ChazaX avait faite et 
« destinait à son commerce; » — attendu qu'après avoir ainsi constaté, en 
fait, la qualité de commerçants de Chazal et Maitretin et la nature commer¬ 
ciale de l'opération à laquelle se rattachait la quittance arguée de faux, la 
Cour impériale de Riom a néanmoins écarté la circonstance aggravante de la 
commercialité de l’écrit, et n'a voulu voir dans le fait ainsi caractérisé qu’un 
faux en écriture privée; — mais attendu qu’il est de principe et de jurispru¬ 
dence que cette circonstance aggravante existe juridiquement, soit lorsque la 
signature contrefaite est celle d'un commerçant ou de son mandataire, soit 
lorsque la dette que la quittance avait pour objet d’éteindre avait été contrac¬ 
tée par suite d'une opération commerciale, et que, cette double circonstance 
se trouvant constatée par l’arrêt attaqué, c’est à tort que la Cour impériale de 
Riom n'a renvoyé Chazal devant la Cour d’assises que sous l'accusation de 
faux en écriture privée ; — casse. 

Du 23 janv. 4864. G, de cass. — M. Guyho, rapp. 
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ART. 7877. 

BORNES. — DÉPLACEMENT. — CONDITIONS DU DELIT. 

Le délit prévu par Vart. 456 C. pén. peut exister dans le déplacement 
intentionnel , par le prévenu, d'une borne qui était destinée à délimiter son 
fonds d'avec ceux des voisins , sans qu'il faille que la borne ait été légalement 
plantée ou reconnue comme limite. 

arrêt (Eyraud). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la fausse appliea- 
tiOD de l'art. 456 C. pén., en ce que le délit de déplacement de bornes n'est 
punissable qu'à la double condition : 1° que la borne supprimée ou déplacée 
soit une borne légalement plantée ou reconnue ; 2° que la borne forme limite 
entre différents héritages; — attendu qu’en déclarant que la borne intention¬ 
nellement déplacée par le demandeur était destinée à délimiter son héritage 
d’avec ceux de ses voisins, et qu'elle formait limite entre eux, l’arrêt attaqué 
a fait de la disposition invoquée une interprétation en rapport avec les pres¬ 
criptions qu’elle renferme; — rejette. 

Du 13 fév. 1864. — C. de Cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 
art. 7878. 

COURS D’ASSISES. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — LECTURE DE PIECES. 

— PROCÉDURE AUTRE. 

En vertu de son pouvoir discrétionnaire, le président peut donner lecture 
aux jurés de toute pièce utile et spécialement d'une déposition, fût-elle affé¬ 
rente à une procédure étrangère au débat. 

arrêt (Masson). 

La Cour; — sur le moyen tiré d’une violation prétendue des art. 268, 269 
et 317, C. inst. cr., en ce que le président de la Cour d'assises aurait : 1° com¬ 
mis un excès de pouvoir en donnant lecture aux jurés de la déposition d'un 
témoin entendu dans une procédure autre que celle à la suite de laquelle 
l'accusé comparaissait devant les assises ; 2° porté atteinte aux droits de la 
défense en annonçant par erreur que cette déposition était celle d’un témoin 
entendu dans l’instruction, et non cité pour Vaudience; — attendu, d’una 
part, qu’avant de lire la pièce dont s'agit, le président des assises a eu soin 
d'avertir les jurés qu'il agissait en vertu de son pouvoir discrétionnaire, et 
que cette lecture n'était faite qu’à titre de renseignements ; — attendu que 
l'art. 268 C. inst. cr. investit le président de la Cour d’assises d'un pouvoir 
discrétionnaire qui permet à ce magistrat d'ordonner tout ce qu'il croit utile 
pour découvrir la vérité; — attendu que, conformément aux dispositions de 
l’art. 269 du même code, qui lui donne le droit d’entendre toutes personnes 
qui lui paraissent pouvoir répandre un jour utile sur le fait contesté, il peut 
égalemeut donner lecture de la déposition d'un témoin entendu dans une 
procédure antérieure; — attendu, d’autre part, que si, dans la séance du • 
23 janvier 1864,1e président de la Cour d’assises a indiqué par erreur que la 
déposition dont il donnait lecture était celle d’un témoin entendu dans l’in - 
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struction, mais non cité pour Vaudience , cette indication erronée n’a pu préju¬ 
dicié r en rien aux droits de la défense ; — qu’en effet cette pièce était connue 
de l’accusé, puisqu’elle émanait d’une procédure antérieurement suivie contre 
lui-mème; — que ni l’accusé ni son défenseur ne se sont opposé à la lecture 
ordonnée par le président ; que la pièce dont s’agit, portant la date de 
1858 et ayant été lue en entier, n’a pu laisser dans l’esprit des jurés aucun 
doute sur l’époque à laquelle elle remontait; — rejette. 

Du 18 fév. 1864. — G. de Cass. — M. Lascoux, rapp. 
art. 7879. 

MINISTÈRE PUBLIC. — RÉQUISITIONS. — MISE EN DÉLIBÉRÉ. — 
TARDIVITÉ. 

Après que le débat oral a été clos et la cause mise en délibéré , le ministèrt 
public ne peut plus prendre de nouvelles réquisitions . 

arrêt (Min. publ. c. Pittost). 

La Cour ; — sur le moyen fondé sur une fausse application de Part. 87 
du décret organique du 30 mars 1808, de l'art. 111 G. proc. civ., et, par voie 
de conséquence, sur une violation prétendue des art. 408 et 413 C. inst. cr., en 
ce que le juge, considérant à tort comme tardives des réquisitions prises par 
le ministère public à l’audience du 31 du mois d’octobre, pour faire entendre 
un nouveau témoin, aurait refusé de statuer sur lesdites conclusions; — atr 
tendu, en droit, qu’il est de règle, en matière répressive, que l’état de la pour¬ 
suite ne peut être modifié lorsque, les débats ayant été épuisés dans les ter¬ 
mes de droit, la cause a été mise en délibéré ; — que tel était, eu fait, l’état 
de la poursuite dirigée contre Pittost, puisque le juge, après avoir entendu, 
à son audience du 17 octobre, les témoins produits par les parties, le réqui¬ 
sitoire au fond du ministère public pour résumer la cause, soutenir la pré¬ 
vention et demander l’application de la peine* et la défense au fond du pré¬ 
venu, a expressément remis la cause en délibéré, pour le jugement être 
prononcé en prochain audience de quinzaine ; d’où il suit qu’en considérant 
comme tardives .les réquisitions prises devant lui le 31 octobre, au moment 
où il allait vider son délibéré et rendre jugement, le tribunal s’est exacte¬ 
ment conformé à la loi; — attendu, d’ailleurs qu'il ressort dudit jugement 
que le tribunal ne s’est pas borné à ce motif ; qu'il a apprécié au fond les 
réquisitions et qu’il les a rejetées comme inutiles, la preuve résultant, selon 
la sentence, des dépositions faites antérieurement par les témoins produits, 
l’un par le prévenu et l'autre par le ministère public ; — rejette. 

Du 3 mars 1864. — C. de Cass. — M. Nouguier, rapp. 

Observations. — Nous approuvons pleinement cette solution et 
même nous croyons qu’elle doit modifier une solution différente, que 
nous avions critiquée. Suivant un arrêt rendu au correctionnel en 1857. 
bien que la cause ait été débattue et mise en délibéré avec renvoi à un 
autre jour pour prononcer, le procureur général peut encore appelér 
â minimâ s’il est dans le délai de deux mois à lui accoÆé par l’art. 205 
G. inst. cr. Mais en recueillant cet arrêt nous avons démontré qu’il 
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était contraire même aux règles de la procédure civile, et nous croyons 
avoir prouvé qu’il ne pouvait davantage s’accorder avec différentes règles 
ou solutions qui régissent les débats correctionnels [J. cr., art. 6344). 
Néanmoins, la Cour de cassation a décidé aussi qu’il n’y avait point 
forclusion par la mise en délibéré, et elle a été jusqu’à poser en prin¬ 
cipe que toutes réquisitions ou productions peuvent avoir lieu jusque 
au prononcé du jugement ou de l’arrêt, laquelle seule fixerait irré¬ 
vocablement le dernier état du débat (Rej. 22 mai 1857; J. cr., 
art. 6421). Mais plus tard, dans une espèce où il s’agissait d’appel in¬ 
terjeté par le ministère public entre deux audiences, la Cour s’est atta¬ 
chée à cette considération que le prévenu, ayant appelé le premier, 
était présent et avait accepté le débat, d’où résultait que son droit de 
défense était demeuré entier (Rej. 4 avril 1861; J. cr., art. 7258). 
L’arrêt que nous recueillons exclut les réquisitions après mise en déli¬ 
béré, par un motif de droit qui s’applique aux tribunaux répressifs 
sans distinction. Et ce motif doit exclure même l’appel, qui viendrait 
modifier encore plus le débat clos. 

art. 7880. 

COURS D ASSISES. — PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS. — RÉPONSES ET 
* DÉPOSITIONS. 

U y a nullité, si le procès-verbal d'une séance fait connaître des réponses 
d'accusé ou des dépositions de témoins, sabs qu'il soit indiqué que ces men¬ 
tions fussent nécessitées par les variations qu'a prévues l'art , 318 C. in$t . cr. 

arrêt (Aly Sar et Waly N’Davv); 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 372 G. inst. cr. colo¬ 
nial, en ce que le procès-Verbal des débats fait mention des réponses des ac¬ 
cusés et des dépositions des témoins : — attendu que l’art. 872 G. inst. cr. en 
vigueur au Sénégal porte qu'il ne sera fait mention au procès-verbal, que 
doit dresser le greffier de la Cour d’assises, ni des réponses des accusés, ni du 
contenu des, dépositions, sans préjudice de l'exécution de l'art. 318 , concer¬ 
nant les changements, variations .et contradictions dans les déclarations des 
témoins, et déclare que ces dispositions seront exécutées à peine de nullité; — 
attendu que le procès-verbal dressé par le greffier de la séance de la Cour 
d’assises du Sénégal, .en date du 16 décembre 1863, rapporte textuellement 
et in extenso la déposition du témoin Kana Dixin, et ajoute que le témoin 
Aly Eben a fait une déposition semblable à celle du premier témoin Kana 
Dixin, ci-dessus transcrite; — que le même procès-verbal mentionne encore 
la réponse faite par l’accusé Waly N’Daw à une question du président, et 
résume en outre la déposition du magistrat instructeur entendu à l’audience, 
en vertu du pouvoir discrétionnaire du président; — que rien n’indique que 
ces mentions aient été nécessitées par des variations, changements ou addi¬ 
tions dans les déclarations des témoins, conformément à l'art. 318 C. inst. cr.; 
-r- d’où il suit que les mentions ci-dessus relatées doivent entraîner la nullité 
du procès-verbal, aux termes dudit art. 372, dont elles ont violé la prohibi¬ 
tion formelle ; — casse. 

Du 11 mars 1864. — G. de Cass. — M. Lascoux, rapp. 
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ART. 7884. 

ATTENTATS AUX MOEURS. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. — 
ÉLÉMENTS A CONSTATER. 

Pour la répression du délit prévu par Part. 330 C. pén., les juges du fait 
doivent exprimer leurs constatations en termes explicites, afin que la Cour 
de Cassation puisse vérifier s'il y a eu réellement outrage à la pudeur et s'il 
a été public, ainsi que cela est nécessaire. 

arrêt (Vautier). 

La Coür; — sur les deux moyens de cassation tirés de la violation de 
l’art. 330 G. pén., de l’art. 7 de la loi du 20 avril 4810 et de l'art. 195 G. inst. 
cr., et résultant de ce que le jugement du tribunal correctionnel d’Éperuay, 
confirmé par la Cour impériale de Paris, du 10 décembre 1863, et cet airrèt 
n’auraient pas suffisamment énoncé les faits d'outrage et les faits constituant 
la circonstance de publicité; — attendu que les jugements et arrêts correc¬ 
tionnels ne peuvent satisfaire aux prescriptions de l'art. 7 de la loi du 2u 
avril 1810 et de l’art. 195 G. inst. cr., qu'en énonçant les faits motivant les 
qualifications données et les peines prononcées par ce jugement, de manière 
à permettre l'appréciation et le contrôle de la Cour de cassation ; — attendu 
que le jugement correctionnel d’Epernay du 14 novembre 1863, dont la Cour 
a adopté les motifs, déclare que Vautier a commis un outrage public à la pu¬ 
deur, sans préciser les faits desquels sont résultés et l’outrage public à la 
pudeur et sa publicité; — attendu que l'arrêt, objet du pourvoi, s'est borné à 
ajouter aux énonciations du jugement quelques circonstances tendantes à 
établir la publicité de l'outrage, mais que ces circonstances elles-mêmes ne 
sont qu'incomplétement énoncées, puisque l'arrêt ne dit pas si l’outrage a ea 
lieu sur le palier du rez-de-chaussée ou d’un étage supérieur; que dès lors, 
la déclaration de culpabilité et la peine prononcée manquent de base légale, 
l’arrêt n’ayant pas satisfait aux prescriptions de l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1810; — casse. 

Du 3 mars 4864. — C. de Cass. — M. Perrot de Chézelles, rapp. 
art. 7882. 

COURS D’ASSISES. — EXPERTS. — SERMENT PRÉALABLE. 

Les experts nommés par la Cour d'assises pour une opération doivent 
prêter serment avant d'y procéder, et non pas seulement en rendant compte 
du résultat. 

arrêt (Femme Petitiot). 

La Cour; — Vu les art. 408 et 44 G. inst. cr. ; —attendu, en fait, qu'il 
résulte du procès-verbal des débats qu’après la nomination des experts par 
arrêt de la Cour, toutes les pièces à conviction leur ont été remises; qu'ils se 
sont retirés dans la chambre des jurés ; qu’ils y ont procédé à leurs opérations; 
que, les ayant terminées, ils sont rentrés à l’audience; que là ils ont été en¬ 
tendus séparément, et que chacun d’eux a prêté le serment de faire connaître, 
en son àme et conscience, le résultat de ses recherches et observations; — 
qu’il est ainsi expressément constaté que la prestation de serment des experts 
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n’a pas précédé l'accomplissement de la mission qui leur était confiée, mais 
qu'elle a eu lieu seulement plus tard, au moment par eux d'en rendre 
compte à la Cour; — et attendu, en droit, que le serment des experts com¬ 
mis par arrêt de la Cour d’assises constitue une formalité substantielle, né¬ 
cessaire pour imprimer à leurs actes l’autorité sans laquelle aucun caractère 
public ne saurait leur appartenir; que c'est, dès lors, avant de procéder à 
l’expertise même qu’ils doivent, aux termes de l’art. 44 précité, prêter ser¬ 
ment de faire leur rapport et de donner leur avis en leur honneur et con¬ 
science; — et attendu, en conséquence, que, dans l'espèce, le serment des 
experts se réfère exclusivement à leurs déclarations devant la Cour, et qu’il ne 
couvre pas les opérations mêmes de l’expertise ; — casse. 

Du 47 mars 4864. — C. de Cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 


art. 7883. 

COURS D’ASSISES. — TÉMOINS. — INCOMPATIBILITES. — 
HUISSIER AUDIENCIER. 

La qualité de témoin, dans une affaire criminelle, n'est pas absolument in¬ 
compatible avec les fonctions d'huissier à l’audience où l’affaire est portée. 
Seulement , il convient que le président prenne des mesures pour empêcher 
que l’huissier connaisse les dépositions des témoins entendus avant lui et qu’il 
communique avec les jurés. 


arrêt (Ode). 

La Cour; — suç le moyen proposé à l’appui du pourvoi et pris de la vio¬ 
lation des art. 317 et 312 C. inst. cr., et 117 et 118 du décret du 6 juill. 1810, 
en ce que l’un des témoins remplissait les fonctions d’huissier à l’audience ; 
- attendu que les incompatibilités sont de droit étroit et ne peuvent être 
étendues; qu’aucune disposition de la loi ne déclare incompatibles les fonc¬ 
tions de témoin dans une affaire criminelle et celles d'huissier à l’audience 
où cette affaire est portée; que l’office de l’huissier audiencier ne suppose au¬ 
cune influence qui puisse s’exercer sur la décision judiciaire; — Que si, de 
la réunion dans la même personne des deux qualités de témoin et d’huissier 
audiencier, il peut résulter que, contrairement au vœu de l’art. 316 C. inst. 
cr., le témoin ait connaissance des dépositions des témoins entendus avant 
lui, il appartient au président de prescrire les mesures nécessaires pour pré¬ 
venir cet inconvénient; que la disposition de l’art. 316 n'est pas prescrite à 
peine de nullité, et que, s’il importe d’en maintenir l'application, cette appli¬ 
cation n'est pas, néanmoins, essentielle à la validité de la procédure, puis¬ 
qu’il ne peut dépendre d'un témoin de vicier les débats à sa volonté ; et que, 
au surplus, il est constaté, dans l’espèce, par le procès-verbal des débats, que 
les débats de l'affaire ont duré deux jours; que le premier jour où les dépo¬ 
sitions des témoins ont été reçues, l’huissier Dupont, qui figurait parmi les 
témoins, n'a pas exercé ses fonctions, d’audiencier, et qu'il ne les a remplies 
qu’à la seconde audience; — que, à la vérité, on objecte qu’à cette seconde 
audience il a dû, dans l'exercice de sa fonction, conduire les jurés dans la 
salle de leurs délibérations et, par conséquent, communiquer avec eux; 
mais que, si toutes communications avec les jurés sont interdites, ces commu- 
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nications ne sont jamais présumées, et qu’elles ne peuvent vicier la procé¬ 
dure que lorsqu’elles résultent d’un fait précis et qu’elles sont de nature à 
exercer sur la décision une influence illégale ; et que, dans l’espèce, aucun 
fait de communication n’est prouvé ni même allégué; — rejette. 

Du 48 mars 4864. — C. de Cass. — M. F. Hélie, rapp. 
art. 7884. 

ABUS DE BLANC SEING. — REMISE. — PREUVE. — COMMERÇANT. — 
AGENT D’AFFAIRES. 

Dans une prévention d'abus de blanc seing confié, quoiqu'il faille une 
preuve du fait préexistant de la remise conformément au droit civil, cette 
preuve peut se faire par témoins ou présomptions , lorsque le blanc seing a 
été confié à un agent d'affaires, qui est commerçant, pour un acte de sa pro¬ 
fession i. 

arrêt (Patris). 

La Cour; — attendu que si l’abus de blanc seing implique l’existence 
préalable d’un acte ou contrat civil qui ne peut se prouver que suivant les rè¬ 
gles du droit civil, l’art. 1341, C. N., fait exception pour les matières de com¬ 
merce, et l’art. 109 C. comm. dispose que les transactions commerciales se 
constatent par divers modes de preuves, et notamment par la preuve tes¬ 
timoniale; d’où suit que la preuve testimoniale peut être admise pour établir 
l’existence et la remise d’un blanc seing dont l’objet est un acte de commerce; 

— attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que Patris est com¬ 
merçant comme agent d’affaires, et que le blanc seing dont il aurait abusé et 
dont il reconnaît avoir rempli les blancs de sa propre main lui avait été remis 
pour procéder à des actes rentrant dans l’exercice habituel de sa profession ; 

— d’où suit que l’arrêt attaqué, en admettant le ministère public à faire preuve 
même par témoins de la remise aussi bien que de l’abus du blanc seing dont 
il s’agit, loin d’avoir violé l’art. 1341 G. N., en a fait, au contraire, une juste 
application; — rejette. 

Du 22 avril 4864. — C. de Cass. — M. de Gaujal, rapp. 


1. Voy. Rép. cr., v° Abus de blanc seing, n° 10, etv° Abus de confiance, 
n* 30; J. cr., art. 623, 3865, 6951 et 7643. Comme au cas où ce serait par des 
moyens frauduleux qu’aurait été obtenue la remise du blanc seing dont il a 
ensuite été fait abus, la preuve testimoniale de cette remise conditionnelle 
est admissible lorsqu’elle a été faite à un commerçant et que l’écrit se rat¬ 
tache à une opération de son commerce : c'est ce que la Cour de Paris a jugé 
le 16 nov. 1859 et aussi par l’arrêt du 12 déc. 1863, qui a été cassé pour 
autre cause (aff. Patris; J. cr., art. 7797). On objectait que si l’agent d'af¬ 
faires est commerçant et si sa gestion pour le client est une opération com¬ 
merciale quant à lui, le pouvoir qu’il reçoit d’un client non commerçant 
pour une affaire purement civile n’a rien de commercial, qu’ainsi la remise à 
prouver n’est aucunement un acte de commerce comportant la preuve testi¬ 
moniale. Mais la jurisprudence, ayant elle-même posé la règle concernant 
les conditions de preuve, doit du moins prendre en considération la double 
circonstance de la qualité de commerçant et de la nature commerciale de 
l’acte pour celui qui se fait remettre *le blanc seing. 
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ART. 7885. \ 

Quel est le point de départ de la prescription , pour le crime de 
banqueroute frauduleuse et pour le délit de banqueroute simple ? 

En principe, la prescription de l’action tendante à la répression d’un 
crime oq d’un délit court du « jour où il a été commis » (C, inst. cr., 
art. 637 et 638). Pour fixer ce point de départ, quand une question de 
prescription se présente, il ne suffira pas de vérifier en fait les dates ou 
époques des circonstances élémentaires : il faut reconnaître en droit 
celui des faits poursuivis qui constitue l’action punissable, lorsque l’in¬ 
fraction est de celles dont la répression se trouve subordonnée au con¬ 
cours de plusieurs circonstances, qui sont rarement concomitantes. La 
solution est facile quant aux délits collectifs, v. g. l’habitude d’usure et 
l’excitation habituelle à la débauche de la jeunesse, puisqu’un premier 
fait ne devient punissable que par la perpétration d’un second, lequel, 
consommant le délit, donne seul ouverture à l’action publique et peut 
seul faire courir la prescription 1 . Il y a difficulté, parfois embarrassante, 
à l’égard de certains crimes ou délits pour lesquels leur disposition 
pénale exige, outre l’action condamnable, une condition ou circonstance, 
antérieure ou postérieure, s’y rattachant quoique séparée. Par exemple, 
la loi des faillites, art. 597 C. comm., punit correctionnellement le 
créancier qui stipule un avantage particulier à raison de son vote dans 
les délibérations de la faillite: quand la stipulation a précédé le vote, 
de quel jour court la prescription de trois ans? Ce que la loi a entendu 
prohiber et punir, parce qu’il doit y avoir égalité entre les créanciers, 
c’est le pacte qui assure à l’un un avantage dont la condition ne pourra 
s’accomplir qu’en lésant les autres. Il semble donc que là est le délit, 
que le pacte illicite peut être poursuivi indépendamment du vote, qu’il 
donne dès lors cours à la prescription : c’est l’opinion que nous avons 
émise en discutant un arrêt contraire, et qu’adopte aussi l’auteur d’un 
traité spécial sur la prescription 2 . Mais, suivant l’arrêt de rejet, l’avan¬ 
tage particulier concédé ne saurait être isolé du vote à raison duquel 
il a été stipulé ; le vote est la condition de l’avantage, comme l’avantage 
est le prix du vote; l’un et l’autre sont les éléments d’un même délit; 
outre que l’art. 597 veut empêcher que l’actif de la faillite soit détourné 
au profit de créanciers échangeant la liberté de leurs votes contre des 
avantages particuliers, il entend aussi protéger la masse contre les abus 
et les dommages résultant de délibérations où la loi est dictée ]5!ar des 
votes vendus à l’avance; quand la stipulation est faite avec un tiers et 
sur des valeurs n’appartenant pas à la faillite, le seul préjudice possible 


1. Voy. Bép. cr ., v° Prescription, n 09 6 et 7 et n° 23. 

2. Voy. nos observations sur un arrêt d’Alger (, Lcr . art. 7449),et l’adhésion 
que leur a donnée M. Brun de Villeret (De la prescrip. en mat. crim ., 
n® 178). 
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pour les créanciers est dans la majorité mensongère qu’ont apportée 
dans les délibérations les votes frauduleusement obtenus : donc le délit 
s’accomplit par le vote et n’est prescriptible qu’à partir du vote émis*. 
La question serait la même quant au failli qui serait poursuivi comme 
complice de ce délit, pour avoir personnellement pris l’engagement sti¬ 
pulé. Mais une autre solution paraîtrait préférable, s’il y avait eu, par 
le failli au préjudice de la masse, paiement effectif et non simple stipu¬ 
lation conditionnelle. En effet, le n° 4 de l’art. 585 trouve dans ce paie¬ 
ment particulier après cessation de paiements le délit de banqueroute 
simple, dont la peine peut excéder celle de l’art. 597 : c’est un fait dé¬ 
lictueux, dont la répression est à poursuivre sans qu’il faille rechercher 
s’il y a eu stipulation antérieure et si un vote favorable en est la condi¬ 
tion. Conséquemment, le cours de la prescription doit avoir les mêmes 
règles que celles du délit de banqueroute simple qui résulterait d’autres 
faits. 

Pour ce délit comme pour le crime de banqueroute frauduleuse, 
une des conditions essentielles est l’état de faillite, que la loi spéciale 
fait dériver de la cessation des paiements, soit déclarée par le commer¬ 
çant avec dépôt de son bilan, soit proclamée par les juges compétents. 
C’est ordinairement la justice consulaire qui fixe l’époque où a eu lieu 
la cessation de paiements, qu’elle peut même reporter en arrière pour 
déterminer le jour de l’ouverture de la faillite. Mais il est de jurispru¬ 
dence, en matière criminelle ou correctionnelle, que les tribunaux de 
répression ne sont pas liés par les décisions de la justice consulaire 
lorsqu’il s’agit, dans une poursuite pour banqueroute, de constater, 
avec la qualité de commerçant, l’état de faillite à dater de tel moment 3 4 . 
Leur devoir est donc de rechercher et fixer, outre les actes ou omis¬ 
sions punissables, la cessation de paiements qui est un des éléments de 
l’infraction et qui en a autorisé la poursuite. C’est surtout ici qu’il faut 
strictement appliquer et observer la règle qui veut, dans les jugements 
et arrêts, toutes les constatations nécessaires pour qu’ils se justifient ou 
puissent être contrôlés. 

Parmi les faits ?}ue la loi des faillites a érigés en crime ou en délit 
de banqueroute, il en est qui sont antérieur^ à la cessation de paiements 
et d’autres qui sont postérieurs, parce que la loi punit la fraude ou 
négligence qui a préparé ou occasionné la faillite ainsi que celle qui a 
aggravé le dommage causé aux créanciers par une faillite, déjà ouverte. 
A l’égard des premiers, quoique la loi spéciale les ait prévus pour les 
réprimer, il n’y a pas crime ou délit de banqueroute, susceptible d’une 
poursuite, tant que le commerçant satisfait à ses engagements profes¬ 
sionnels, puisque les chances du commerce pourront lui être assez favo- 


3. C. cass., 9 août 1862 (/. cr., art. 7556). 

4. Voy. notre art. 7869, avec les indications de la note et l’arrêt re¬ 
cueilli. 


Digitized by LjOoq le 




— 273 — 

râbles pour qu’il puisse éviter de tomber en faillite : la prescription ne 
peut donc commencer à courir avant le jour auquel, d’après l’appré¬ 
ciation des juges, aura eu lieu la cessation de payements opérant faillite 
et imprimant au commerçant la qualité de failli. Mais elle courra de ce 
jour-là, les faits délictueux ne fussent-ils pas immédiatement connus, 
et non pas seulement du jour où ils auront été révélés, soit par une 
déclaration ou par un jugement consulaire, soit par le rapport d’un 
syndic ou par tout autre moyen; car les règles sur la prescription s’at¬ 
tachent à la perpétration du fait punissable, sans en reculer jamais le 
cours jusqu’au jour où il serait découvert; et elles n’ont reçu de la loi 
spéciale aucune exception de cette nature 5 . Relativement aux faits ou 
omissions qui suivraient plus ou moins prochainement l’ouverture de 
la faillite, il y a d’autres questions et solutions ou raisons de décider, 
parce que la situation est différente. La doctrine a donc dû établir des 
distinctions, d’abord quant aux deux périodes qui viennent d’être dis¬ 
tinctement signalées, puis à l’égard même des faits de la seconde et 
entre eux 6 . C’est pourquoi, selon la jurisprudence, les juges de répres¬ 
sion doivent rechercher et constater, non-seulement la date précise de .la 
cessation de payements qui impose des obligations avec sanction pénale, 
mais aussi l’espèce d’infraction poursuivie avec l’époque où elle se place, 
puisque ce sont deux conditions élémentaires .du délit, et puisque les 
dates respectives sont nécessaires pour que le juge du droit puisse dé¬ 
cider qu’à dater de tel moment la poursuite était possible et la pres¬ 
cription a pu courir 7 . 

Aux termes de l’art. 591 de la loi actuelle des faillites, il y a ban¬ 
queroute frauduleuse de la part du « commerçant failli qui aura sous¬ 
trait ses livres, détourné ou dissimulé une partie de son actif, ou qui, 
soit dans ses écritures, soit par des actes publics ou des engagements 
sous signatures privées, soit par son bilan, se sera frauduleusement 
reconnu débiteur de sommes qu’il ne devait pas. » Et selon une disposi¬ 
tion générale du Code pénal, qu’on reconnaît compatible avec cette dis¬ 
position spéciale, le crime existe à l’état de tentative punissable, lorsqu’il 
y a eu commencement d’exécution du fait frauduleux, encore bien que 
la consommation de la spoliation ait été empêchée par des circonstances 
fortuites. Si la fraude remontait à une époque antérieure à l’ouverture 
de la faillite, la prescription courrait du jour de cétte ouverture, quant 
au crime ou à la tentative qui l’auraient précédée ou accompagnée. Mais 
elle ne courrait qu’à partir de la consommation du fait frauduleux, pour 


5. Mangin, Act. pubL, n° 328; C. cass., 29 décemb. 1828. 

6. Rép . cr., v° Banqueroutes et faillites, n° 16; Renouard, Faillites, 3® édit., 
t. II, p. 89 etp. 433-435; Bédarrides, Faillites , t. III, n° 1364; Dalloz, Rép,, 
v° Faillites et banqueroutes, n 09 1435 et 1479; Brun de Villeret, Prescript. en 
mat . crim., n° 177. 

7. C. cass., 22 janv. 1847 (J. cr., art. 4132). 

J. cr . Septembre 4864. 48 
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celui qui servait postérieur et d'autant plus grave qu’il s’exercerait sur 
des choses dont le failli n’avait plus la disposition. 

Les art. 585 et 586 spécifient dix cas de banqueroute simple, dont 
quelques-uns sont clés faits postérieurs à la cessation de payements. Pour 
les faits antérieurs, la prescription court du jour même de cette cessa¬ 
tion, que le juge de répression fixe à ce point de vue. Parmi les autres, 
il y a des faits positifs ou actions dont la perpétration donne le point de 
départ, mais il en est qui ne consistent que dans des omissions ou né¬ 
gligences : de quel jour courra la prescription, quant à celles-ci? La 
cessation de payements doit être, dans les trois jours, déclarée au greffe, 
avec certaines indications (art. 438 et 439), sans quoi le failli pourra 
être prévenu de banqueroute simple (art. 586, n° 4) : c’est seulement à 
l’expiration du dernier des jours utiles qu’est commis le délit résultant 
de la négligence et que s’ouvre l’action prescriptible 8 . Dans des cas et 
délais que fixe le Code de commerce, le failli doit se présenter en per¬ 
sonne aux syndics et, s’il a obtenu un sauf-conduit, se représenter à 
justice lorsqu’il en est requis : quand il manque à cette obligation, sans 
empêchement légitime, il peut être déclaré banqueroutier simple 
(art. 586, n° 5); c’est du jour où il aurait dû se présenter que court la 
prescription de l’action 9 . 

Lorsqu’après assignation en déclaration de faillite et même après 
cessation de payements, le commerçant, continuant les affaires, commet 
encore des négligences constitutives de banqueroute simple, le délit est 
en quelque sorte permanent jusqu’au jour où il y assoit déclaration 
judiciaire, soit exercice de l’action publique pour ces négligences délic¬ 
tueuses *. alors la prescription n’a pas couru. C'est ce que viennent de 
décider deux arrêts, qui se justifient par leurs motifs 10 . 

Ce serait aussi du jour de la nouvelle faillite que courrait la pres¬ 
cription de l’action, pour le délit spécifié dans le n° 2 de l’art. 586, qui 
résulte de ce que le failli n’a pas satisfait aux obligations d’un précédent 
concordat. 


8. Renouard, loc. cit. p p. 435. 

9. Ibid. ' 

10. Amiens, 19 février 1864. 

La Cour ; — En ce qui touche Tunique moyeu pris de la violation des 
art. 637 et 638 C. instr. cr., et 402 C. pén.; — attendu que Jules Fouson, 
commissionnaire en marchandises, déclaré en état de faillite par jugement 
du tribunal de commerce de Compiègne du 23 janv. 1863, a été cité à la re¬ 
quête du procureur impérial, devant le tribunal correctionnel de la même 
ville, comme prévenu, notamment du délit de banqueroute : 1° pour n'avoir 
pas, en 1863, fait au greffe du tribunal de son domicile, dans les trois jours 
de la cessation de ses payements, la déclaration prescrite par les art. 438 et 
439 C. comm.; 2» pour n’avoir pas, depuis moins de trois ans, tenu des livres 
et fait exactement inventaire, et condamné à trois mois d’emprisonnement; 
— que, sur l’appel du demandeur, la cour impériale d’Amiens, chambre 
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art. 7886. 

RÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — FAUSSETÉ* — NOTAIRE MAGISTRAT. — 
PROCUREUR GÉNÉRAL. . 

Dans le cas de dénonciation adressée au ministre de la justice et au pro¬ 
cureur général contre un notaire qui est aussi suppléant de justice de paix, 
le refus a de poursuite par le procureur général implique-t-il déclaration par 
Vautorité compétente de la fausseté des faits dénoncés, tellement que le tribu¬ 
nal correctionnel saisi de la poursuite en dénonciation calomnieuse n'ait à 
apprécier que l'intention ? 

jugement (Lotnbard C. Pipard). 

Le Tribunal ; — attendu que, si la fausseté du fait dénoncé est une condi¬ 
tion essentielle du délit de dénonciation calomnieuse, il n'est pas d’une in¬ 
dispensable nécessité qu’il y ait eu poursuite préalable pour permettre au tri¬ 
bunal correctionnel, saisi de l’action contre le dénonciateur, de déclarer la 
fausseté du fait; que si, à la vérité, lorsque, comme dans l'espèce, le fait dé¬ 
noncé constituerait un crime, le tribunal doit certainement surseoir jusqu’à 
l’issue de la poursuite, c’est-à-dire jusqu'après la décision de l'autorité com- 


correctionnelle, a confirmé cette décision, en déclarant adopter les motifs des 
premiers juges; — que Fouson a soutenu, tant en première instance qu'en 
appel, que le délit de banqueroute aurait été couvert par la prescription ; qu'il 
était constant, comme le jugement et l'arrêt l'ont reconnu, que, chargé de 
dettes nombreuses et importantes, il était, en 1858, assigné à Lille en déclara¬ 
tion de faillite, et qu’ainsi plus de trois aimées s’étaient écoulées depuis la 
cessation de ses payements jusqu'à la citation, premier acte de la poursuite; 
— attendu qu’une assignation en déclaration de faillite peut bien créer une 
présomption de détresse commerciale, mais qu'elle ne constitue pas l'état de 
faillite; — qu'il résulte des éuonciations de l’arrêt que le demandeur, com¬ 
merçant failli, n'a pas régulièrement déclaré la cessation de ses payements, 
et qu’il n'a, de son propre aveu, ni tenu de livres ni fait des inventaires ; que 
son bilan a été tardivement déposé à la date du 22 jauv. 4863, époque à la¬ 
quelle il était depuis longtemps en cessation de payements; — que, dans de 
telles circonstances, il faut reconnaître, avec l’arrêt que le délit de banque¬ 
route ne pouvait être considéré comme prescrit, imputé qu'il était à un com¬ 
merçant qui avait continué ses affaires jusqu'au dépôt de son bilan, et qui, 
chaque jour, se mettait en contravention à plusieurs dispositions de l'art. 586, 
G. comm.; — qu'il est de principe, en effet, que tout commerçant est tenu de 
remplir les obligations que la loi lui impose, pendant toute la durée de l'exis¬ 
tence de son commerce, et qu'ainsi, quelle que soit l’époque où il aura cessé 
ses payements, il aura encouru les peines de la banqueroute simple, si, ayant 
continué ses affaires jusqu'à la déclaration de sa faillite, il s’est abstenu de 
tenir les livres et de faire les inventaires prescrits par ledit Gode; — que, dès 
lors, la prescription n'ayant pu s’accomplir, dans l'espèce, antérieurement à 
l’exercice de l'action publique, la cour impériale d'Amiens a régulièrement 
statué sur la prévention et déclaré Fouson coupable de délit de banqueroute: 
— rejette. 

Du 9 juin 1864. — G. de cass. — M. du Boilan, rapp. 
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pétente pour prononcer sur la vérité ou la fausseté du fait, cela ne peut s’é¬ 
tendre au cas où le ministère public aurait refusé de poursuivre et où le dé¬ 
nonciateur, ne s’étant pas pourvu de conformité à l’art. 68, G. inst. crim., 
l’autorité, faute d’avoir été saisie, s’est trouvée dans l’impossibilité absolue 
de statuer; que le décider autrement serait assurer l’impunité du délit de dé¬ 
nonciation calomnieuse dans le cas même où il doit être le plus réprimé; — 
attendu, d’ailleurs, qu’en admettant, dans l’espèce, la nécessité d’une décision 
préalable du garde des sceaux, portant qu’il n’y a pas lieu de poursuivre 
M« Lombard à raison des faits dénoncés, il faut reconnaître que cette décision 
existe déjà virtuellement en sa faveur; — attendu, en effet, que depuis la 
dernière dénonciation, qui est à la date du 8 sept. 1861, M e Lombard, après 
avoir été admis à présenter un successeur dans sa charge de notaire à Saint- 
Vallier, a encore été reconnu apte à exercer les mêmes fonctions dans une 
autre ville; que si une poursuite avait dû ou devait être exercée contre lui, à 
raison des faits dénoncés, on ne comprendrait pas, quand surtout ces faits ont 
été portés à la connaissance du garde des sceaux, que ce ministre eût admis 
M* Lombard à exercer comme notaire à Lyon; qu’ainsi en prenant, à la de¬ 
mande de ce notaire, une décision de cette importance, le chef de la justice a 
manifesté trop clairement son refus de le poursuivre, pour qu’il ne soit pas 
vrai de dire qu’il y a déjà eu de sa part décision à cet égard. 

Du 6 février 4 864. — Trib. corr. de Valence. 


ARRET. 

La Coür; — En ce qui concerne la demande du prévenu, tendant à ce qu’il 
soit sursis au jugement sur la poursuite de Lombard pour dénonciation ca¬ 
lomnieuse, jusqu’à ce que la vérité ou la fausseté des faits dénoncés ait été lé¬ 
galement constatée : — attendu que François Pipard, dit Rossignol, s’est re¬ 
connu l’auteur ou le coauteur de deux dénonciations adressées l’une, le 20 oc¬ 
tobre 1860, au procureur général près celte Cour, l’autre, le 8 septembre 1861, 
au ministre de la justice, et dans lesquelles il signalait le notaire Lombard 
comme ayant, dans des actes de son ministère, commis des faux ou sciem¬ 
ment fait usage de pièces fausses, au préjudice de lui, Pipard, ou de sa 
femme, et les ayant ainsi réduits à la misère ; — attendu qu’il résulte des 
conclusions et des pièces justificatives déposées sur le bureau de la Cour au 
nom du procureur général, que ce magistrat, après examen et information 
officieuse sur ces dénonciations, a reconnu et décidé : 1° que les faits ou 
griefs allégués contre Lombard étaient controuvés, sans aucun fondement, et 
ne pouvaient être l’objet d’aucune poursuite; 2° que Pipard, en les dénon¬ 
çant, avait agi de mauvaise foi et par sentiment de malveillance; — attendu 
qu’à l’époque des dénonciations, comme à celle où auraient été commis les 
faits dénoncés, M e Lombard était suppléant de la justice de paix du canton 
de Saint-Vallier, et n’aurait pu, en conséquence, être poursuivi que sur l’m*- 
tiative personnelle du procureur général et suivant les formes spéciales pres¬ 
crites par les art. 479 et suivants du Code d’instruction criminelle; que le 
droit conféré au procureur général par ces articles, dans une pensée de ga¬ 
rantie pour les magistrats, renferme nécessairement celui d’apprécier les 
plaintes ou dénonciations et de décider si elles doivent ou non donner lieu à 
des poursuites ; qu’il suit de là qu’une décision négative et constatée de sa 
part implique judiciairement le non-fondement des faits dénoncés et rend re- 
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cevable l’action postérieurement intentée par le dénoncé contre le dénoncia¬ 
teur, sans que la juridiction saisie doive ou puisse surseoir jusqu’à une autre 
décision sur la vérité ou la fausseté de ces faits ; — confirme. 

Du 15 avril 1864. — C. de Grenoble, ch. corr. — M. Charmeil, 
prés. 

Observations. — Si de simples fautes disciplinaires eussent été 
imputées dans la dénonciation et comme il s’agissait de fonctions nota¬ 
riales, la condition d’une déclaration de fausseté des faits par l’autorité 
compétente eût exigé une décision de la chambre des notaires ou du tri¬ 
bunal civil, après débat contradictoire avec toutes les formes, et non pas 
seulement une décision virtuelle du ministre de la justice ou du pro¬ 
cureur général; car le ministre n’a pas. de juridiction disciplinaire 
quant aux notaires, et le procureur général n’a que l’exercice de l’action 
disciplinaire vis-à-vis des officiers ministériels (voy. notre traité sur la 
Discipline , n 08 688-696 et n 09 710-741 ; G. cass., 18 déc. 1846 et 
13 sept. 1860; J. cr. 3 art. 4050 et 7131). Mais il y avait imputation 
d’un faux criminel, qui aurait été commis dans un acte notarié : si le 
notaire dénoncé n’eût pas eu d’autre qualité, la vérification des faits dé¬ 
noncés aurait appartenu aux magistrats selon le droit commun ; tout au 
moins aurait-il fallu une ordonnance de non-lieu, pour le préalable 
exigé, les actes ou réquisitions du ministère public ne pouvant remplir 
cette condition (voy. Rép. cr, 3 v° Dénonciation calomnieuse, n° 19; 
C. cass., 7 déc. 1833, 2 mai 1834, 7 fév. et 8 août 1835, 21 mai 1841, 
l&nov. 1851 et 15 avr. 1859; J. cr. 3 art. 1255, 1542, 1556, 2849, 
5455 et 6858). Il se trouvait que ce notaire était en outre magistrat, 
comme suppléant de justice de paix : à raison de cette autre qualité, il 
ne pouvait être poursuivi que conformément aux règles exceptionnelles 
tracées dans les art. 479 et 480 G. inst. cr. En pareil cas, le procureur 
général fait une vérification et se détermine, selon son appréciation des 
faits, à poursuivre ou à laisser la dénonciation sans autre suite. Le re¬ 
fus de suivre équivaut-il à une décision qui jugerait que les imputa¬ 
tions de la dénonciation sont fausses? C’est une question délicate, que 
quelques criminalistes ont diversement indiquée ou effleurée et sur 
laquelle il n’y a pas jurisprudence établie. D’un côté, on dira que la dé¬ 
claration de fausseté des faits doit émaner de l’autorité compétente pour, 
la mise en prévention ou pour la répression, que le procureur général 
n’a pas compétence pour une décision judiciaire, que les textes ne lui 
donnent de pouvoir qu’autant qu’il s’agit de poursuivre ou d’empêcher 
la poursuite. On répondra que l’autorité et l’élévation du premier agent 
du parquet de la Cour donnent toutes garanties d’une sage apprécia¬ 
tion, que son refus de poursuivre est un indice certain de la fausseté . 
des faits dénoncés, que l’appréciation des faits imputés au magistrat 
qui poursuit correctionnellement la dénonciation calomnieuse ne sau¬ 
rait appartenir aux juges correctionnels, qu’il serait dans une impasse 
si la décision du procureur général ne devait pas valoir déclaration de 
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fausseté. Dans un arrêt du 44 nov. 4842 (./, cr., art. 3386), la Cour de 
cassation a dit « qu'en refusant d'exercer l’action qui n'appartient qu’à 
lui, le procureur général porte une décision sur l’existence et le mérite 
des faits allégués; que son refus constaté par écrit suffit donc pour que 
la poursuite en diffamation intentée par le dénoncé contre le plaignant 
soit recevable. » Mais l'arrêt du 46 déc. 4853 [J. cr art. 5650) est 
moins affirmatif, puisqu'il porte « qu’en admettant qu’à l’égard de 
quelques-uns des laits et notamment par application de Tari. 479 
C. inst. cr., le procureur général eût eu le droit d’en reconnaître et 
d’en déclarer la fausseté, du moins est—il vrai de dire qu'il ne Je pou¬ 
vait que par une décision directe, formelle et constatée par écrit. » 
Nous admettons bien que la poursuite en diffamation ou même en dé¬ 
nonciation calomnieuse est recevable et, do plus, rendue libre par le 
refus manifesté du procureur général; mais nous doutons que ses mo¬ 
tifs, même exprimés, constituent une décision judiciaire, qui soit un 
jugement porté sur les faits et qui oblige les juges correctionnels à s’abs¬ 
tenir de toute appréciation quant à ce. Le cas est analogue à celui où, 
la dénonciation ayant eu lieu contre un agent du gouvernement, le con¬ 
seil d'État a refusé l’autorisation de poursuite après la vérification préa¬ 
lable nécessaire. Alors il est de jurisprudence que ce refus permet au 
dénoncé de donner suite à l’action en dénonciation calomnieuse, mais 
sans empêcher le tribunal correctionnel d'apprécier entièrement les 
moyens de défense du prévenu (voy. Cass. 40 mars 4842; J . cr., 
art. 3048). C'est un système de conciliation, qui pourrait faire dispa¬ 
raître beaucoup d’objections. 


ART. 7887. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — ÉLECTIONS. — MAIRE-PRÉSIDENT. — 
INJURES ET DIFFAMATION. 

Le maire présidant une section électorale est agent du gouvernement, et a 
droit à la garantie constitutionnelle pour les délits relatifs à ses fonctions. 
Cette relation existe-t-elle, quant aux propos qui contiennent une injure ou 
une diffamation envers l’un des candidats? Cela dépend des circonstances 
de fait. 

arrêt (Lefebvre-Pontalis C. Chéronnet). 

La Cour ; — Sur Tunique moyen pris d’une fausse application de 
l’art. 75 de l’acte constitutionnel du 22 frim. an 8, et d’une violation de 
Tart. 7 de la loi du 20 avril 1810 : — attendu que la garantie de Part. 75 
n’est que la conséquence du principe fondamental de la séparation des pou¬ 
voirs; qu’elle n’a pour objet que d’assurer l’indépendance de l’administration 
à l’égard de Pautorité judiciaire, et de protéger, non la personne inculpée, 
mais l’acte administratif; — qu’il ne suffit pas à son application que la partie 
poursuivie soit un agent du gouvernement, ni même que les faits incriminés 
se soient produits pendant qu’elle remplissait sa mission ; — qu’il faut essen¬ 
tiellement, ainsi que le prescrit Tart. 75, que ces, faits soient relatifs à la 
fonction; en d'autres termes, qu’ils soient un acte de la fonction elle-même. 
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avec laquelle ils s’identifient, et dont ils constituent un exercice, bien 
qu’abusif ; — que c’est alors au Conseil d’Etat qu’il appartient, même au cas 
où le fait reproché serait qualifié crime ou délit par la loi, de reconnaître 
l’abus, de proclamer la responsabilité personnelle de l’agent, et de livrer, s’il 
y a lieu, sa personne aux tribunaux ; — attendu que Chéronnet était traduit 
en police correctionnelle par la partie civile, sous la prévention d’avoir publi¬ 
quement, le 81 mai dernier, au sein de l’assemblée électorale qu’il présidait 
en sa qualité de maire de Frépillon, proféré des injures et des propos diffa¬ 
matoires coutre le plaignant, alors candidat à la députation, en disapt 
qu’il était un lâche, un fainéant, une ganache, un propre à rien, et qu’il 
avait été chassé du Conseil d’État , délit prévu par les art. 18 et 19 de la loi 
du 17 mai 1819 ; — que l’action de proférer de telles invectives ne rentre pas 
dans l’exercice des fonctions de président d’une assemblée électorale; qu'elle 
n’est point, par elle-même, relative aux fonctions ; qu’elle ne peut recevoir 
ce caractère que des circonstances spéciales qui l’auraient amenée et au milieu 
desquelles le fait se serait présenté; — que, cependant, l’arrêt dénoncé s’est 
borné à déclarer que l’acte poursuivi, commis dans l’exercice de la présidence 
de l’assemblée électorale, était relatif aux fonctions, sans rappeler les cir¬ 
constances qui l’ont provoqué ; que, par cette formule générale, l'arrêt n’a 
pas, dans l’espèce particulière, donné des motifs suffisants pour justifier, en 
droit, l’application qu’il a faite de l’art. 75; qu’il a ainsi violé l’art. 7 de la 
loi du 20 avril 1810 ; — Casse. 

Du 31 mars 1864. — Cour de cass. — M. Legagneur, rapp. 

Observations. — En recueillant le jugement et l'arrêt de Paris 
(J. cr ., art. 7747), nous rappelions le principe et nous disions qu’il ne 
trouvait satisfaction ni dans le jugement ni dans le premier motif de 
l’arrêt; mais, comme un autre considérant affirmait que les faits 
reprochés étaient relatifs aux fonctions, nous trouvions cette relation 
dans l’enchaînement des circonstances, sauf au Conseil d’État à décla¬ 
rer l’abus et à autoriser la poursuite. L’arrêt de cassation pose nette¬ 
ment le principe et censure avec raison, quant à ce, la décision dénon¬ 
cée. Mais il ne conteste pas absolument que la relation voulue ait pu 
exister; ce*qui a déterminé l’annulation avec renvoi, c’est l’absence 
d’indication en fait des circonstances qui devaient être spécifiées pour 
que la Cour de cassation pût exercer son droit de contrôle.—Devant la 
Cour de renvoi, il y avait à rechercher et préciser, non pas seulement 
d’après la citation, mais aussi selon ce qui résulterait du débat sur la 
question de sursis, les circonstances occasionnelles ou concomitantes 
des propos reprochés. Pour la partie civile on disait, en invoquant deux 
arrêts des 3 octobre 4857 et 49 juin 4863 (J, cr art. 6185 et 7684), 
que l’influence donnée par les fonctions n’implique pas la relation par¬ 
ticulière du délit avec des faits ou actes de la fonction, et que cette 
relation n’existe point lorsque le fonctionnaire s’est abusivement ingéré 
dans les attributions d’un autre. Puis on soutenait que le maire, pré¬ 
sidant un bureau électoral, n’a jamais à parler que pour la police de l’as¬ 
semblée ; que la relation exigée entre le fait abusif et la fonction ne 
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saurait exister qu’autant qu’il pourrait être directement rattaché à ce 
droit de police; par exemple si le président interpellait un électeur ou 
candidat présent, sous prétexte de lui imposer silence, et en venait à 
Tinjurier, ou s’il adressait des paroles injurieuses à un scrutateur dont 
il contesterait la loyauté. Pour le prévenu, on répondait ; que le maire- 
président avait une fonction permanente et une fonction temporaire; 
qu’il avait eu mission de soutenir la candidature appuyée par le gouver¬ 
nement, ce qui le conduisait à combattre l’autre; qu’il tenait de sa 
fonction permanente le droit de faire connaître aux électeurs quels 
étaient les candidats, et de sa fonction temporaire celui de contredire 
les propos tenus dans la salle en faveur de l’un d’eux; que c’était pour 
cette cause qu’il avait tenu les propos incriminés, et qu’en exagérant 
les qualifications qu’il croyait permises, il avait simplement fait abus 
de sa fonction: Les conclusions du ministère public ont été dans ce 
sens. Par arrêt préparatoire, préjugeant seulement la possibilité d une 
relation suffisante, la Cour a ordonné l’audition de témoins sur les cir¬ 
constances dans lesquelles se seraient produits les propos incriminés 
(Amiens, 49 mai 4864). D’après les témoignages et le nouveau débat, 
elle a jugé qu’il paraissait que ces propos se rattachaient à l’exercice 
abusif des fonctions (arr. juillet 4864). La partie civile exécute cet 
arrêt, dans la conviction que le Conseil d’État n’empêchera pas de 
poursuivre la répression d’injures et propos diffamatoires dont l’abus et 
la gravité sont avérés. 


art. 7888. 

CUMUL DE PEINES. — DÉLIT SPÉCIAL ET CONTRAVENTION. — CHASSE. — 

ROULAGE. 

Au cas de coexistence d'une infraction à la police du roulage et d’un délit 
de chasse , la règle du non-cumul des peines , rappelée par la loi de 184i 
d'après le droit commun, doit faire absorber par la peine de la première 
infraction, qui est la plus grave, celles du délit de chasse , excepté la confis¬ 
cation du fusil et l'interdiction du permis, peines accessoires nécessaires L 

jugement (Min. publ. C. Hanard.) 

Le Tribunal : — attendu qu’il résulte de l'instruction faite à l’audience, 
la preuve que Hanard conduisant la diligence dé Liomer à Amiens, dont il 
est entrepreneur, a, dans la journée du 9 février dernier, abandonné complè¬ 
tement à diverses reprises sa voiture et ses chevaux pour s'engager sur des 
terres voisines de la route et s'y livrer à la chasse, ce qui constitue la contra¬ 
vention punie et réprimée par les art. 34 du décret du 10 août 1852,2, 55, 3 
et 6 de la loi du 30 mai 1851, et que le même jour Hanard s’est livré à la 
chasse sur le territoire de Molliens-Vidame, alors que la terre était couverte 
de neige et qu’il se trouvait en état de récidive légale, comme ayant été 


1. Voy. Rép. cr., v° Cumul de peines, § 3; Dissertation spéciale, /. cr., 
art. 7492, et arr. 27 déc. 486? et 43 janv. 1864 (J. cr ., art. 7612 et 7766). 
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condamné pour délit de chasse en novembre dernier; — qu'il s'est ainsi 
rendu passible des art. 11, 14, 15, 18 et 16 de la loi du 3 mai 1844; — 
déclare Hanard coupable de la susdite contravention à la loi sur la police du 
roulage et du délit de chasse en temps de neige et en état de récidive légale, 
en conséquence le condamne pour la contravention de roulage à dix jours 
d’emprisonnement, le condamne pour délit de chasse à 50 fr. d’amende; — 
ordonne la confiscation du fusil. 

ARRÊT. 

• La Cour : — en ce qui touche la constatation et qualification des faits de la 
prévention ; — adoptant les motifs des premiers juges; — en ce qui touche 
l’application de la peine ; — attendu que l’art. 17 de la loi de 1844 sur la 
chasse porte, § I : — en cas de conviction de plusieurs délits prévus par la 
présente loi, par le Gode pénal ordinaire ou par les lois spéciales, la peine la 
plus forte sera seule prononcée; — attendu que Hanard était convaincu de 
délit de chasse commis en même temps qu’une infraction à une loi spéciale, 
et que dès lors la peine principale du délit de chasse devait être confondue 
avec la peine la plus forte prononcée pour l’infraction spéciale, qui était de 
dix jours de prison, sans toutefois absorber les peines accessoires de l’inter¬ 
diction du permis et de la confiscation du fusil ; — décharge le prévenu de 
l’amende de 50 fr. prononcée contre lui. 

Du 20 mai 4864. — G. d’Amiens, ch. corr. — M. Hardouin, prés. 
art. 7889. 

PRESCRIPTION. — FORÊTS. — CHASSE. — MAGISTRAT. — COMPÉTENCE. 

— CITATION. — INTERRUPTION. 

Pour un délit de chasse commis dans un bois soumis au régime forestier , . 
par un magistrat ou un officier de police judiciaire , la prescription est-elle 
interrompue par la citation en police correctionnelle que Vadministration 
forestière a donnée au délinquant, encore bien que sa qualité lui donnât le 
privilège de n’étre justiciable que de la première chambre civile de la cour, 
où il ne peut être cité que par le procureur général ? 

arrêt (Min. publ. C. Boudier). 

La Cour: — vu les art. 459, 171, 185 C. for.; 637, £2, 638 C. inst. cr. et 
2246 G. N.;—attendu, en fait, que par citation en date du 29 novem. dernier, 
l’administration des forêts a appelé Jules Marcelin Boudier devant le Tribunal 
correctionnel de Verdun, sous l’inculpation d’un délit de chasse, commis par 
ce dernier, le 3 oct. précédent, dans le bois de la commune de Froidos, bois 
soumis au régime forestier ; — attendu que l’administration des forêts, ayant 
appris que le prévenu était suppléant de la justice de paix du canton de 
Varennes, crut ne pas devoir suivre sur la citation, et considérant Boudier 
comme justiciable de la première chambre civile de la Cour impériale, aux 
termes des art. 479, 483 G. inst. cr. et 4 du décret organique du 6 juill. 1810, 
elle transmit au procureur général près ladite cour le procès-verbal et les 
pièces de la procédure; — attendu qu’à la suite, et par exploit signifié à la 
requête de ce magistrat, le 1 er févr., Boudier fut traduit devant la chambre 
civile qui décida, en premier lieu, que l’administration des forêts avait été 
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sans qualité pour exercer des ponrsuites contre lui; en deuxième lieu, que la 
citation par elle délivrée devait être considérée comme non-avenue et sans 
effet interruptif de prescription; en troisième lieu, et par voie de conséquence, 
que le délit imputé à Boudier était prescrit, plus de trois mois s’étant écoulé 
entre le jour où il avait été commis et constaté, et la date de la citation no¬ 
tifiée à la requête du procureur général; — attendu, en droit, que, dans le 
silence de la loi du 3 mai 1844 et du Gode for. sur les interruptions de pres¬ 
cription, les règles posées par les art. du C. iust. cr. et du G. N. ci-dessus 
visés deviennent applicables aux délits prévus par ces lois; que, notamment, 
la citation donnée, même devant un juge incompétent, est interruptive de la 
prescription; — attendu que les délits de chasse dans les bois soumis au ré¬ 
gime forestier sont assimilés aux délits forestiers par les arrêtés du 28 vent 
au x, et rentrent dans les attributions de l’administration des forêts, quia 
compétence pour les faire réprimer; — attendu que cette compétence résulte 
de la nature du fait et du lieu où le délit a été commis; qu’elle suffisait pour 
que la citation notifiée à la requête de l’administration chargée du soin de 
veiller à la conservation des forêts, et .appelant le délinquant devant la juri¬ 
diction de uroit commun, instituée pour connaître du délit, interrompît la 
prescription, bien qu'à cause de sa qualité de magistrat, l'inculpé dût jouir 
du privilège personnel de n’ètre jugé que par la chambre civile de la Cour 
impériale, et de n’y être traduit qu'à la requête du procureur générai; - 
attendu qu'il convient d’autant plus de le décider ainsi, que le délai de la 
prescription est plus court, et que la qualité du prévenu pouvant, dans beau¬ 
coup de cas, n’ètre connue qu'après la citation et pendant les débats, il se 
pourrait, dans le système contraire, que la prescription fût acquise forcément, 
quoique l’administration forestière eût fait tout ce qui était possible pour ar- 
river à la répression; — attendu qu’en jugeant le contraire et en déclarant 
la prescription acquise, par l’unique motif que l’assignation notifiée par l’ad¬ 
ministration des forêts ne l'avait pas interrompue, l’arrêt attaqué a fausse¬ 
ment interprété et, par suite, violé les art. précités, et notamment l’art. 2246 
G. N.; — casse. 

Du 4 4 avr. 4864. — C. de cass. — M. Nouguier, rap. 

Observations. — Déjà la Cour de cassation l’avait ainsi décidé 
(cass. 3 avr. 4862; ./. cr., art. 7473). Dans une note, nous faisions re¬ 
marquer que ce qu’il fallait établir surtout, c’était que la citation 
n’était pas absolument nulle pour défaut de qualité du poursuivant. 
C’est cette nullité qu’a démontrée l’arrêt aujourd’hui cassé (Nancy, 
5 mars 4 864), où il est dit : « que’ si, aux termes des lois sur la ma¬ 
tière, l’administration des eaux et forêts est compétente, en général 
pour constater et poursuivre par ses agents, dans une circonscription, 
les délits commis dans les bois soumis au régime forestier, cette com¬ 
pétence reçoit une exception en ce qui touche la poursuite, lorsqu’il 
s’agit d’un magistrat ; que l’administration est alors sans qualité, 
puisqu’au procureur général seul appartient le droit de faire citer le 
prévenu devant la Cour, aux termes de l’art. 479 G. inet, cr.; qu’il im¬ 
porte peu que ce défaut de qualité existe seulement ratione personœ 
et dérive du caractère de la personne poursuivie; qu’il est aussi pé¬ 
remptoire que si on le déduisait du lieu ou de la matière, ratione loci> 
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ratione materiæ; que cette attribution spéciale de la poursuite contre 
un magistrat, donnée au procureur générai, à l’exclusion de tous autres, 
protège la fonction ; qu elle est d’ordre public, qu’elle est aussi respec¬ 
table que celle qui limite les juridictions en les renfermant dans leurs 
circonscriptions respectives ; qu’il suit de là qu’en poursuivant un ma¬ 
gistrat, contrairement aux prescriptions de l’art. 479, l’agent forestier 
était aussi bien sans qualité que s’il avait exercé la poursuites en dehors 
de sa circonscription ou dans une matière qui n’était pas de sa com¬ 
pétence; que la citation donnée par lui, nulle d’une nullité d’ordre 
public, ne pouvait produire aucun effet et par conséquent interrompre 
la prescription, puisqu’elle était donnée par un incapable. » Ces motifs 
ont une grande force, et iis ne sont pas péremptoirement réfutés par 
ceux de l’arrêt de cassation, calqués sur l’arrêt de 4862. L’argument 
principal ne répond qu’à l’objection qui serait tirée de l’incompétence du 
tribunal devant lequel appelait la citation. Celui qui rappelle les attri¬ 
butions de l’administration forestière ne détruit pas l’objection capitale, 
qui est qu’au procureur général seul appartient le droit de citation, 
lorsqu’il s’agit de poursuivre un magistrat. La considération tirée du 
court délai de la poursuite ne repose que sur une hypothèse, qui même 
ne se réalise pas lorsque l’on sait que la personne à poursuivre est un 
magistrat. S’il ne s’agissait quo d’une arrestation en flagrant délit ou d’un 
premier acte d’instruction, on pourrait les réputer valables à raison de 
ce que le délinquant aurait négligé de fa in connaître sa qualité, deman¬ 
dant d’autres formes; mais pour la citation il faut des indications qui 
obligent le poursuivant à se renseigner préalablement sur l’indivi¬ 
dualité du délinquant. Nierait-on la nullité absolue, pour défaut de 
qualité, de la citation donnée par l’administration forestière, si elle 
énonçait que le prévenu est magistrat, ou si elle appelait à comparaître 
devant la première chambre civile?—Voilà le siège de la difficulté, et 
l’on doit reconnaître que les motifs de l’arrêt cassé s’y placent bien plus 
que les deux arrêts contraires. Or, si l’art. 2246 invoqué réputé inter¬ 
ruptive do prescription la citation donnée devant un juge incompétent, 
la disposition suivante pose en principe qu’il en est autrement lorsque 
l’assignation est nulle pour défaut de forme; et la nullité est plus grave 
encore, quand elle vient d’un défaut de qualité du poursuivant. Aussi 
les arrêts et auteurs qui admettent l’rnterruption par une citation devant 
un juge incompétent, excluent-ils le cas où le poursuivant serait in¬ 
compétent lui-même (C. cass., 41 mars 1849, 18janv. 4822, 4 août 4834, 
13janv. 4837 et 10 mai 4838; Mangin, Act publ., n° 356; Legrave- 
rend, t. I er , chap. 4« r , p. 76; Couturier, Prescrip. crim., n° 36). 

N. B. La thèse de l’arrêt cassé ayant été reproduite par la Cour de 
Metz, la question est portée devant les chambres réunies de la Cour do 
cassation (arr. 21 juill. 4864). 
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ART. 7890. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — INSTRUCTION. — 

JUGEMENT. 

De ce qu'un faux témoignage serait punissable comme simple délit d'après 
les nouveaux art . 362 et 363 C. pén ., il ne suit pas que le tribunal devant 
lequel il a eu lieu doive le juger comme délit d'audience par application de 
l'art . 484 C . inst. cr. 1 2 . 

Quand le jugement de condamnation ainsi rendu est annulé pour cette 
cause par la Cour d'appel , elle doit évoquer et procéder à une instruction 
nouvelle *. 

arrêt (Vermond). 

La Cour; — attendu qu’une jurisprudence aujourd’hui peu contestée a 
rendu applicable aux tribunaux correctionnels l’art. 330 CL inst. cr. pour le 
cas où la déposition d’un témoin parait fausse; — qu’avant la loi du 13 mai 
1863 aucun doute ne pouvait s’élever sur les conséquences légales qui ré¬ 
sultaient alors de l’arrestation d’un témoin ; qu’une instruction s’ouvrait, 
suivait son cours et en cas de mise en prévention aboutissait à la chambre 
d’accusation ; — attendu que l’art. 361 modifié du C. pén., en décidant que 
le faux témoignage en matière correctionnelle quand il aura été gratuitement 
pratiqué deviendra un simple délit, a rendu les tribunaux correctionnels 
compétents pour le juger, mais sans rien changer aux errements à suivre en 
cette matière, soumise par la loi à des règles spéciales qu’en effet de même 
que l’art. 181 C. inst. cr. a prévu le délit commis à l’audience d’un tribunal, 
de' même l’art. 507 s’est occupé des crimes qui pouvaient se commettre à l’au¬ 
dience des cours de justice; que dans ces divers cas attribution a été donnée 
à ces juridictions pour procéder au jugement sans désemparer; que néanmoins, 
si une Cour impériale devant laquelle un faux témoignage venait de se pro¬ 
duire n’a jamais pu se saisir immédiatement de ce crime, c’est que l’art. 330 
y formait alors un obstacle insurmontable, qu’il ordonnait des mesures d’in¬ 
struction dont il n’était pas plus permis de se dispenser qii’en matière de 
faux ou d’usage de pièces fausses à l’audience d’une Cour on n’aurait pu 
s’affranchir des formalités prescrites par les art. 448 et suiv. C. instr. cr. ; — 
que s’il faut reconnaître que la nécessité d’une instruction préalable imposée 
aux Cours d’assises par cet art. 330 ne tenait pas à ce que le faux témoi¬ 
gnage était toujours alors un crime , puisque.l’art. 507 autorisait à s’en dis¬ 
penser pour tous autres faits flagrants , et ainsi qualifiés, il est évident que 
c’était la nature particulière du faux témoignage qui commandait de rester 
dans les formes ordinaires de l’instruction criminelle, tant à cause delà con¬ 
nexité de ce crime incident avec l’accusation principale qu’à raison des diffi¬ 
cultés que faisaient naître des dépositions contraires ; — qu’on ne compren¬ 
drait pas dès lors comment ces nécessités auraient disparu depuis que le 


1. C’est ce que nous avions démontré dans une dissertation spéciale, con¬ 
trairement à une circulaire ministérielle et à un arrêt (/. cr., art. 7785). La 
question est grave et l’arrêt que nous recueillons se trouve déféré à la Cour 
de cassation. 

2. Voy. notre dissertation sur l’évocation par les tribunaux d’appel (/. cr., 
art. 5671. 
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faux témoignage peut devenir un délit, mais doit rester un crime suivant 
les circonstances et les moyens à l’aide desquels il a été obtenu ; — que sous 
ce dernier rapport il semble que la loi nouvelle a rendu plus utile encore, 
par la distinction qu'elle fait, une instruction préalable au jugement ; — que 
dans tous les cas cette information offre plus de garanties à la justice, per¬ 
met plus sûrement d'atteindre les suborneurs, et ne doit apporter que peu de 
retarda la répression si le fait incriminé reste un délit; — qu'on chercherait 
vainement dans les rapports et discussions qui ont accompagné cette réforme 
partielle du Code pénal, d'autre intention que celle de changer la compé¬ 
tence en modifiant la peine ; que rien n'indique qu’on ait voulu une plus 
grande accélération de la poursuite que celle qui résultait forcément de la 
juridiction correctionnelle substituée à celle des Cours d’assises ; attendu 
qu’il n'appartenait pas au tribunal de Péronne 4e se saisir immédiatement 
de la connaissance du faux témoignage commis à son audience; qu'il pouvait 
ordonner l’arrestation du témoin; qu'il devait, après avoir dressé procès-ver¬ 
bal de la déposition, renvoyer au juge d’instruction l’information nécessaire,* 
pour être ensuite régulièrement saisi s'il y a lieu ; qu'il y a eu violation des 
formes prescrites par la loi dans un intérêt d’ordre public entraînant dès lors 
une nullité, qui pouvait être opposée en appel pour la première fois par Ver- 
mond, qui en première instance n’avait pas eu de défenseur, et que l'annu¬ 
lation du jugement doit dès lors être prononcée; — attendu qu’il y a lieu 
par la Cour de déterminer comment la prévention sera purgée ; que l’art. 
214, en ordonnant le renvoi de l'affaire devant d’autres juges que ceux qui 
en ont connu, prévoit des causes d'annulation qui ne rentrent point danicelle 
qui vient d'être admise; que la jurisprudence a limité avec précision les cas 
dans lesquels ce renvoi est possible et l’interdit quand l'annulation est pro¬ 
noncée pour toute autre cause que l'incompétence, à raison du lieu du délit 
ou de la résidence du prévenu, ou parce que le fait constituerait, soit une 
contravention de police d’après l’art. 213, soit un crime d'après l'art. 214; 
mais que dans tous les autres cas elle déclare l’art. 215 seul applicable et 
fait un devoir de statuer au fond ; — attendu que l’évocation n’est point ici 
soumise aux règles de l’art. 474 C..pr. civ.; qu’il appartient à la Cour de 
prescrire toute mesure ou toute voie d’instruction, propre soit à régulariser 
la procédure, soit à éclairer la prévention ; qu’en l’état et à ce double titre 
une information est nécessaire et qu'il doit y être procédé par un membre de 
la Cour pour, sur son rapport, être dans tous les cas statué par elle sur le 
fond, le prévenu seul ayant interjeté appel; — annule le jugement rendu par 
le tribunal de Péronne, le 23 juin, pour violation non réparée des formes 
prescrites par la loi à peine de nullité, et, par application de l’art. 215 C. inst. 
cr., retient le fond; dit... 

Du 49 août 1864. — C. d’Amiens, ch. corr. — M. Hardouin, prés. 


art. 7894. 

CHEMINS DE FER. — VOYAGEURS. — BAGAGES. — CAHIER DE 
CHARGES. — CONTRAVENTION. 

y a-t-il contravention aux règlements sur les chemins de fer, dans 
le fait du voyageur avec bagages qui , pour obtenir le transport en fran - 
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chise, emprunte les billets de voyageurs avec lesquels il n’est pas en com¬ 
munauté ? 


jugement (Min. publ. G. Grumbach). 

Le Tribunal : — Attendu qu’il est constant en fait que le prévenu Grum- 
bach a, le 30 juin 1864, présenté au bureau de l’enregistrement des bagages, 
à ld gare d’Altkirch, deux billets de voyageur pour Cernay, et deux colis pe¬ 
sant ensemble 39 kilogrammes; que, sur cette présentation, ces colis ont été 
admis en franchise, à raison de la gratuité de transport accordée à chaque 
voyageur pour tous les bagages n’excédant pas le poids de 30 kilogrammes; 
que cependant une vérification postérieure a permis aux employés de la gare 
d’Altkirch de constater que, des deux billets présentés par Grumbach, l’un ne 
lui appartenait pas personnellement, et n’appartenait pas davantage à une 
personne voyageant avec lui, mais était la propriété d’un tiers à qui Grum¬ 
bach l’avait emprunté, afin de bénéficier de la tolérance accordée par les tarifs, 
et de frauder la compagnie'des droits qui lui étaient dus sur les 9 kilogrammes 
de bagages excédant; — attendu que, ce fait établi, il importe de rechercher 
s’il tombe sous l’application d’une loi pénale, et notamment des dispositions 
de l’art. 21 de la loi du 15 juillet 1845, visée par le ministère public; — at¬ 
tendu que le titre qui règle les perceptions de la compagnie des chemins de 
Paris à Mulhouse, est le cahier des charges arrêté, je 17 août 1853, entre son 
excellence le ministre des travaux publics et ladite compagnie, cahier des 
charges approuvé et rendu exécutoire par un décret impérial du même jour 
et dont l’article 41 porte : « Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus 
de 30 kilogrammes n’aura à payer pour le port de ce bagage aucun supplément 
du prix de sa place ; » — attendu que ce document, d’après sa nature et son 
contenu, n’a d’autre caractère légal que celui d’une convention entre l’État 
d’une part, et la compagnie de l’autre, convention fixant les éngagements ré¬ 
ciproques des deux parties contractantes, comme aussi les avantages qu’elles 
se concèdent mutuellement ; que ce caractère contractuel lui est.formeÜement 
attribué par l’art. 2 du décret approbatif qui rend exécutoires « tous les en¬ 
gagements stipulés dans le cahier des charges, soit à la charge de l’État, soit 
à la charge de la compagnie; »— que ce-texte, qui réduit le cahier des charges 
aux proportions d’un contrat ordinaire, n’ayant de force obligatoire qu’entre les 
parties, exclut l’assimilation qu’on voudrait en faire avec un règlement de po¬ 
lice liant les tiers ; que, sans doute, les tiers, le public, représentés par l’État, 
qui a stipulé en leur nom, sont obligés de respecter ce contrat, mais qu’ils n’y 
sont teuus que de la même maniéré dont tout individu est tenu de respecter 
les droits et les conventions d’autrui, c’est-à-dire sons la garantie des répaia- 
tioys civiles ou pénales de droit commun que peut entraîner la violation; qu’il 
suit de là qu’un simple cahier des charges ne peut être élevé à la hauteur 
d’une de ces ordonnances, portant règlement d’administration publique sur 
la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer, dont parle l’art. 21 
de la loi du 15 juillet 1845; qu’eu effet, ces ordonnances se présentent au 
public avec le caractère et la puissance d’actes législatifs, rendus motu pro- 
prio, dans un intérêt générai d’ordre et de sécurité publics, auxquels cha¬ 
cun doit obéissance et dont l’observation est garantie par des lois pénales, 
taudis qu’un cahier des charges ne fait d’injonction qu’aux parties, et n’est 
autre chose qu’un contrat synallagmatique statuant sur des intérêts pécuniaires 
et qui ne perd pas son caractère privé, bien qu’à raison de l’importance des 
intérêts engagés il ait besoin de la sanction du chef de l’État; que l’on com- 
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prend, il est vrai, que l'inexécution de la part de Tune des parties des pres¬ 
criptions contenues dans un pareil contrat soit réprimée par des lois pénales, 
mais que, dans ce cas, le pouvoir législatif doit se prononcer formellement à 
cet égard; que s'il l'a fait par l’art. 12 de la loi du 15 juillet 1845, qui édicte 
contre la compagnie des sanctions pénales à raison de la violation de certaines 
clauses de leur cahier des charges, il faut conclure de son silence, en ce qui 
concerne les autres clauses, qu'il n'a point entendu frapper leur inobservation 
de pénalités spéciales; — attendu d'ailleurs que l'intention d'assimiler le cahier 
des charges du 17 août 1858 à un règlement de police, liant même des tiers, 
a été si-éloignée de la pensée du législateur, que l’art. 37 de cette convention 
annonce la publication prochaine des règlements de ce genre qui paraîtraient 
nécessaires pour assurer la police, l'exploitation et la conservation des chemins; 
d'où la conséquence que le cahier des charges ne constitue point par lui-même 
un pareil règlement, autrement le législateur n’eût pas manqué de s'expliquer 
à cet égard ; — attendu spécialement, quant à la violation de tarif dont il s'agit 
dans le cas déféré au Tribunal, que, d'après l'art. 40 du cahier des charges, 
Fautorisation de percevoir, dans de certaines limites, des droits de transport et 
de péage a été accordée à la compagnie comme indemnité des travaux et des 
dépenses qu'elle s’engageait à faire; qu’ainsi habilitée, la compagnie n’est vis- 
à-vis de ceux qui recourent à son intermédiaire qu’un simple entrepreneur de 
transports, dont les droits et les obligations sont régis par le droit commun, 
comme ceux d'uh commerçant ordinaire et qui n'a aucun titre à une protection 
plus étendue pour ses intérêts que la masse des citoyens; qu’il faut reconnaître 
dès lors que l’individu qui cherche à éluder ses tarifs et à faire à ses dépens 
un bénéfice illicite, ne porte point atteinte à un intérêt public ni à une disposi¬ 
tion d’ordre public, mais seulement à l'intérêt privé de la compagnie, envisagée 
comme association commerciale; que cet intérêt est défendu contre la fraude 
comme celui de tout autre particulier, personne juridique ou personne privée, 
par les dispositions de la loi civile ou de la loi pénale ordinaire, mais qu'il 
n'existe aucun motif de le garantir par des pénalités spéciales, et qu'il n'y a 
aucune raison, à défaut cftin texte positif, de croire que le législateur ait en¬ 
tendu le protéger d'une manière exorbitante du droit commun ; — attendu, 
quant aux art. 44’, 45 et 79 de l'ordonnance du 15 nov. 1846, que le ministère 
public invoque, en outre, à l’appui de la prévention, que c’est en vain qu’il 
en argumente pour faire tomber le fait imputé à Grumbach sur la disposition 
de l'art. 21 de la loi de 1845; que l'art. 45 précité ne fait, en effet, qu'imposer 
aux compagnies l'obligation de dresser des tableaux des prix qu'elles ont l’in¬ 
tention de percevoir, et d'en envoyer des copies aux préfets; que l’art. 44 leur 
interdit de percevoir aucune taxe qui n'aurait pas été régulièrement approuvée; 
que l’on comprend que lorsque des compagnies enfreignent ces prescriptions, les 
agents de l’autorité puissent dresser des procès-verbaux contre elles et les faire 
poursuivre ; mais qu'il ne peut résulter de là aucune injonction ni aucune 
menace de peines vis-à-vis de tiers; — attendu au surplus, que cette ordon¬ 
nance de 1846 ne contient aucune prescription de laquelle on pourrait inférer 
que l'emploi, par un voyageur, d'un billet de place qui ne lui appartient pas, 
pour affranchir ses bagages, constitue une contravention à la police des che¬ 
mins de fer; que le titre V de cette ordonnance, qui parle de la perception des 
taxes, ne fait d’injonction qu'à la compagnie; — que le titre VI, qui traite de 
la surveillance de l'exploitation, n’organise cette surveillance que vis-à-vis 
des compagnies, afin de les maintenir dans les limites que leur trace le cahier 
des charges; enfin, que le titre VII, qui s’occupe spécialement des mesures 
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concernant les voyageurs et les personnes étrangères aux chemins fer, et où, 
par conséquent, devrait figurer la défense pour ces personnes d'enfreindre le 
cahier des charges, sous peine d’amende, garde un silence absolu à cet égard; 

— attendu que si l’on se place sur le terrain des principes, il faut reconnaître 
que ce silence, loin d’ètre un oubli, n’est qu’un hommage rendu aux principes 
les plus élevés de la législation française; qu’il répugnerait, en effet, à l’esprit 
si égalitaire de nos lois, de consacrer au profit d’une personne spéciale, m 
intérêt privé par des dispositions exceptionnelles ; qu’il en serait ainsi cepen¬ 
dant si, en dehors des répressions de droit commun, et en raison de leur pré¬ 
tendue insuffisance, l’on admettait, dans l’intérêt des grandes compagnies, et 
pour les garantir de certaines fraudes, une protection privilégiée qui ne serait 
point édictée en faveur des particuliers que les mêmes fraudes peuvent ce¬ 
pendant atteindre (tels que les entrepreneurs des messageries, par exemple, 
là où il en existe encore); — attendu que ce principe d’égalité de tous les 
intérêts privés devant la loi a été respecté par tous les pouvoirs publics chargés 
de réglementer la police des chemins de fer; qu’en effet, en parcourant la col¬ 
lection des ordonnances, décrets, règlements ministériels, arrêtés préfectoraux, 
qui statuent en cette matière, on les voit tous inspirés par la pensée naturelle 
et légitime d’assurer l’ordre et la sécurité publics; que l'intérêt public domine 
toutes leurs prescriptions, et que l'on y chercherait en vain l’intention de pro¬ 
téger, par des pénalités nouvelles, les intérêts privés et commerciaux descom 
pagnies; qu’une telle intention ne saurait donc se présumer, ni s’induire, eu 
l’absence d’un texte formel, de dispositions qui ne la révèlent en aucune ma¬ 
nière ; — attendu que de ce qui précède il résulte que le fait imputé à Grum- 
bach ne peut être considéré comme présentant les caractères légaux de la con¬ 
travention relevée par le ministère public; — renvoie. I 

Du 20 août 4 864. — Trib. corr. de Mulhouse. — M. Loew, prés. 

Observations. — Des tribunaux correctionnels voyaient un délit 
de filouterie, ou bien d’escroquerie, dans les fraudes dont il s’agit : en 
démontrant leur erreur, nous avons admis qu’il y avait contravention 
aux règlements, punissable en certains cas, et notre thèse a été ac¬ 
cueillie par un arrêt (voy, J. cr art. 5694, 7285, 7349 et 7654). C’est 
aussi celle qu’a soutenue, devant le tribunal de Mulhouse, M. le sub¬ 
stitut Ernest de Neyremand, invoquant notre opinion et insistant sur 
la force obligatoire d’un cahier de charges dont les clauses ont été 
rendues exécutoires par ordonnance ou décret. Mais il faut trouver, 
dans le cahier de charges spécial au chemin de fer où a été commise 
la fraude, une disposition qui ait un caractère réglementaire, vis-à-vis 
des voyageurs eux-mêmes, et qu’on puisse réputer sanctionnée contre 
eux par l’article 24 de la loi de 4845. Voilà ce que le jugement ci-des¬ 
sus déclare manquer pour le chemin de fer de Paris à Mulhouse, avec 
des motifs dont la force apparente ne saurait être niée. — Pour éclairer 
la controverse, on doit consulter les arrêts qui ont été rendus, sur une 
question analogue, par la Cour de Paris le 44 déc. 4863 (J. cr., 
art, 7760) et par la Cour de cassation jugeant de même sous forme de 
rejet, celui-ci tout récent et à recueillir. 
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art. 7892. 

Doit-on appliquer les art. 251 et 255 C. pèn. aux soustractions 
de lettres confiées à la poste , soit qu'elles aient lieu dans les boîtes 
ou dans les bureaux et spécialement dans leurs casiers ? 

Ces deux dispositions, prévoyant certaines soustractions, punissent 
de prison le dépositaire négligent, de la réclusion le particulier cou¬ 
pable et des travaux forcés le dépositaire par qui la soustraction aurait 
été commise. Il s’agit ici d’une espèce de vol ou détournement, érigée 
en crime sui generis à raison des dangers ainsi que de la gravité du 
fait, d’après le lieu et l'importance relative du dépôt violé. La portée 
et les limites de l’incrimination doivent se trouver fixées par la place 
qu’elle occupe dans le Code, par l’exposé des motifs de la disposition 
principale, par la rigueur de ses pénalités et par les termes des deux 
dispositions corrélatives, comparés à plusieurs textes qui punissent au¬ 
trement des faits analogues. 

Les art. 254 et 255 sont sous les rubriques : « Crimes et délits 
contre la chose publique (tit. 1 er du liv. III), crimes et délits contre la 
paix publique (chap. 3), manquements envers l’autorité publique (sect.4), 
bris de scellés et enlèvements de pièces dans les dépôts publics 
(§ 5). » Ils doivent avoir un autre objet que les art. 169-173 qui, dans la 
section intitulée «de la,forfaiture,» punissent comme crime ou comme 
délit, selon la valeur, les soustractions commises par des dépositaires 
publics ou leurs préposés (sect. 2, § 1); leur double disposition diffère 
plus encore de celles qui, sous les rubriques « crimes et délits contre 
les particuliers, » ne voient qu’un délit correctionnel dans tout vol sim¬ 
ple, larcin ou filouterie, par « soustraction frauduleuse de la chose 
d’autrui » (art. 379 et 401), et n’érigent en crimes que les vols ou dé¬ 
tournements avec circonstances aggravantes, sans jamais fonder l’aggra¬ 
vation sur la seule circonstance du lieu (art: 381 à 400) ; enfin elle dé¬ 
passe celle qui punit comme abus de confiance la violation d’un dépôt 
ordinaire, puisque l’art. Z|08 porte : « le tout sans préjudice de ce qui 
est dit aux art. 254, 255, 256, relativement aux soustractions et enlève¬ 
ments de deniers, effets ou pièces commis dans les dépôts publics. » 
L’exposé de motifs avait dit : « Un dépôt public est un asile sacré; 
et tout enlèvement qui y est commis est une violation de la garantie 
sociale , un attentat contre la foi publique . » C’est pourquoi, dans les 
cas de soustraction, destruction ou enlèvement prévus, l’art. 254 punit 
de prison le dépositaire qui n’a été que négligent, tandis que la simple 
négligence d’un fonctionnaire ou agent ne le soumet ordinairement qu’à 
une censure administrative; la première disposition de l’art. 255 édicte 
la peine afflictive et infamante de la réclusion contre le particulier cou¬ 
pable , tandis que la peine du vol simple n'est que l’emprisonnement; 
sa seconde disposition punit des travaux forcés le dépositaire auteur du 
fait , tandis que par l’art. 171 les dépositaires ou comptables publics ne sont 
J „ cr. Octobre 1864. 19 
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punis que de prison lorsqu’ils ont détourné ou soustrait des pièces ou 
titres au-dessous de 3,000 fr.; tandis enfin qu’aux termes de l’art. 187, 
il n’y a qu’un délit correctionnel dans la suppression d’une lettre par 
l’employé des postes qui s’en est emparé. 

Il s’agit donc du crime très-grave de violation d’un dépôt public, 
par l’un des faits que les art. 254 et 255 spécifient en ces termes : 

« Soustractions, destructions et enlèvements de pièces ou de procédures 
criminelles, ou d’autres papiers, registres, actes et effets, contenus 
dans des archives, greffes ou dépôts publics, ou remis à un déposi¬ 
taire public en cette qualité. » De tels dépôts exigeaient une protection 
ou garantie considérable, sous le triple rapport de la destination du 
local ou de l’établissement érigé en dépôt public, de l’importance pré¬ 
sumée des choses déposées ainsi, et du danger public des soustractions 
ou enlèvements possibles en un tel lieu. Il err fallait aussi contre les 
détournements que commettraient les dépositaires publics personnelle¬ 
ment; et le crime aggravé par la qualité du coupable est le môme, 
soit que la chose par lui enlevée fût placée dans un lieu de dépôt, soit 
qu’elle eût seulement été remise entre les mains de ce dépositaire pu¬ 
blic, comme l’indique cette observation faite au Conseil d’État sur le 
projet primitif alors incomplet : « Il semble d’après la rédaction que la 
soustraction ne soit un crime que lorsqu’elle est exécutée dans un 
dépôt public; tandis qu’elle doit être punie du moment où il y a infi¬ 
délité de la part du dépositaire, dans quelque lieu que le dépôt ait été 
fait. » 

La condition principale du crime d’un particulier, d’après les 
art. 254 et 255, est qu’il s’agisse de pièces contenues dans un dépôt 
public. Ainsi que l’a dit un arrêt du 22 mars 4844 (J. cr., art. 3537), 
« l’art. 255, se référant à l’art. 254, définit un crime spécial qui, par sa 
nature comme par sa classification, constitue la violation d’un dépôt 
public; la circonstance de la pudicité de ce dépôt est partie intégrante 
du fait principal de soustraction, enlèvement ou destruction, dont elle 
détermine, à elle seule, les conséquences pénales. » Et ce n’est pas seule¬ 
ment le lieu qui imprime au fait coupable le caractère du crime, c’est la 
circonstance de dépôt à conserver , comme l’a jugé un arrêt de cassation* 
du 49 janv. 4 843 (J. cr., art. 3325), disant que «ces mots, contenus dans 
les archives , greffes ou dépôts publics, ne doivent pas s’entendre en 
ce sens qu’il suffise que les objets dont il s’agit aient été volés dans 
des archives, greffes ou dépôts publics, mais bien en ce sens qu’il faut 
que ces objets aient été remis dans des archives , greffes ou dépôts 
publics, dans un but analogue à la destination desdites archives, 
greffes ou dépôts publics. » Bien plus, alors même qu’il y aurait eu re¬ 
mise à une personne ordinairement constituée dépositaire public, si ce 
n’était pas pour qu’il y eût dépôt public, et si l’enlèvement subreptice 
a eu lieu lorsque le dépositaire exhibait la pièce, il n’y a pas le crime 
prévu par les art. 254 et 255, « attendu, a dit un arrêt de cassation du 
2 avril 4857 (J. cr., art. 6434), qu’aux termes de l’art. 254, la sous- 
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traction ou destruction d’une pièce ne prend le caractère de crime que 
si ladite pièce était contenue dans un dépôt public ou remise à un dépo¬ 
sitaire public en cette qualité ; que c’est en effet la violation de cette 
garantie et de la sûreté qui s’y attache, qui aggrave le délit. » 

Selon le texte des art. 254 et 255, qui parle spécialement de pièces 
ou procédures criminelles et de greffes ou dépôts publics , ils s’ap¬ 
pliquent nécessairement aux soustractions ou enlèvements de pièces de 
conviction qui se trouvent dans les chambres d’instruction comme dans 
les greffes (G. cass., 19 janv. 1844 et 22 mars 1844; J. cr art. 3325 
et 3537). De même, lorsqu’un navire a été légalement mis sous la main 
de justice avec établissement d’un gardien, par suite d’une arrestation 
pour complot, il doit, dans le cours de l’instruction criminelle, être 
réputé dépôt public pour les objets qui s’y trouvent retenus comme 
pièces à conviction, et l’art. 255 est applicable à l’enlèvemerît d’un de 
ces objets, ne fut-ce qu’une lettre qui faisait preuve du complpt (Cass. 
22 déc. 1832; J. cr art. 1129). 

D’après la jurisprudence et nonobstant les objections des commenta¬ 
teurs de l’art. 255, on doit aussi réputer papiers ou effets contenus 
dans un dépôt public , les livres, tableaux, statues et autres monuments 
des arts qui, dans les bibliothèques publiques et dans les musées, sont 
exposés aux investigations et à la curiosité de tous et conservés par des 
des agents divers, ce qui nécessite des garanties avec sanction pénale : 
c’est pourquoi la Cour a jugé « qu’un musée public est, par la nature 
de son établissement, un lieu de dépôt public, et le conservateur ou le 
bibliothécaire, par la nature de ses fonctions , un dépositaire public. » 
(Arr. 25 mai 1832 et 10 sept. 1840; J . cr., art. 950 et 2768.) * 

En serait-il de même des lettres missives, confiées à la poste pour 
être transmises à destination? Cette question est fort délicate. Les cri¬ 
minalistes ne l’ont pas traitée, et la jurisprudence ne l’a résolue que tout 
récemment. Les développements nouveaux du service des transports par 
la poste augmentent l’intérêt de la question et d’une solution raisonnée. 
Peut-être comporte-t-elle des distinctions, selon l’objet et les circon¬ 
stances. Il faut considérer d’abord la mission et l’organisation de la 
poste aux lettres, la réglementation surtout de cette matière spéciale, 
régie notamment par les lois des 10-14 août 1790, 26-29 août 1790, 10- 
20 juillet 1791, 30 juillet 1793, 6 mess, an iv, 5 niv. an v, 3 juin 1829, 
24 août 1848, 15 mai 1850, 20 mai 1854, 25 juin 1856 et 4 juin 1859, 
et par une instruction générale qui, publiée une première fois sous la 
date du 30 mars 1832, l’a été récemment encore et avec développements 
après approbation ministérielle en date du 20 décemb. 1855. 

Les lettres en circulation , hors les cas spéciaux d’envois de titres 
ou valeurs, ne sont que des moyens de correspondance, qui peuvent 
paraître exclusifs de l’idée d’un dépôt à conserver. Le service des 
postes, quoique public à certains égards, remplace une exploitation 
industrielle et en a les caractères sôus différents rapports. La mission 
des agents est de faire parvenir avec célérité les envois des expéditeurs 
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aux destinataires. Tout est réglementé de manière qu’il n’y ait, autant 
que possible, ni retards, ni indiscrétions, ni infidélités quelconques, ni 
même possibilité pour un particulier de s’emparer d’une lettre destiné? 
à un autre. Et comme il fallait tout prévoir, pour inspirer confiance 
en donnant toute sécurité aux intéressés, non-seulement il a été émis 
une foule de dispositions réglementaires avec la sanction de peines ad¬ 
ministratives , mais encore plusieurs articles du Code pénal ont prévu 
spécialement certaines infidélités, y compris les suppressions de lettres; 
et d’autres dispositions plus générales atteignent les soustractions qui 
seraient extraordinairement commises, soit par des agents, soit par des 
particuliers, selon les circonstances. Tout cela, peut-on dire, rend 
inutile ou rendrait trop rigoureuse l’application aux lettres missives 
en circulation des art. 254 et 255 C. pén., d’autant plus quelle 
s’étendrait jusqu’à une foule d’objets peu importants, également con¬ 
fiés à la poste, tels que circulaires, annonces, prospectus, échantil¬ 
lons, etc. Au moins faudrait-il la limiter aux cas de dépôt effectif, soil 
dans une boîte, soit dans ceux des casiers où sont conservées les lettres 
dont les destinataires doivent venir demander eux-mêmes la remise. 

Les boîtes aux lettres, au nombre de cinquante mille et plus, sont 
des lieux de dépôt momentané. Doit-on voir dans chacune d’elles un 
dépôt public de papiers ou effets , comme l’entendent les art. 254 et 
255? Les agents, ayant mission de prendre plusieurs fois par jour le 
contenu des boîtes pour leur service, ne commettent à ce moment au¬ 
cune action punissable : s’il y avait de la part de l’un d’eux suppression 
d’une lettre ainsi arrivée dans ses mains, ce serait le délit prévu par 
l’art. 487; et au cas de détournement par lui d’une valeur contenue 
dans la lettre, il y aurait crime puni par d’autres dispositions. Quant 
aux particuliers, ils ne pourraient qu’à l’aide d’effraction ou de fausses 
clefs, s’emparer du contenu d’une boîte aux lettres, puisqu’elle est tou¬ 
jours fermée à clef ayec certaines précautions (instr. de 4 855, art. 413 
et 400 à 403). Donc, si les lettres sont réputées constituer une propriété, 
la soustraction frauduleuse, avec circonstances aggravantes, serait un 
vol qualifié, punissable selon les art. 379 et 384, comme l’a jugé un 
arrrêt (Nîmes, 47 fév. 4853). 

Toutefois, reconnaissons-le, ces raisons et solutions n’excluent pas 
péremptoirement l’application, dans certaines circonstances, des dispo¬ 
sitions en question aux lettres qui seraient enlevées frauduleusement, 
soit d’une boîte fixe, soit de la boîte mobile d’un facteur. Il se peut 
qu’une négligence du préposé qui devait tenir la boîte fermée, ait faci¬ 
lité la soustraction, qui ne serait alors qu’un vol simple si l’on n’y voyait 
le crime spécial de violation d’un dépôt public. Quand la négligence 
est grave, une répression administrative serait insuffisante. Or, la seule 
disposition pénale applicable est l’art 254, qui comprend dans sa géné¬ 
ralité tous les dépôts publics et n’a pas exclu les locaux où sont déposés 
les lettres missives. De la part du particulier qui commet une telle 
soustraction, le fait est aussi immoral et dommageable que s’il y avait 
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enlèvement d’un livre ou autre objet quelconque dépendant d’une bi¬ 
bliothèque ou d’un musée public. Et lorsqu’un préposé de l’adminis¬ 
tration des postes enlève frauduleusement quélques lettres d’une boîte, 
c’est une action encore plus grave à raison de la forfaiture. Donc il faut 
appliquer ici les dispositions qui ont spécialement prévu ha violation de 
dépôt public. 

Les bureaux de postes , à l’intérieur, sont principalement pour la 
réception et l’expédition du très-grand nombre de lettres .qui y arrivent 
par différents moyens. Des cloisons avec guichets séparent du local où 
entre le public celui où se tiennent les employés, soit qu’ils trient des 
lettres pour une expédition rapide, soit qu’ils en distribuent sur place ; 
et par le règlement « il est défendu aux directeurs d’admettre aucune 
personne étrangère au service des postes dans les lieux où se manipulent 
les lettres » (instr. de 1855, art. 67). Avec de pareilles précautions, et 
pour de simples lettres, quand d’ailleurs des dispositions pénales plus 
sévères existent contre les soustractions commises au moyen d’effrac¬ 
tion ou de fausses clefs et contre les soustractions ou détournements de 
valeurs, les auteurs de l’article 255, peut-on dire ici avec plus de rai¬ 
son, n’ont pas dû prévoir et punir comme crime un fait d’enlèvement, 
rendu presque impossible et qui ne saurait guère être dommageable. Si 
l’on voulait voir là le crime d’enlèvement de papiers ou effets contenus 
dans un dépôt public, il faudrait appliquer la disposition déjà sévère 
de l’art. 254 à l’employé dont la moindre négligence serait une cause 
occasionnelle, et même, en cas de connivence, celle de l’art. 255 qui 
édicte la peine des travaux forcés; tandis qu’il y a une disposition plus 
spéciale, celle de l’art. 187, qui ne punit que comme délit la suppression 
de lettres par des préposés et qui absout les particuliers par lesquels 
aurait été opérée une telle suppression. 

C’est autre chose, dit-on encore, lorsqu’il s’agit de lettres contenant 
des valeurs . A cet égard, il existe des règles spéciales dont chacune a 
sa sanction. Suivant la loi du 4 juin 1859, complétant la réglementation 
antérieure, il ne peut y avoir insertion de valeurs dans une lettre mise 
à la poste, sans déclaration indicative et paiement d’un droit propor¬ 
tionnel (art. 1-4), ou sans chargement avec paiement d’une taxe d’après 
le poids (art. 7); alors l’administration des postes est constituée déposi¬ 
taire et responsable même des pertes simplement accidentelles (art. 3 
et 7), outre la responsabilité civile que pourrait lui faire encourir le 
détournement qui serait prouvé être le fait délictueux d’un de ses 
agents (Cass., ch. cr., 12 janv. 1849; Req. 12 mai 1851 ; Rép. cr.; v° 
Poste aux lettres, n os 12-20). Aussi les règlements imposent-ils aux 
agents de réception, de classement ou expédition et de distribution, des 
mesures telles, qu’une lettre déclarée ou chargée ne cesse pas un seul 
instant d’être en dépôt dans un lieu fixe ou bien aux mains d’un agent 
connu. S’il arrive extraordinairement qu’une telle lettre ou son contenu 
soit détourné par un employé infidèle, la jurisprudence trouve là, non 
le crime de violation d’un dépôt public qui est spécialement prévu par 


Digitized by LjOoq le 



— 294 — 

l’art 255, mais la soustraction par un dépositaire de choses qui étaient 
entre ses mains en vertu do ses fonctions, ce qui est puni par les 
art. 469-172 comme crime ou comme délit selori l’importance des va¬ 
leurs soustraites (G. cass., 23 avr. 4843, 23 nov. 4849, 44 juin 4850; 
J . cr., art.'4778, 4962). Supposera-t-on possible la soustraction 
frauduleuse par un particulier, de valeurs ainsi déposées? Si c’était de 
concert avec un employé, ce serait toujours le crime ou le délit des 
art. 4 69-172. Autrement, il y aurait vol qualifié, l’enlèvement s’effec¬ 
tuant avec quelque circonstance aggravante. N’y eût-il que soustrac¬ 
tion furtive ou subreptice, les peines du vol simple séraient plus direc¬ 
tement applicables que celles du crime de violation d’un dépôt public. 
Au surplus, voulût-on trouver là le crime spécial, cela ne pourrait être 
qu’à raison de la déclaration ou du chargement ayant constitué une 
sorte de dépôt public momentané. 

Les mômes raisons, ajoute-t-on, n’existent pas pour les simples 
lettres, de passage dans un bureau, qui sont détournées ou soustraites 
sans aucune circonstance aggravante. Le détournement par un employé 
est spécialement prévu par nos lois, depuis plus de soixante ans. Le 
Code pénal de 47Q4 l’avait puni très-sévèrement, en y voyant un cas 
de forfaiture. Celui de 1840, révisé en 1832, n’inflige que la prison 
avec amende et interdiction des droits civiques (art. 487). On ne sau¬ 
rait dire qu’il s’agit simplement ici de la violation du secret des lettres, 
et que c’est étranger au détournement frauduleux, qui aurait sa peine 
ailleurs. Le Code du 3 brum. an IV, art. 638, punissait la soustraction 
commise soit par un employé, soit par un particulier, ce qui était même 
applicable à l’enlèvement des mains d’un facteur, pourvu qu’il y eût 
volonté coupable (Cass., 4 juin 4807). Le texte actuel atteint spéciale¬ 
ment toute suppression de lettres confiées à la poste; et la jurispru¬ 
dence reconnaît que l’art. 187 « s’applique à tout détournement qui a 
pour effet d’empêcher que les lettres confiées à la poste arrivent à leur 
destination » (C. cass., 23 nov. 4849 ; J. cr., art. 4778), De plus, la 
disposition punit, non-seulement la suppression commise par un agent 
dépositaire, mais aussi celle qu’il aurait facilitée, ce qui est prévoir 
que le fait pourra être celui d’un particulier avec concours ou négli¬ 
gence de l’agent : alors, et suivant l’interprétation donnée par la Cour 
suprême aux art. 487 et 59 C. pén., le particulier lui-même est punis¬ 
sable pour la suppression ainsi obtenue (Rej. 9 janv. 1863; J. cr ., 
art. 7671). Évidemment, et d’abord pour l’agent coupable, l’art. 487, 
qui voit dans son fait un simple délit, exclut l’application de l’art, 255, 
qui lui ferait infliger la peine des travaux forcés. De même, le particu¬ 
lier qui serait complice de l’agent, ne saurait être puni comme coupable 
d’un crime. Que s’il arrive, extraordinairement, qu’une lettre soit prise 
dans le bureau par un particulier autre que le destinataire, le fait ne 
sera pas plus grave que s’il y avait infidélité de l’employé. Faudra-t-il, 
parce qu’il n’y aurait même pas là les caractères d’un vol simple, que 
l’on supplée au silence de la loi et que l’on applique les peines d’une 
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incrimination des plus graves, laquelle a des conditions plus strictes 
encore? 

Les simples lettres missives, dit-on enfin, ne sont môme pas entrées 
dans les prévisions, si larges pourtant, soit de l’art. 408 sur l’abus de 
confiance (rej. 21 août 1840; J. cr., art. 2738), soit de l’art. 439, pu¬ 
nissant la destruction de certaines pièces. Pourrait-on les faire entrer 
dans celles de l’art. 379, qui réputé vol toute soustraction frauduleuse 
d’une chose d’autrui? C’est fort douteux; mais au moins faudrait-il 
établir l’existence en fait d’une valeur propre pour telle personne et 
d’une fraude qui tendît à l’appropriation. La question s’est présentée, 
dans un cas fort grave pourtant, et aucune des juridictions saisies ne 
l’a jugé punissable. Le rapport d’un brigadier de gendarmerie contre 
G... se trouvait dans une dépêche mise à la poste; au moment de la 
distribution des lettres. G... parvint à s’en emparer, à l’insu des em¬ 
ployés ; la fraude étant découverte et une poursuite aypnt eu lieu, nul 
n’a songé à voir là le crime de l’art. 255 ; le ministère public avait 
pensé qu’il y avait le vol puni par l’art. 401, mais le tribunal correc¬ 
tionnel et la Cour impériale ont uniformément jugé que la suppression 
d’une lettre n’est punie qu’autant qu’elle est le fait d’un fonctionnaire 
ou préposé, que la loi n’a pas dû punir plus sévèrement le fait d’un 
simple particulier (C.de Bastia, 12 avr. 1849; J. cr art. 4547). Ce 
qu’on pourrait reprocher à cette solution, c’est de n’avoir pas considéré 
que le rapport était plus qu’une simple lettre missive, et de n’avoir pas 
examiné si la suppression pouvait ou non être punie selon l’art. 439, 
ainsi que le fit l’arrêt de cassation précité du 2 avril 1857, repoussant 
l’art. 255 et renvoyant pour l’examen du fait de destruction d’acte. 

Telles sont les raisons qui peuvent être données pour faire écarter 
les art. 254 et 255, du moins en tant qu’il ne s’agirait que de soustrac¬ 
tions dans les bureaux de la pogte. Parmi ces raisons diverses, il en 
est assurément qui ont de la gravité : aussi les avons-nous soumises à 
la Cour de cassation, en soutenant le pourvoi formé contre un arrêt de 
mise en accusation qui appliquait l’art. 255 dans une espèce remar¬ 
quable. Combattues par M. l’avocat général Charrins, elles ont néan¬ 
moins donné lieu à un très-long.délibéré; mais enfin, l’interprétation 
la plus rigoureuse a prévalu. Une lecture attentive des deux arrêts, que 
nous recueillons, fera comprendre qu’il s’agissait d’une lettre impru¬ 
demment écrite à un jeune homme par une femme mariée, que le mari 
avait deviné cet acte de légèreté et voulait retenir la lettre, qu’elle était 
dans un bureau pour êlre prochainement remise, que les moyens d’en¬ 
lèvement étaient empreints d’une sorte de fraude sans que les juges du 
fait eussent été jusqu’à dire qu’il y eût eu pensée de vol, qu’enfin 
l’art. 187 est interprété restrictivement et l’art. 255 très-largement. 

arrêt (Min. publ. c. D...). 

La Coür; — attendu qu’il résulte des dépositions du directeur de la poste 
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aux lettres de Condom et de son employé, et des aveux du prévenu lui-même 

que dans la journée du 15 décembre dernier, D. s’introduisit deux fois 

dans le bureau de ce fonctionnaire ; que la première fois il voulut mettre la 
main sur une lettre dont il n’avait pu lire qu’incomplétement l’adresse, mais 
que le directeur s’opposa à cette tentative; qu'il y rentra une seconde fois, à 
l’heure où' il savait que le dirccteuj sortait ordinairement de son buieau pour 
aller déjeuner; qu’après avoir détourné l'attention de l'employé remplaçant le 
directeur, en lui demandant des timbres-poste, il s’empara rapidement de la 
lettre qu'il avait déjà remarquée, lettre qu’il s'est obstiné à ne pas restituer, 
malgré les vives instances du directeur et la demande qui en a été faite par 
le juge d'instruction; — attendu que cette soustraction constitue le crime 
puni par l’art. 255 C. pén., car un dépôt est considéré comme public, moins 
parce que le public est admis à le visiter que parce qu’il est mis sous la 
garde d’un fonctionnaire public; — attendu que le prévenu ne peut échapper 
à cet article qui punit la violation des dépôts publics en général, en préten¬ 
dant que l’art. 187 du même Gode pén. est spécial pour toutes les soustractions 
de lettres confiées à la poste; — attendu que ce dernier article n'a été fait 
qu’en vue de protéger le secret des lettres centre les violations que pourraient 
être tentés de commettre les agents du Gouvernement ou le Gouvernement 
lui-même, qui a été souvent accusé d’avoir abusé de ce moyen de police; que 
cet art. 187 a été puisé dans la loi de 1791 et dans le code du 3 brum. an IV, 
punissant à la fois l’agent qui avait ouvert et supprimé une lettre et le mi¬ 
nistre qui en avait donné l’ordre; — attendu que si l’art. 187 ne punit plus, 
du moins formellement, le ministre, il punit le fonctionnaire ou l'agent du 
Gouvernement qui a commis le délit, et ne met qu’au dernier rang l’employé 
de la poste, à qui, seul, cependant la lettre est confiée; — attendu que si 
l’art. 187 ne punit que d’une peine correctionnelle l’agent du Gouvernement 
et frappe d’une peine plus sévère le particulier, c’est qu’il suppose que le pre¬ 
mier n’a agi qu’en vertu d’un ordre supérieur ou poussé par un zèle particulier 
et peu éclairé, plutôt que dans une intention criminelle ; — attendu que c’est 
uniquement pour calmer les défiances contre le pouvoir, bien vivement exci¬ 
tées, immédiatement après la révolution de 1830, que la loi du 28 avril 1832 
ajouta la peine de la prison à celle de l’âmende qui seule était prononcée par le. 
code de 1807; — que si l’art. 187 était seul applicable à tontes les soustractions 
de lettres confiées à la poste, il faudrait en conclure qu’elles ne sont punies 
d'aucune peine, lorsqu’elles ont été commises par un particulier; qu’on ue 
pourrait pas concevoir une pareille omission dans une loi qui a été souvent 
remaniée, en 1791, en l’an IV, en 1807 et en 1832*; — attendu enfin que ce 
qui ne laisse aucune place au doute, c’est le titre du paragraphe sous lequel 
est placé l’art. 187, lequel titre est ainsi couçu : des abus d'autorité contre les 
particuliers; — attendu que la parfaite honorabilité de D...., et le désir naturel 
qu’il avait de prendre connaissance de la lettre soustraite, pourront être con¬ 
sidérés comme des circonstances atténuantes, mais ne légitiment pas le moyen 
qu’il a pris pour arriver à son but; — qu’il savait si bien qu’il commettait 
un acte répréhensible, qu’après que le directeur lui eut interdit de prendre 
connaissance même de l’adresse, il choisit le moment où celui-ci était sorti de 
son bureau, pour y rentrer, et ne s’empara de la lettre que furtivement et en 
détournant l’attention de l’employé; — attendu que-la soustraction de cette 
lettre, dans les circonstances qu’a fait connaître la procédure, pouvait occa¬ 
sionner les plus grands malheurs à la personne qui l'a écrite et à celle à qui 
elle était adressée, et aurait pu même compromettre gravement le directeur et 


Digitized by LjOoq le 




— 297 — 


m employé; — disant droit de l’opposition formée par M. le Procureur impé¬ 
rial, près le tribunal de., contre l'ordonnance du juge d’instruction en ce 

qu'elle déclare n’y avoir lieu à suivre contre le sieur D...., déclare qu’il y a 

charges suffisantes pour mettre ledit D. en accusation d’avoir, dans la 

matinée du 15 décembre 1803, à., enlevé une lettre adressée à M. J. L...., 

demeurant à.. et placée dans les casiers du bureau de la poste aux lettres 

de cette ville, dépôt public, — crime prévu et puni par les art. 254 et 255 
cod. pén. 

Du 23 janv. 1864. — G. d’Agen, ch. d’acc. — M. Bouet, prés. 

ARRÊT (D.). 

La Cour ; — sur le double moyen pris d’un défaut de motifs et d’une viola¬ 
tion de l’art. 255 G. pén. : — attendu, en fait, que l’arrêt dénoncé renvoie D.... 
aux assises du Gers, sous l’accusation d’avoir, le 15 décem. dernier, à Condom, 
enlevé et soustrait une lettre écrite par sa femme, adressée à un habitant de 
la même ville, et qui se trouvait, au moment de la soustraction, placée dans un 
casier du bureau de la poste aux lettres, dépôt public, crime prévu par 
l’art. 255 C. pén.; — que l’arrêt déclare qu’il existe des charges suffisantes ; 
qu’il énumère, en outre, les circonstances indicatives de la fraude : qu’il est 
donc par là suffisamment motivé; — attendu, en droit, que les lettres missives, 
même lorsqu’elles ne renferment aucune valeur incluse, sont des écrits qui 
peuvent, comme tous autres objets mobiliers, être le sujet d’un droit de pro¬ 
priété, auquel la loi doit accorder sa protection; — que la soustraction de 
ces lettres tombe sous le coup des articles du G. pén. qui répriment les diverses 
espèces de vol; — attendu que, si l’art. 187 frappe seulement de peines cor¬ 
rectionnelles le fonctionnaire ou l’agent du Gouvernement ou de l’administra¬ 
tion des postes, coupable de suppression ou d’ouverture de lettres confiées à la 
poste, cette disposition, qui n’a pour objet que d’assurer le secret des corres¬ 
pondances et la conservation matérielle des lettres remises à la poste, n’est 
pas exclusive de l’application de la peine plus sévère du vol à tous ceux qui, 
simples particuliers ou agents du Gouvernement, vont jusqu’à s’approprier 
frauduleusement des lettres appartenait à autrui-; — attendu que l’art. 255 
C. pén. prévoit et punit la soustraction de papiers, pièces et effets dans un 
dépôt public, ce qui comprend virtuellement les lettres missives; — attendu 
qu’un bureau où les lettres sont placées et restent momentanément confiées à la 
garde de l’administration des postes, est un dépôt public; — que la condition 
constitutive de ce caractère de publicité n’est pas que le lieu reste ouvert au 
public, mais qu’il soit consacré par la loi à recevoir des objets placés sous la 
sauvegarde de l’autorité publique; qu’ainsi le fait a été légalement qualifié ; 
— attendu, d’ailleurs, que l’art. 380 G. pén. demeure sans application à la sou¬ 
straction d’une lettre, même écrite par la femme de l’inculpé, quand elle a été 
remise au bureau de poste avec l’adresse d’une autre personne; — attendu, 
enfin, que l’arrêt a été rendu par le nombre de juges requis, le ministère pu¬ 
blic entendu ; que le fait est qualifié crime par la loi ; que la Cour, chambre 
d’accusation, était compétente, comme l’est également la Cour d’assises à qui 
a été fait le renvoi; — rejette. 

Du 2 avril 4864. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
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art. 7893. 

INJURES. — PARTICULIER. — PLAINTE NECESSAIRE. 

Sont applicables aux injures simples , dont la connaissance appartient au 
tribunal de police, comme aux injures graves et publiques, à réprimer cor¬ 
rectionnellement, les dispositions de la loi du 2 6 mai 1819 suivant lesquelles 
une poursuite pour diffamation ou pour injures contre un particulier ne peut 
avoir lieu sans plainte de la personne lésée . 

arrêt (Min. publ. G. Labayaude). 

La Cour ; — vu les art. 4 et 5 de la loi du 26 mai 1819; attendu que, 
d’après ces art., la poursuite pour cause de diffamation ou d'injures contre 
les particuliers ne peut avoir lieu que sur la plainte de la partie qui se pré¬ 
tend lésée; — que ces dispositions ne sont pas limitées au cas où l’injure 
aurait été publique; qu'elles sont générales et absolues, et s'appliquent, dès 
lors, à toutes les sortes d’injures ; -*■ attendu que, dans l'espèce, il n’existait 
de la part de la femme Laulhé, que le ministère public présentait comme 
ayant été l'objet d’une injure, ni plainte ni réquisition de poursuite; que le 
tribunal était, dès lors, irrégulièrement saisi, et qu’il ne pouvait connaître 
de la contravention d’injure verbale imputée au prévenu; et qu’en déclarant, 
en cet état des faits, qu’il n'y avait lieu d'entendre les témoins cités à la re¬ 
quête du ministère public, le jugement attaqué a fait une juste application 
des principes de la matière et des art. susvisés; — rejette. 

Du 22 avril 1864, — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7894. 

CHASSE. — TERRAIN ENSEMENCÉ. — POURSUITE D’OFFICE. 

Une terre ensemencée de froment doit être réputée chargée de fruits en 
croissance, selon les prévisions de l'art. 26 de la loi du 6 mai 1844. Consé¬ 
quemment, le ministère public peut poursuivre d'office le fait de chasse qui y 
a été commis, en janvier, sans le consentement du propriétaire *. 

arrêt (Min. publ. C. H.). 

La Cour; — attendu qu'aux termes de l’art. 26 de la loi du 3 mai 1844, 
la chasse sur le terrain d’autrui, sans le consentement du propriétaire, peut 
être l’objet d'une poursuite exercée d’office par le ministère public, sans 
qu’il soit besoin d'une plainte de la partie intéressée, lorsque ce délit a été 
commis sur des terres non encore dépouillées de leurs fruits; — attendu que 
cette disposition législative est fondée sur l’intérêt que la société entière a à la 
conservation des fruits; qu'elle a pour but de protéger, avec toute l'efficacité 
possible, les récoltes contre les dégâts que la chasse pourrait leur causer; — 
attendu que le motif de cet article de la loi démontre que le mot fruits y a 
été employé avec un sens étendu; que, dans cette expression générique, le lé¬ 
gislateur a compris, non-seulergent toutes les récoltes pendantes par racines, 
susceptibles d'éprouver un préjudice du passage des chasseurs, mais encore 
toutes les périodes de leur production, sans distinguer si les fruits se trou- 


1. Conf. : Cass. 16 nov. 1837 (J. cr., art. 2091). 
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vent en maturité on s’ils sont encore en voie de formation par la croissance 
des plantes qui les produisent et que le fait de la chasse pourrait endomma¬ 
ger; — attendu que, dans le mois de janvier, époque où a été commis le dé¬ 
lit imputé au prévenu, le passage sur des champs humides et ensemencés de 
céréales, doit causer aux jeunes plantes un dommage très-appréciable; que, 
d’ailleurs, le garde champêtre a affirmé l'existence, dans le cas présent, d’un 
dommage nôtable, et que le prévenu ne s’est pas mis en demeure de prouver 
le contraire ; — réforme. 

Du 1 0 mars 1864. — G. de Chambéry, ch. corr. — M. Dupasquier, 
prés. 


art. 7895. 


DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — 1° ÉCRIT. — PREUVE. — 2° FAUSSETÉ. 
— COMPÉTENCE. — ADMINISTRATION. 


1° Quoiqu'il faille une dénonciation écrite, pour le délit de dénonciation 
calomnieuse, la représentation de récrit n’est pas indispensable et il suffit que 
le jugement correctionnel en constate l’existence. 

Dans le cas de dénonciation contre un fournisseur de la marine , dont 
le traité l’a soumis à la juridiction contentieuse d'une commission spéciale, la 
fausseté des faits dénoncés est complétemment déclarée par une décision de 
cette commission . 

arrêt (Tamiset c. Porcheur et Breuil). 

La Cour; — sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 373 C. 
pén., en ce,que l’arrêt attaqué a déclaré constant le délit de dénonciation ca¬ 
lomnieuse, bien que l’écrit renfermant la prétendue dénonciation ne fût pas 
représenté : — attendu qu’aucune loi n’ayant subordonné la poursuite du 
délit de dénonciation calomnieuse à la représentation de l’écrit contenant les 
faits dénoncés, la preuve de ces faits peut être obtenue à l’aide de tous les 
moyens d’instruction autorisés par le droit commun ; — attendu qu’il est 
constaté par ledit arrêt que les pièces et documents mis sous les yeux de la 
cour n’ont pas permis de révoquer en doute l’existence de la dénonciation ; 
que dès lors, il importait peu que le ministre de la marine n’eût pas jugé à 
propos de se dessaisir de cet acte réclamé par les plaignants; — sur le second 
moyen tiré de l’art. 373 précité, en ce que l’arrêt a reconnu que l’autorité 
administrative était compétente pour prononcer shr la réalité des faits dé¬ 
noncés, alors que ces faits auraient constitué un délit, et que, par suite, le 
pouvoir de les apprécier eût appartenu exclusivement à l’autorité judiciaire : 
— attendu qu’il est de principe, en matière de dénonciation calomnieuse, 
que la vérité ou la fausseté des faits allégués doit être appréciée et déclarée 
par l’autorité à laquelle la dénonciation a été adressée et dans les attributions 
de laquelle rentre la connaissance desdits faits ; que cette autorité a seule à 
sa disposition les documents propres à en vérifier l’existence, et que l’au¬ 
torité judiciaire ne pourrait souvent se livrer à une semblable vérification, 
sans sortir des limites de ses attributions ; — attendu qu’il résulte des con¬ 
statations de l’arrêt attaqué « que le 8 mars 1863, une dépêche du ministre 
« de la marine informait les commissaires des subsistances militaires à Tou- 
« Ion, que le sieur Tamiset venait de dénoncer les sieurs Porcheur et Breuil, 
« fournisseurs de la marine, comme ayant livré et continuant de livrer des 
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« fèves décortiquées, non de la haute Bourgogne, comme le voulait le marché, 

« mais bien de l'Alsace; que les fèves de l’Alsace, par leur goût âcre et sau- 
« vage, sont exclues de la consommation du commerce; que les sieurs Por¬ 
te cheur et Breuil pouvaient être facilement convaincus du fait par la seule 
« inspection de leurs livres; que, d’ailleurs, ils l’avoueraient eux-mémes à 
« la première demande de la marine ; » — attendu qu’aux termes du marché 
de gré à gré passé, le 21 novembre 4862, entre le- ministre de' la marine et 
les parties civiles, les conditions générales de l’arrêté ministériel du 30 mars 
1847, étaient déclarées applicables audit marché; — que, d’après les art. 14, 
39, 40, 41 de cet arrêté, les contestations auxquelles l’interprétation de ces 
conditions générales ou des conditions particulières des marchés pouirait 
donner lieu doivent être jugées administrativement ; les fournisseurs sont pré¬ 
venus à l’effet d’assister aux séances des commissions de recettes; les déci¬ 
sions de*ces commissions sont prises à la majorité des voix; en cas de par¬ 
tage, la voix du président est prépondérante; ces décisions sont immédiate¬ 
ment exécutoires, lorsqu'elles concluent à l’acceptation des objets; — que, 
sous de telles conditions, la seule autorité compétente pour déclarer la faus¬ 
seté ou la vérité des faits dénoncés était évidemment l'autorité maritime, 
puisqu’elle était appelée, selon la convention des parties, à reconnaître si les 
stipulations du marché du 21 nov. 1862 avaient été fidèlement exécutées, et 
qu'elle possédait, seule, les éléments d’une vérification utile; — sur le troi¬ 
sième moyen, tiré d’une violation du même art. 273, en ce que l'arrêt attaqué 
aurait trouvé la preuve de la fausseté des faits dans l'attestation d'une com¬ 
mission qui n'avait aucun pouvoir de décision : — attendu que la commis¬ 
sion de recette, instituée pour vérifier la conformité des fournitures avec les 
échantillons-types sur lesquels s'est formé le contrat, a été acceptée par les 
parties, qui lui ont reconnu le droit, non d'émettre un avis, mais de rendre 
une décision immédiatement exécutoire,, dans le cas où, comme dans l'espèce, 
cette décision concluait à l’acceptation des objets fournis; que, dès lors cette 
décision n’avait pas besoin, pour produire un effet, d'ètre revêtue de l'appro¬ 
bation du ministre ; — attendu que la commission de recette a reconnu suf¬ 
fisamment la fausseté des faits, imputés aux défendeurs, en affirmant qae 
ceux-ci avaiept complètement satisfait aux conditions du cahier des charges,... 
qu'ils avaient rempli envers la marine toutes les obligations qui leur étaient 
imposées par leur traité; — rejette. 

Du 5 mars 4864. — G. de cass. — M. Bodan, rapp. 

art. 7896. 

. MINEUR DE 46 ANS. — VOL DOMESTIQUE. — CIRCONSTANCES 
ATTÉNUANTES. — PEINE. 

Lorsqu'un mineur ayant moins de 16 ans est déclaré coupable de vol do¬ 
mestique, mais avec circonstances atténuantes , la peine à prononcer ne peut 
excéder deux ans et demi d’emprisonnement ou de détention dans une maison 
de correction. 

arrêt (Jeanne Reus). 

La Cour; — vu les art. 67, 68, 69 et 463 G. pén., — sur le moyen unique, 
tiré de la fausse application de l'art. 69 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué 
aurait condamné la demanderesse en 3 années de détention dans une maison 
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de correction, tandis qu’elle n’eùt dû l’être qu’au tiers ou à la moitié de la 
durée de la peine de l'emprisonnement : — attendu que la nommée Reus 
(Jeanne-Ascension), âgée de 13 ans et demi, accusée de vol domestique, a été, 
en raison de son âge, et conformément à l'art. 68 G. pén., renvoyée devant 
la juridiction correctionnelle; qu’elle y a été déclarée coupable d’avoir com¬ 
mis, avec discernement, la soustraction frauduleuse qui lui était imputée, 
mais que la Cour a admis en sa faveur des circonstances atténuantes et l’a ■ 

condamnée à rester détenue pendant 3 années dans une maison de correction ; 

— En droit : — attendu qu’aux termes de l’art. 69 susvisé, lorsque le mi¬ 
neur de moins de 16 ans n’a commis qu’un simple délit, il ne peut être 
frappé d’une peine supérieure à la moitié de celle à laquelle il aurait pu être 
condamné s’il avait eu 16 ans; — que par suite de la déclaration des cir¬ 
constances atténuantes, le fait reproché à la demanderesse n’était plus suscep¬ 
tible d’être puni que de la peine de l’emprisonnement, dont la durée est fixée 
par l’art. 40 C. pén. de 1 à 5 années ; — attendu, dès lors, que le maximum 
de la peine qui pourrait être infligé à la fille Reus était nécessairement limité 
à 2 années et 6 mois; d’où suit qu’en la condamnant en 3 années de détention 
dans une maison de correction, la Cour impériale d’Alger a commis un ex¬ 
cès de pouvoir et formellement violé les art. susvisés; — casse. * 

Du 2 avril 4864. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7897. 

4° APPEL. — AGGRAVATION. — COMPÉTENCE. — 2° ARRET 
PRÉPARATOIRE. — EXÉCUTION. 

1° Sur le seul appel du prévenu condamné , la Cour impériale , qui ne peut 
aucunement aggraver sa position r ne saurait d'office se déclarer incompétente 
en ce que le fait jugé comme délit aurait des circonstances qui en feraient un 
crime h 

2° Quoique un arrêt préparatoire eût ordonné une audition de témoins 
demandée , l'inexécution partielle de cette mesure doit être réputée sans grief . 

arrêt (Min. p. c. Daguzan). 

La Cour; — vu les art. 202, 408 et 413 G. inst, cr. ; — attendu que la 
position du prévenu ne peut être aggravée sur son seul appel, soit par appli¬ 
cation d’une peine plus sévère, soit par une déclaration d’incompétence qui 
aurait pour résultat de faire comparaître devant les assises l’inculpé et de 
l’exposer à voir une peine criminelle substituée à la condamnation correc¬ 
tion nelle prononcée contre lui; que le renvoi devant une autre juridiction ne 
peut, en ce cas, être ordonné que sur la demande de l’appelant; — que le 
ministère public a qualité pour se pourvoir contre la décision qui viole ce 
principe ; — attendu, en fait, que Michel Daguzan avait été condamné à 6 
ans d’emprisonnement et 5 ans de surveillance, pour tentative de vol en ré¬ 
cidive, par application des art. 401, 58 et 3 G. pén.; que seul il appela de ce 
jugement; que devant la Cour il déclare ne pas invoquer ce moyen d’incom¬ 
pétence ; quo cependant la Cour impériale d’Agen, chambre correctionnelle, 
se fondant sur l’existence de circonstances aggravantes, se déclara incompé- 


1. C’est ce qu’ont décidé de nombreux arrêts. Voy. /. cr. art.., 4457, 5252, 
5529, 6090, 6825 et 7519. 
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tente et renvoya devant qui de droit ; en quoi elle a violé les articles ci-dessus 
visés et commis un excès de pouvoir; — casse. 

Du 26 mars 1864. — G. decass. — M. Legagneur, rapp. 
arrêt (Salvaire). 

La Cour; — vu la consultation signée par MM. Molinier, Rodière et Chau¬ 
veau Adolphe, professeurs à la faculté de droit de Toulouse; les conclusions 
déposées par M e Ach. Morin, avocat en la Cour ; les art. 386, § 4, et 408 
§ 1 er C. pén.; l’avis du Conseil d’État du 12 novembre 1806, et les art. 154, 
155, 190 et 202 C. inst. cr.; — sur le premier moyen, tiré de l'incompétence 
de la juridiction correctionnelle, les faits déclarés constants par l’arrêt attaqué 
constituant non le délit d’abus de confiance prévu et puni par l’art. 408, § 1 er ; 
mais le crime de vol par un voiturier ou ses préposés de choses à lui confiées 
à ce titre, prévu et puni par l’art. 386, § 4, C. pén. : — attendu que le ju¬ 
gement du tribunal correctionnel de Toulouse avait qualifié simples abus de 
confiance les faits objet de la prévention, et que, devant la Cour impériale, 
le prévenu seul appelant n'a pas décliné la compétence de la juridiction cor¬ 
rectionnelle ; — attendu qu'aux termes de l'avis du Conseil d’Etat, ayant 
force de loi, du 12 novembre 1806, le sort du prévenu ne peut être aggravé 
sur son seul appel; — attendu que la Cour impériale, saisie par le seul appel 
de Salvaire, n'aurait pu se déclarer incompétente sans l’exposer aux pénalités 
de l'art. 386, § 4, C. pén., plus rigoureuses que celles de l’art. 408, § 1 er , du 
même Code, et, par conséquent, sans aggraver son sort, sans commettre un 
excès de pouvoir et sans violer tout à la fois l'avis du Conseil d'Etat ci-des¬ 
sus visé et l’art. 202 C. inst. cr.; — sur le second moyen, tiré de ce que, 
l'arrêt attaqué ne constatant pas qu’un témoin dont l'audition avait été or¬ 
donnée par un arrêt préparatoire ait été entendu, l’instruction n’a pas été 
complète, et que les droits de la défense ont été violés : — attendu, en fait, 
que la Cour impériale ayant, par un arrêt préparatoire du 25 févr., ordonné, 
sur la demande du prévenu, que deux témoins dénommés seraient entendus, 
et un de ces témoins ayant été immédiatement entendu, l’audience a été con¬ 
tinuée au lendemain ; — attendu que, le lendemain et le surlendemain la 
défense a été entendue dans sa plaidoirie et sa réplique, sans qu’il soit 
constaté qu'elle ait insisté sur l'audition du second témoin, ni pris aucunes 
conclusions quant à ce; — attendu, en droit, que, le juge étant toujours 
maître de l’instruction orale qui se fait devant lui, et l’audition des témoins 
étant essentiellement subordonnée aux besoins de la manifestation de la 
vérité, il y a présomption que le témoignage non recueilli a été reconnu inu¬ 
tile et que la défense y a renoncé, quand il n’appert d’aucune constatation 
qu’elle ait persisté à le réclamer; — rejette. 

Du 26 mai 1864. — C. de cass. — M. de Gaujal. 

art. 7898. 

CHASSE. — TEMPS PROHIBÉ. — TERRAIN D'AUTRUI. — CITATIONS 
SÉPARÉES. 

De ce que le ministère public a donné citation pour délit de chasse en 
temps prohibé, il ne suit pas que le propriétaire sur le terrain duquel a eu 
Heu sans son autorisation le fait de chasse , doive être déclaré non recevable 
dans sa poursuite , quand elle a été engagée par citation antérieure . 
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arrêt (Am. de Béthune c. Delaunay). 

La Cour; — vu l’art. 26 de la loi du 3 mai 1844 et les art. 3, 182 et 183 
C. inst. cr. : — attendu que, le 19 oct. dernier, M. de Béthune assigna le 
sieur Delaunay devant le tribunal de police correctionnelle de Beauvais, pour 
le faire condamner envers lui à des dommages-intérêts, à raison des délits de 
chasse commis sur son terrain, en temps et avec des engins prohibés ; — 
attendu que, le 21 du même mois, le ministère public fit citer le sieur De¬ 
launay, en vertu du même procès-verbal, devant le même tribunal correc¬ 
tionnel, pour chasse en temps et avec engins prohibés, et qu'à l’audience du 
23 oct., le sieur Delaunay ayant été condamné à 6 jours de prison et à 50 fr. 
d'amende, le tribunal déclara, par un second jugement en date du 23 oct., 
confirmé par un arrêt de la Cour d'Amiens, l’action de M. de Béthune non 
recevable, par le motif qu'ayant déjà statué sur l’action publique, sans inter¬ 
vention de la partie civile, il était devenu désormais incompétent pour statuer 
sur la demande en dommages-intérêts; — mais attendu que, par la citation 
donnée à la requête de M. de Béthune, la juridiction correctionnelle se trou¬ 
vait saisie non-seulement des délits de chasse en temps et avec engins pro¬ 
hibés, mais encore du délit de chasse sur le terrain d'autrui; — attendu que 
le premier jugement du tribunal de Beauvais n’ayant pas statué sur ce der¬ 
nier délit, qui ne peut être poursuivi que sur la plainte du propriétaire, ce 
n’est qu'en méconnaissant les termes et les effets légaux de la citation et les 
règles de leur propre compétence que le tribunal de Beauvais et la Cour impé¬ 
riale d'Amiens ont déclaré l'action de M. de Béthune non recevable; — casse. 

Du 2 avril 4864. — C. de cass. —• M. Guyho, rapp. 

art. 7899. 

TROMPERIES. — NATURE DE LA MARCHANDISE. — GUANO MÉLANGÉ. 

Il n’y a pas tromperie punissable de la part du vendeur de guano qui , 
disant que c’était du guano pur du Pérou, y avait mélangé un guano de qua¬ 
lité inférieure, mélange ne dénaturant pas la marchandise et n’introduisant pas 
des matières inertes, 

arrêt (Renoult). 

La Cour; — vu l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et l’art. 1 er § 3, de la 
loi du 27 mars 4851; — sur le premier moyen, tiré de ce que l'arrêt attaqué 
n'aurait pas répondu aux conclusions prises devant la cour impériale : — at¬ 
tendu que ces conclusions n’ont introduit au débat aucun moyen nouveau et 
n’ont pas soulevé de question distincte de celles que posait la prévention par 
elle-même ; qu'elles n'ont eu d’autre objet que de contester la culpabilité en 
fait et en droit; que la cour impériale a visé ces conclusions, et qu'à bon droit' 
elle a déclaré que les premiers juges y avaient répondu suffisamment, en 
statuant sur tous les éléments de fait et de droit se rattachant à l’incrimina¬ 
tion ; — sur le deuxième / moyen, tiré de ce que le délit de tromperie sur la 
nature de la marchandise vendue ne ressortirait pas suffisamment dès faits 
constatés par l'arrêt attaqué : — attendu que l’arrêt attaqué constate que Re- 
noult a vendu pour du guano pur du Pérou, monopole garanti, un mélange 
composé, pour moitié, de guano pur du Pérou, et pour moitié, d’un guano de 
qualité inférieure, dit guano des îles du Phénix et du Pérou; que de cette 


y 
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première constatation lésulte que Renoult a modifie par uu amoindrissement 
de qualité, mais non dénaturé dans son essence la marchandise vendue; — 
que l'arrêt 'attaqué ajoute que le mélange subsiitué par Renoultau guano pur 
du Pérou a eu pour effet de modifier les éléments fertilisateurs naturels et sub¬ 
stantiels de cet engrais, et d’en altérer, dans la proportion de plus de moitié, 
le principe distinctif; que c'est là encore une modification, non une altération 
de la substance vendue poussée jusqu’au point de la dénaturer; — attendu 
que, pour qu’il y ait tromperie sur la nature de la marchandise vendue, il 
faut qu'elle ait été tellement altérée que sa nature première ait disparu, ou 
qu'elle ait été rendue impropre à l’usage auquel elle était destinée; — attendu 
qu’aucune constatation de cet ordre ne résulte de l’arrêt attaqué; d'où suit 
que Renoult aurait trompé les acheteurs sur la qualité, non sur la nature de 
la marchandise vendue; —attendu, d'ailleurs, que, les matières mélangées 
par Renoult au guano pur du Pérou n’étant pas des matières inertes, mais 
un engrais d'une nature inférieure, on ne saurait voir dans les faits constatés 
une tromperie sur le. poids ou le volume des marchandises livrées; — casse. 

Du 8 avril 1864. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
art. 7900. 

DÉFAUT. — NOTIFICATION. — OPPOSITION. — APPEL. 

La notification d’un jugement par défaut, faite au domicile qu'avait le con¬ 
damné et où il a laissé sa femme, qui a reçu la copie, quoiqu'il Veut quitté 
pour se soustraire à l'exécution d’un mandat et du jugement, fait courir le 
délai d’opposition et, par suite, le délai d’appel. 

arrêt (Courtemisse]. 

La Cour; — vu les art. 187, 303, 109 C. inst. cr., et 63 C. proc. civ., — 
attendu que de l'art. 187 C. inst. cr. il résulte que l'opposition aux jugements 
par défaut des tribunaux correctionnels doit, sous peine d’ètre déclarée non 
avenue, être notifiée par le condamné dans les cinq jours de la signification 
à lui faite à personne au domicile; — que l’art. 203 du même code dispose 
que l’appel des jugements correctionnels prononcés par défaut doit, à peine 
de déchéance, être déclaré au greffe dix jours au plus tard après la significa¬ 
tion du jugement par défaut qui a été laite à la partie condamnée ou à son 
domicile; — attendu que les arrêts attaqués constatent l'un et l'autre souve¬ 
rainement que, en fait, le jugement rendu par défaut, le 21 novembre 1863, 
par le tribunal correctionnel de Douai, contre Courtemisse, a été signifié à ce¬ 
lui-ci le 9 décembre suivant à son domicile, rue de la Boucherie, à Douai, en 
parlant à sa femme; qu’alors Courtemisse n’avait ni pris ni déclaré un domi¬ 
cile nouveau; qu’au contraire il avait conservé son domicile à Douai, rue de 
la Boucherie, où il avait laissé sa femme et dont il ne s’était absenté que 
pour se soustraire à un mandat d'arrêt et à l’exécutioîi des condamnations 
correctionnelles; — attendu que, en conséquence, c'est justement que l’arrêt 
du 23 févr. 1864 a déclaré tardif et non recevable l’appel interjeté, le 1 er fév. 
1864, par Courtemisse, du jugement par défaut du 21 novemb. 1863, ledit 
appel déclaré plus de dix jours après la signification légale faite, le 7 dé- 
cemb. 1863, à Courtemisse, en son domicile, dudit jugement du 21 novemb. 
1863; — que c’est également à bon droit que l’arrêt du 23 févr. 1864 et celui 
du 16 mars suivant ont déclaré non avenue l’opposition formée par Courte- 
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misse, au même jugement par défaut du 21 novemb. 1863, seulement le 
9 janv. 18G4, bien plus de cinq jours après la notification dudit jugement, ré¬ 
gulièrement faite à son domicile le 9 décemh. 1863; — que la notification 
faite.au domicile de Courtemisse, le 9 décemb. 1863, avait, ainsi qu’il a été 
établi ci-dessus, satisfait à toutes les prescriptions de la loi ; — rejette. 

Du 21 avril 1864. — C. de cass. — M. Perrot de Chézelles, rapp. 
art. 7901. 

PHARMACIENS. — DIPLÔME. — EXERCICE ILLÉGAL. — 1° GERANCE. — 
SIMULATION. — 2° ASSOCIATION. — COGERANCE. 

1° Il y a délit de la part de celui qui, n’étant pas reçu pharmacien, pos¬ 
sède une officine de pharmacie et l'exploite sous le nom d'un pharmacien, 
son commis ou gérant salarié L 

2° Le délit existe aussi, quand le propriétaire non pharmacien, s’étant as¬ 
socié avec un pharmacien, gère l’officine conjointement avec celui-ci 2 . 

En serait-il de même dans le cas d’une association, exempte de simulation 
quelconque, selon laquelle le pharmacien associé gérerait seul l’officine 3 ? 

arrêt (Chazal). 

La Cocr; — sur le moyen unique tiré de la fausse application des art. 2 
et 6 de la déclaration du roi du 23 avril 1777, et de l’an. 23 de la loi du 
21 gerni. an xi, en ce que l’arrêt attaqué aurait déclaré le nommé Chazal 
coupable de contravention à ces art., parce qu’il aurait fait partie, en qualité 
de commanditaire, d’une société formée par le nommé Tessier, pharmacien, 
pour l’exploitation d’une pharmacie : — attendu que des dispositions combi¬ 
nées de la déclaration du roi de 1777, et de la loi du 21 germ. an xi, il résulte 
que nul ne peut ouvrir une officine de pharmacie s’il n’est en même temps 
propriétaire du fonds et muni d’un diplôme de pharmacien; —attendu que 
Chazal, pour repousser l’inculpation dirigée contre lui, a prétendu que Tessier, 
qui est muni d’un diplôme, était aussi propriétaire de la pharmacie exploitée 
rne Montmartre, n° 20, à Paris, et que lui, Chazal, n’était que l’associé com¬ 
manditaire dudit Tessier; — mais attendu que l’arrêt attaqué a reconnu et 
constaté, en fait, que Chazal, qui n’est pas muni d’un diplôme, est le véri¬ 
table propriétaire de la pharmacie susénoncée, et que Tessier n’est que son 


1. C’est ce que nous avons démontré dès 1851, en critiquant un arrêt con¬ 
traire (/. cr., art. 3117), et la jurisprudence s’est fixée dans ce sens par plu¬ 
sieurs arrêts. (Voy. J. cr., art. 6877, 7071, 7132, 7278 et 7483). 

' 2. Cette solution, donnée par l’arrêt Poisson, a des motifs qui nous pa¬ 
raissent la justifier également. Un diplôme étant nécessaire pour l’exploita¬ 
tion d’une officine de pharmacien, rindividu qui n’a pas le diplôme voulu 
commet l’infraction lorsqu’il participe à la gestion, si ce n’est comme simple 
élève. 

3.‘Voilà ce que "nous ne pouvons admettre, comme nous l’afons expliqué 
dans les observations de notre art. 7278. Et même il ne nous parait pas qu’un 
seul des arrêts rendus ait été jusque-là. Quand c’est un pharmacien qui fait 
lui-même, avec le concours licite de ses élèves, les préparations et le débit, 
toutes les garanties voulues n’existent-elles pas? Il serait inutile et trop ri¬ 
goureux d’empêcher et de punir une association qui ne laisserait à l’associé 
non pharmacien que la partie purement commerciale de l’entreprise. 

J . cr . Octobre 1864. 20 
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prète-nom et son commis salarié; — attendu que cette constatation est souve¬ 
raine et ne saurait tomber sous la censure de la Cour de cassation ; — rejette. 

Du 8 avril 4864. — C. de cass. — M. Lasooux, rapp. 

arrêt (Poisson). 

La Cour; — sur l’unique moyen pris d’une fausse application des art. 25, 
26,36 de la loi du 21 germ. an xi et de l’art. 6 de la déclaration du roi du 
25 avril 1777, en ce que l’arrêt aurait imposé au pharmacien l’obligation 
d’être seul propriétaire et gérant de l’officine qu’il exerce : — en fait : — at¬ 
tendu que ledit arrêt constate que Poisson, droguiste, non pourvu d’un di¬ 
plôme de pharmacien, s’est associé avec Grujard, pharmacien, pour exploiter 
en commun la pharmacie établie rue de la Lingerie, n° 15, à Paris, et que 
tous deux sont copropriétaires-gérants de cette officine ; — en droit : — at¬ 
tendu qu’il résulte clairement des lois et déclarations prérappelées que nul ne 
peut exercer la profession de pharmacien, ouvrir une officine de pharmacie, 
préparer, vendre ou débiter aucun médicament, aucuns sels, compositions ou 
préparations entrantes au corps humain en forme de médicaments, ni faire 
aucune mixtion de drogues simples, pour administrer en forme de médecine, 
sans pouvoir faire preuve du titre légal qui lui en donne le droit ; — qu’ainsi 
Poisson, en s’immisçant, sans titre, dans l’exercice de la pharmacie qu’il pos¬ 
sède et gère en commun avec Grujard, a contrevenu aux dispositions législa¬ 
tives susénoncées; — qu’en vain le demandeur a-t-il allégué que l’intérêt de 
la santé publique est suffisamment garanti quand le pharmacieu qui gère lui- 
ipème l’officine n’est pas désintéressé au point de vue pécuniaire ; — que le 
pharmacien Grujard ne se livrait pas seul à l’exploitation et à la gestion de 
la pharmacie dont s'agit, puisque le demandeur l’exploitait et la gérait con¬ 
curremment avec lui; — attendu qu'étant reconnu, en principe, que la pro¬ 
priété et la gérance des officines de pharmacie doivent reposer sur la même 
tète et résider dans les mêmes mains ; étant reconnu, en fait, que Poisson ex¬ 
ploitait et gérait une pharmacie sans être muni d’un diplôme, l'arrêt attaqué 
a dû lui faire l’application des peines édictées par les dispositions susénon¬ 
cées; — rejette. 

Du 8 avril 4864. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 
art. 7902. 

DIFFAMATION. — INTENTION DE NUIRE. — REUNION DE CRÉANCIERS. 

L'intention de nuire est un élément nécessaire du délit de diffamation . Elle 
ne résulte pas nécessairement de ce que, dans une réunion de créanciers con¬ 
voqués pour un ordre amiable, l’un d’eux a émis des allégations qui tendaient 
à faire écarter la créance prétendue d'un autre . 

arrêt (Girerd et Nicolas G. Rouveure). 

La Cour; —- vu les art. 13 et 18 de la loi du 17 mai 1819; — attendu 
qu’en matière de diffamation comme en toute autre matière correctionnelle, 
l’intention de nuire est une circonstance essentielle sans laquelle le délit ne 
saurait exister, et dont l’appréciation appartient exclusivement aux juges du 
fait ; — attendu que l’arrêt attaqué a formellement déclaré que Rouveure, en 
tenant les propos qui lui sont reprochés, n’avait pas eu l’intention de nuire 
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aux demandeurs en cassation ; — attendu que, pour décider ainsi, la Cour im¬ 
périale de Lyon s’est fondée sur ce que les propos incriminés avaient été tenus 
dans une réunion de créanciers convoqués pour procéder à un ordre amiable, 
réunion dans laquelle des explications extrêmement vives avaient été échan¬ 
gées entre les comparants, sur ce que ces explications contradictoires avaient 
eu pour but bien plutôt de faire rejeter les créances respectivement présentées 
que de commettre des diffamations, et notamment, sur cette circonstance que 
Rouveure n’avait fait que répondre à une interpellation à lui directement 
adressée par le juge commissaire; — attendu que ces diverses constatations 
expliquent et justifient le refus, fait par la Cour impériale de Lyon, de voir 
dans les propos attribués au défendeur l’intention de nuire, nécessaire pour 
constituer le délit de diffamation, — rejette. 

Du 21 avril 1864. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 
art. 7903. 

POSTE AUX LETTRES. — RILLETS DE RANQUE. — CHARGEMENT. 

La disposition pénale de la loi du 4 juin 4859, art . 9, sanctionnant les 
prescriptions réglementaires qui concernent l'envoi des billets de banque par 
la poste, est applicable à celui qui fait mettre à la poste de telles valeurs 
dans une lettre non chargée, quand même il y aurait des timbres-poste d’af¬ 
franchissement sur l’enveloppe . Et comme il s’agit d’une contravention à des 
prescriptions que l’expéditeur doit observer , celui-ci ne peut exciper ni de sa 
bonne foi, ni de la recommandation qu’il aurait faite à ses employés i . 

arrêt (Min. publ. C. Saint-Jacques). 

La Cour; — Attendu qu’en maintenant et sanctionnant par une pénalité 
les prohibitions de l’art. 16 de la loi du 5 niv. an v, la loi du 4 juin 1859 a 
conféré le droit d’insérer des valeurs-papiers de toute nature dans les lettres 
chargées (art. 7 de la loi) ; — que la même loi du 4 juin a également autorisé, 
en fixant toutefois une limite, l’introduction dans les lettres de valeurs payables 
au 'porteur sous la condition d’une déclaration au bureau de poste du départ 
et du payement d’une prime d’assurance; — que deux moyens sont donc offerts 
à l’expéditeur de valeurs-papiers, le chargement, ou la déclaration; — Que 
dans le cas de déclaration la faculté est limitée à 2,000 fr., tandis que dans 
le cas de chargement la faculté est illimitée ; — Attendu que la même loi de 
1859 interdit l’insertion des valeurs au porteur dans les lettres ordinaires, c’est- 
à-dire dans celles qui ne sont ni chargées, ni soumises aux formalités de la 
déclaration; — que pour les lettres déclarées, les art. 1, 2, 8 et 4 de ladite loi 
ont prescrit les formalités à remplir au guichet du bureau des postes du 
départ; — que pour les lettres chargées il résulte clairement de l’art. 14 de la 
loi du 15 niv. an v, confirmé par la loi du 20 mai 1854 (art. 8), que l’expé¬ 
diteur a le droit de demander un bulletin de dépôt, que l’administration des 
postes a le devoir de le délivrer, et qu’on ne peut considérer comme chargée 
toute lettre qui n’a pas été Soumise au dépôt préalable au bureau de poste du 
départ ; — Attendu qu’en prononçant une peine contre celui qui introduit dans 
une lettre non chargée ou déclarée des valeurs au porteur, l’art. 9 de la loi de 


1. Gonf. Metz, 20 janv. 1864 (/. cr., art. 7799)* 
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1859 a voulu punir le fait de l’insertion, et atteindre celui-là même qui a in¬ 
séré lesdites valeurs dans la lettre, c’est-à-dire l’expéditeur; que s’il en était 
autrement et s’il fallait tenir compte des ordres plus ou moins précis donnés 
à des intermédiaires chargés de la remise à la poste et de l’exécution plus ou 
moins exacte, plus ou moins régulière du mandat, les dispositions prohibitives 
de la loi deviendraient bientôt illusoires ; que telle n’a pas été l’intention 
du législateur;—En fait :—attendu que, par procès-verbal du 1 er février 
dernier, régulier en la forme, il est constaté que le 30 janvier précédent il 
est arrivé au bureau de Verdun une lettre du poids de sept grammes dix 
centigrammes, revêtue de deux timbres de 20 centimes chacun, fermée par 
cinq cachets en cire, timbrée d’office à Metz, et adressée au sieur Clément, à 
Verdun; que cette lettre contenait deux billets de Banque de 1,000 fr. chacun; 
qu’un sieur Jallot, fondé de pouvoir du destinataire, a déclaré que cette lettre 
provenait du sieur Saint-Jacques, demeurant à Metz, rue des Allemands, 58; 

— attendu que cette lettre n’avait été ni déclarée, ni chargée au bureau de 
Metz, lieu du départ; — que le sieur Saint-Jacques reconnaît que le 29 janvier 
il a expédié deux billets de 1,000 fr. au sieur Clément, à Verdun; que ces 
billets furent mis dans une enveloppe sur laquelle il avait appliqué cinq ca¬ 
chets et deux timbres-poste de 20 centimes, et que par une lettre séparée il 
avait avisé le sieur Clément de cet envoi; — qu’en vain il prétend avoir re¬ 
commandé à une jeune fille de porter sa lettre à la poste, de présenter.au 
guichet et de faire charger cette lettre revêtue de cinq cachets; — que cette 
allégation, bien que confirmée par la déposition de la jeune fille de son contre¬ 
maître, ne peut avoir pour conséquence de prouver que l’insertion de valeurs 
au porteur dans la lettre qui a donné lieu aux poursuites n’est pas le fait 
volontaire et personnel dudit Saint-Jacques; — attendu, enfin, que le fait im¬ 
puté à Saint-Jacques, et qui est prévu et réprimé par l’art. 9 de la loi du 
4 juin 1859, ayant le caractère d’une contravention, il n'y a lieu d’examiner 
la question de bonne ou de mauvaise foi ; — réforme. 

Du 11 mai 1864. — C. de Metz, ch. corr. — M. Pidancet, prés. 
arrêt (Min. publ. C. Doniaud). 

La Cour; — considérant qu'il est constant et établi aux débats, par un 
procès-verbal régulier dressé le 28 avril 1864, par la directrice des postes à la 
résidence de Maubert-Fontaine (département des Ardennes), qu’une lettre à 
l’adresse du sieur Bouvier, notaire audit lieu, et contenant trois billets de 
Banque de 100 fr. chacun, a été mise à la poste à Paris, le 27 avril, sans que 
la déclaration prescrite par l’art. 1 de la loi du 4 juin 1859 ait été faite et sans 
que les droits fixés par l’art. 4 de ladite loi aient été acquittés ; — considérant 
que Doniaud, agent d’affaires à Paris, reconnaît que la lettre émane de lui, 
que c’est lui qui y a inséré les trois billets de Banque, et prétend que c’est par 

- ses ordres qu’elle a été mise à la poste par un de ses employés; — considérant 
que le fait ainsi établi constitue la contravention prévue et punie par les 
art. 1, 8 et 9 de la loi précitée du 4 juin 1859, visée au jugement dont est 
appel; — considérant que Doniaud excipe en vain : 1° de sa bonne foi; 2° de 
ce que la lettre dont s’agit aurait été mise à la poste par un employé auquel 
il aurait recommandé de faire la déclaration prescrite par la loi et d’acquitter 
les droits ; — sans qu’il soit besoin de rechercher si l’appelant justifie de sa 
bonne foi, laquelle d’ailleurs n’est pas contestée ; — considérant qu’en matière 
de contravention la culpabilité s’établit par le fait seul de l’infraction aux 
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formalités ou aux conditions prescrites par la loi ; — considérant qu’il n’est 
pas établi que Doniaud ait fait mettre à la poste la lettre dont il s’agit par 
un tiers; — que, dans tous les cas, Doniaud, en ne surveillant pas l’exécution 
de l’ordre qu’il prétend avoir donné, a par là même encouru la responsabilité 
pénale édictée pour défaut de déclaration et pour défaut de payement des 
droits dus à l’administration des postes; — confinne. 

Du 30 juill. 4864. — G. de Paris, ch. corr. — M. Haton de la Gou- 
pillière, prés. 


art. 7904. 

POLICE JUDICIAIRE. — GARDE CHAMPÊTRE. — INTRODUCTION 
ILLÉGALE. — PROCÈS-VERBAL. — TÉMOIGNAGE. 

Pour la constatation d’un délit qui aurait été commis dans l’intérieur 
d’une dépendance d’habitation, un garde champêtre ne peut s’y introduire 
sans assistance d’un des fonctionnaires indiqués par la loi. A défaut de cette 
garantie, le procès-verbal du garde est nul et même son témoignage est irre¬ 
cevable . 

arrêt (Min. publ. G. Yiard). 

La Cour; — attendu que les dispositions du Code instr. cr. sur la forme 
et la valeur des procès-verbaux sont applicables à la poursuite des délits en 
matière de chasse; — attendu qu’aux termes de l’art. 16, § 3 de ce code, les 
gardes champêtres ne peuvent « s’introduire dans les maisons... cours adja- 
« centes et enclos, si ce n’est soit en présence du juge de paix... soit du com- 
« missaire de police, soit du maire du lieu...;» — qu’il suit de là que le pro¬ 
cès-verbal produit contre Jean Viard était irrégulier et nul, puisqu’il appert 
de l’arrêt attaqué que, pour dresser ce procès-verbal, le garde champêtre s’é¬ 
tait présenté seul au domicile de Jean Viard, avait profité de l’absence de ce 
dernier pour pénétrer dans la maison, et de la maison dans l’enclos y atte¬ 
nant, afin de relever le fait de chasse mis à la charge de Viard et d’y saisir 
les engins à l’aide desquels ce fait se serait accompli; — attendu que le vice 
radical entachant le procès-verbal affectait au même degré le témoignage de 
l’officier de police qui l’avait rédigé, puisque le garde champêtre ne pouvait 
déposer de faits dont il n’aurait acquis connaissance qu’au cours de l’opération 
illégale à laquelle il avait cru pouvoir se livrer, et que par l’effet de cette opé¬ 
ration ; — attendu, d’un autre côté, que l’on exciperait vainement, pour sup¬ 
pléer au procès-verbal, et au témoignage, de l’aveu du prévenu; qu’il res¬ 
sort, en effet, des constatations de l’arrêt, que « de ses réponses et explications 
« à l’audience, on ne pouvait raisonnablement induiie qu’il ait entendu con- 
« tir mer, par un aveu, l’existeuce du délit qui lui était imputé; » qu’en pré¬ 
sence de ces constatations de fait qui échappent à tout contrôle, l’aveu pré¬ 
tendu manque à la prévention, comme le témoignage et le procès-verbal; 
d’où il suit qu’en décidant, en cet état, que cette prévention n’était pas régu¬ 
lièrement et légalement justifiée, l’arrêt attaqué s’est exactement conformé à la 
loi; — et sans examiner si le fait, par un propriétaire, de chasser, à l’aide 
d’engius prohibés, dans une possession attenant à son habitation et entourée 
"d’une clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les héri¬ 
tages voisins, constitue une infraction à la loi sur la chasse; — rejette. 

Uu il avril 1364. — G. de cass. — M. Nouguier, rapp. 
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art. 7905. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. — VOLS DOMESTIQUES. 

— COAUTEURS. — RECELÉ. 

Dans une accusation de vols domestiques par plusieurs avec complicité 
d'un tiers par recélé, s'il s'agit d'une même série de vols que les auteurs prin¬ 
cipaux auraient commis conjointement, il peut n'être posé à l'égard du recéleur 
qu'une seule question , se référant aux questions posées distinctement pour 
chaque accusé principal et pour chaque circonstance aggravante i . 

arrêt (Grain). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 341, 345 et 347, 
C. instr. cr., 1, 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836, en ce que, une seule question 
ayant été posée à l'égard du complice sur le fait de recélé de tout ou partie des 
objets provenant des vols commis, soit parPonson, soit par Chamot, cette 
question a été entachée nécessairement d'un vice de complexité : — attendu 
que les diverses questions relatives à Ponson et auxquelles le jury a répondu 
affirmativement étaient conçues comme il suit : « L’accusé Ponson est-il cou- 
« pable d’avoir, à différentes reprises, en 1863 et 1864, à Paris, soustrait frau- 
« duleusement des laines au préjudice de Kœchlin, Dollfus et C e ? » — «A-t-il 
« commis ladite soustraction frauduleuse, 1° conjointement avec un autre indi- 
« vidu? 2° Était-il homme de service à gages des sieurs Kœchlin; Dollfus 
« etc*? «—Attenduqu'en ce qui concerne Chamot, les questions étaient pré¬ 
sentées en des termes identiques, et qu’elles ont reçu du jury les mêmes 
réponses affirmatives ; — attendu que des termes exprès de ces questions il 
résulte qu'il s'agissait d'une série de vols commis par les deux coaccusés con¬ 
jointement, ne formant qu'un même et semblable fait ou au moins qu'un seul 
ensemble de faits; — qu'une seule et unique question devenait,dès lors, ué- 


1. Suivant deux arrêts de rejet (lü mars 1842 et 30 juillet 1847; J. cr., 
art. 3218 et 4148), toutes les circonstances d'un vol qualifié étant imputables 
au recéleur comme aux autres complices, la division des questions n'est né¬ 
cessaire que pour les coauteurs et pour les circonstances aggravantes. Mais 
en punissant comme complice le recéleur qui a agi sciemment , l’article 62 
C. pén. n'exige-t-il pas la connaissance des circonstances aggravantes ainsi que 
celle du vol même, comme le dit l’art. 63.de 1832? C'est ce que semble ad¬ 
mettre un arrêt de cassation du 22 juillet 1847 (/. cr., art. 4148), repoussant 
par ce motif la question alternative de complicité par aide et assistance et de 
complicité par recélé. — Par arrêt du 20 juin 1844, la Cour de cassation a 
trouvé viciée de complexité une question posée à l'égard d'un complice de 
quatre crimes, encore bien que chacun d’eux eût fait l'objet d'une question 
distincte pour l'auteur principal et qu'il y eût relation de la dernière à celles- 
ci. Un arrêt de cassation postérieur (3 juillet 1856; J. cr., art. 6269) a jugé de 
même, mais dans une espèce où le vice de complexité existait d’abord pour les 
auteurs principaux, quant aux circonstances aggravantes. L'arrêt que nous re¬ 
cueillons se fonde, pour nier la complexité, sur ce que les vols dont s'agissait 
auraient été commis conjointement par les deux serviteurs et formeraient ainsi 
un ensemble. C’est supposer qu'il n*y avait à vrai dire qu’un vol, ce qui nous 
parait fort contestable; et c'est juger virtuellement que les circonstances ag- # 
gravantes sont nécessairement imputables au recéleur, par cela qu’il savait 
que les objets provenaient d’un vol, ce qui s’accorde avec les arrêts de 1842 et 
1847, mais s’écarte de ceux du 22 juillet 1847,* du 20 juin 1844 et du 3 juil¬ 
let 1856. 
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cessaire à l’égard du complice par recélé; qu’elle embrassait virtuellement 
tous les vols commis soit par l’un, soit par l’autre des auteurs principaux de 
ces vols,et que la question eût même cessée d’être complète, si le jury eût été 
appelé à voter sur ce point distinctement ou séparément à l’égard de Ponson et 
de Chamot; qu’il n’y a donc eu dans la question aucun vice de complexité ni 
aucune violation de la loi; — rejette. 

Du 6 mai 4864. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 7906. 

PROCÈS-VERBAUX. — AFFIRMATION. — FORMES. — NULLITE. 

L’affirmation d’un procès-verbal soumis à cette formalité est nulle, lorsque 
Vacte qui doit en être dressé n’a point été signé par l’agent rédacteur du procès- 
verbal ‘. 

Les procès-verbaux de commissaires de police ne devant pas être affirmés , 
on ne doit pas réputer nul celui dans lequel un commissaire de police, après 
avoir consigné la déclaration d’un garde champêtre dont il recevait à tort 
l’affirmation , constate son propre transport et la reconnaissance par lui-même 
de l’exactitude des faits. 4 

arrêt (Octroi d’Ajaccio C. Pompeani). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 165, C. for. et de 
l’art. 8 de la loi du 27 frim. an vin, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré nuis 
les procès-verbaux produits au procès, parle motif que l’affirmation de ces 
procès-verbaux n’avait point été revêtue de la signature de l'employé qui les 
avait rédigés : — attendu que l’affirmation d’un procès-verbal par le garde 
forestier ou par l’employé qui l’a rédigé est un acte qui, selon les règles géné¬ 
rales, doit être, pour sa validité, signé par celui qui le fait dresser ; que, cette 
formalité étant substantielle, son inobservation entraîne la nullité de l’affirma¬ 
tion, et, par suite, celle du procès-verbal; qu’en le décidant ainsi et en décla¬ 
rant nuis les procès-verbaux produits en l’instance, l’arrêt attaqué, loin d’avoir 
violé l’art. 165, C. for. et l’art. 8 de la loi du 27 frim. an vin, en a fait une 
juste application; — rejette. 

Du 20 novemb. 4 864. — C. de cass. — M. Bressoti, rapp. 
arrêt (Min. p. C. Cochin.) 

La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que l’irrégularité de l’affirmation du 
garde champêtre n’entraînait pas la nullité du procès-verbal ayant servi de 
base à la poursuite : — attendu, en fait, que la commissaire de police de 
Magny, en recevant et transcrivant, le 12 janv. 1864, la déclaration du garde 
champêtre de Jolivillage, suivie de son affirmation et de sa signature, ne s’est 
pas borné à donner la forme légale d’un procès-verbal à ladite déclaration; 
qu'il a constaté, en outre, 1° s’être transporté lui-même sur les lieux,*assisté 
du déclarant et du maire, pour vérifier les faits déclarés, et 2° en avoir reconnu 
l'exactitude; d’où il suit qu’il a fait une constatation personnelle, indépendante 
de celle résultant de la déclaration du garde champêtre et se suffisant à elle- 


1. Voy. Rép. cr. t v° Procès-verbaux, n° 36, et arr. 26 août 1813 et 
1 er avril 1830 (J. cr., art. 330 ). 
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même; que, dans cet état de fait, ou doit dire que l’acte annulé était ud procès- 
verbal dudit commissaire de police; — attendu que, si les procès-verbaux des 
gardes champêtres sont soumis à la formalité de l’affirmation, et si, aux 
termes des art. 6 de la loi du 28 sept.—6 oct. 1791 et 11 de la loi du 28 flor. 
an v, l’affirmation, pour être régulière et valable, doit se faire devant les juges 
de paix et leurs suppléants, ou devant les maires et leurs adjoints, suivant 
les cas, les procès-verbaux des commissaires de police ne sont pas soumis à 
cette formalité ; — attendu, en conséquence, qu’en annulant le procès-verbal 
du commissaire de police du canton de Magny, du 12 janv. 1864, le jugement 
attaqué a violé, en ne l’appliquant pas, l'art. 144 C. inst. cr., et fait une fausse 
application des art. 6 de la loi des 28 sept. — 6 oct. 1791, et 11 de la loi du 
28 flor. an x. — Casse. 

Du 12 mai 4864. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
art. 7907. 

COURS D’ASSISES. — PROCÈS-VERBAUX. — SIGNATURE. — DÉCÈS. — 
DÉLÉGATION. 

Lorsque le président des assises e ^ décédé sans avoir signé le procès-verbal 
du tirage du jury et le procès-verbal des débats d'une affaire, la première 
chambre de la Cour impériale doit, sur requête du procureur général , délé¬ 
guer un des assesseurs qui ont assisté aux opérations pour donner à chacun 
des procès-verbaux la signature nécessaire i . 

arrêt (Aff. Martin, etc.) 

Attendu qu’il résulte de l’exposé des faits présentés par le procureur général 
dans ladite requête, et des justifications à la Cour que, le 25 juin dernier, 
M. le conseiller Ailhaud a été appelé à présider la Cour d’assises des Bouches- 
du-Rhône, comme assesseur plus ancien, eu remplacement du conseiller pré¬ 
sident, empêché; — Qu’en cette qualité, M. Ailhaud a procédé au tirage du 
jury, assisté du greffier, en présence du ministère public et des accusés; qu’il 
est également établi que ce tirage a eu lieu en présence et avec l’assistance de 
MM. les conseillers de Ribe et Crouzet, assesseurs, ce dernier appelé pour 
compléter la Cour ; — Qu’après la formation du jury, il a été procédé aux 
débats de l’affaire Martin, Perrin et Pelricot, en présence des magistrats et 
greffier susdésignés; — Que procès-verbal de la formation du jury et des 
débats a été dressé conformément à la loi par le greffier;—Attenduque M. le 
conseiller Ailhaud est décédé le 3 juillet courant, après avoir signé l’arrêt de 
condamnation rendu par la Cour dans l’affaire qu’il avait présidée, et ce, dans’ 
les vingt-quatre heures de sa prononciation; mais qu’il n’en est pas de meme 
du procès-verbal des débats et du procès-verbal du tirage au sort du jury, 
qu’il s’était réservé d’examiner avec soin ; — Que^ dans ces circonstances, plus 
de vingt-quatre heures s’étant écoulées depuis la fin des débats de l’affaire, il 


1. Cette décision est conforme aux dispositions du décret réglementaire du 
30 mars 1808 , qui ont prévu le cas pour les feuilles d’audience, aiusi qu’aux 
solutions données par trois arrêts de cassation du 7 fév. 1852 (/. c/\,art. 5373). 
Mais, selon ces arrêts, si le tirage du jury avait eu lieu par le président hors 
la présence des assesseurs (laquelle n’est pas exigée par la loi), aucun d’eux 
n’aurait pu être délégué pour la signature du procès-verbal. 
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y ci, conformément à la requête ci-dessus, et par appréciation des art. 38 et 
74 du décret du 30 mars 1808, lieu de désigner un de messieurs les conseillers 
qui ont assisté aux opérations constatées dans les procès-verbaux susindiqués 
pour les signer... 

Du 6 juillet 1864. — C. d’Aix, l re ch. — M. Rigaud, 1 er prés, 
rapp. 

art. 790.8. 

1° CITATION. — DÉFAUT. — ÉVOCATION. — 2° ABUS DE CONFIANCE. — 
MANDAT COMMERCIAL. — PREUVE. 

7 U Dans le cas de poursuite correctionnelle pour deux faits et de condam¬ 
nation par défaut frappée d’appel, si le prévenu prouve qu’un des deux chefs 
ait été omis dans la copie à lui remise de la citation, le jugement doit être 
annulé, avec évocation de la cause entière. 

2° La preuve testimoniale est admissible dans une prévention d’abus de con¬ 
fiance, pour prouver le mandat qu'aurait reçu un agent habituel d’affaires 
commerciales relativement à une opération de Bourse. 

arrêt (Cochonneau-Destournelles.) 

La Cour; — Sur le premier moyeu, pris de la violation des art. 182, 211 
et 215 G. inst. cr., en ce que l’arrêt attaqué a évoqué le fond à l’occasion d’un 
délit pour lequel le prévenu n’avait pas été cité : — attendu qu’une ordon¬ 
nance du juge d’instruction avait renvoyé Alexandre Cochonneau-Destour¬ 
nelles devant le tribunal correctionnel de la Seine sous la double prévention 
d’escroquerie et d’abus de confiance; que l’original de la citation donnée en 
exécution de cette ordonnance énonçait les mêmes délits, et qu’ainsi le tribu¬ 
nal, régulièrement saisi en vertu de ces actes, a pu et dù statuer sur le fond 
du procès ; — attendu que, sur l’appel de cette décision, rendue par défaut et 
non attaquée par la voie d’opposition, le demandeur a exhibé la copie de la 
citation qui lui avait été notifiée à l’elTet de comparaître devant le tribunal 
correctionnel, et que cette copie ne mentionnait pas la prévention d’abus de 
confiance; —que cette omission d’une forme substantielle au droit de la dé¬ 
fense, invoquée par le demandeur devant là Cour, devait avoir pour effet d’en¬ 
traîner l’annulation du jugement ; que cette annulation a été prononcée ; mais 
qu’elle devait aussi avoir pour conséquence l’évocation du fond, conformément 
à l’art. 215 précité ; qu’ainsi, à ce point de vue encore, l’arrêt, loin d’avoir 
méoonnu les dispositions des art. du G. inst. cr. prérappelés, en a tait une 
juste et saine application;—sur le.second moyen, pris de la violation de l’art. 
408 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué a admis la preuve d’un maûdat for¬ 
mellement dénié, autrement que par écrit, en une matière dont l’intérêt pé¬ 
cuniaire s’élevait au-dessus de 150 fr.; — attendu qu’il résulte des constata¬ 
tions du jugement et de l’arrêt que le demandeur se livrait habituellement à 
des opérations de commerce et de banque ; qu’il était, de son propre aveu, 
l’intermédiaire d’opérations de Bourse; qu’il faisait de cette entremise sa pro¬ 
fession habituelle, et que, dès lors, il était commerçant, que, par suite, le 
mandat qui lui avait été donné pour opérer une négociation de Bourse ayaui 
eu pour objet un acte de commerce rentrant dans l’exercice de sa profession, ce 
mandat avait un caractère essentiellement commercial ;—que, dès lors, l’exis¬ 
tence du mandat a pu être établie par témoins, conformément aux art. 1341, 
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$ 2, C. N. et 109 C. comm. ; — sur le troisième moyen, pris encore de l’art. 
408 C. pén., en ce qne l’arrêt attaqné a reconnu l'existence de l'abus de con¬ 
fiance, alors qu’ayant toute réclamation le prétendu mandant avait consenti 
une novation, et, subsidiairement, d’un défaut de motifs et de violation de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, l’arrêt ne s'étant pas expliqué sur l’antério¬ 
rité à toute poursuite du règlement de compte qui avait opéré la novation : — 
attendu qu'il est constaté par l’arrêt que Gnyon avait remis, le 24 mai 1860, 
vingt-deux actions du Crédit mobilier entre les mains de Cozie, pour les faire 
valoir en reports et en opérer la vente dans des conditions de hausse et à une 
époque qu’il déterminerait; que, quelques jours plus tard, Cozic avait lui- 
même remis ces titres à Destournelles, qui s’était engagé à les restituer à 
Guyon, ou leur valeur, si la vente en avait été autorisée; que cet ordre de 
vente n’est pas intervenu; que, ces actions ayant été réclamées au mois de 
septembre 1860, Destournelles ne put les restituer, et que, sous la menace de 
poursuites correctionnelles, il souscrivit, le 4 octobre suivant, trois billets à 
ordre du montant de la valeur des titres et qui furent remis à Gnyon; que ces 
billets n’ont pas été acquittés, et que Destournelles n’a restitué ni les actions 
qui lui avaient été confiées, ni leur valeur, et qu’il les a appliquées à ses be¬ 
soins personnels; — que ces faits ont déterminé la poursuite dirigée contrele 
demandeur le 24 mai 1863 ; — que, fallùt-il voir une novation équivalente à 
payement dans ces billets qui n’ont pas été représentés et dont le véritable ca¬ 
ractère n’a pu être apprécié, cette transformation de l’obligation primitive 
n’avait lieu qu’à un moment où l’abus de confiance était consommé, et qu’elle 
ne pouvait mettre obstacle à l’action du ministère public, qui doit s’exercer 
dans toute sa liberté, hors les cas spéciaux déterminés par la loi ; — attendu, 
sur le moyen subsidiaire, qu’il résulte de ce qui précède que l'arrêt, après avoir 
rappelé la date du règlement de compte et celle de la poursuite, a reconnu que, 
le délit ayant été consommé par la mise en demeure non suivie de la restitu¬ 
tion des titres, les circonstances postérieures n’avaient pu avoir pour consé¬ 
quence de prévenir l’exercice de l’action publique ; — qu’ainsi l’arrêt est suffi¬ 
samment motivé, — rejette. 

Du 12 mai 1864. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp. 
art. 7909. 

ABUS DE CONFIANCE. — PREUVE. — CONTRAT COMMERCIAL. 

Dans une prévention d’abus de confiance, la preuve testimoniale et les pré¬ 
somptions sont admissibles pour établir la remise des objets qui auraient été 
détournés, si cette remise avait le caractère d’un contrat commercial , tel que 
celui qui se forme entre un fabricant et des ouvriers en chambre chargés par 
lui d’ouvrer certaines matières . 

arrêt (Delisle). 

La Cour; — sur le moyen tiré d’une violation de l’art. 408 C. pén., de 
l’art. 1134 G. N., et d'une fausse application de? art. 631 et 632 C. comm., en 
ce que l’arrêt attaqué a admis la preuve testimoniale d’un contrat civil, alors 
qu’il s’agissait d’une valeur excédant 150 fr. ; — attendu qu’il est déclaré, eu 
fait, par l’arrêt dénoncé, que les soies recélées sciemment par Delisle prove¬ 
naient de détournements dits piquages d’onces, commis successivement, chaque 
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jour, en quantités diverses, par des ouvriers en chambre, sur les soies brutes 
qui leur avaient été confiées par des fabricants pour les travailler; — que, 
quoique ces individus fussent les uns et les autres restés inconnus, l'arrêt dé¬ 
cide qu'il résultait de la nature des opérations et des rapports entre les fabri¬ 
cants et les ouvriers que ces remises de matières à ouvrer avaient eu, en tout 
ou en partie, un caractère commercial qui dispensait de l'obligation d'une 
preuve écrite; — qu’en le jugeant ainsi, l'arrêt n’a violé ni les art. invoqués, 
ni les principes de la matière; —rejette. 

Du 28 mai 1864. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 
art. 7910. 

PRESCRIPTION. — 1° CHASSE. — MAGISTRAT. — CITATION. — 
INTERRUPTION. — 2° DELAI. — JOUR à qUO . 

1° Pour un délit de chasse commis dans un bois soumis au régime fores¬ 
tier, par un magistrat ou un officier de police judiciaire, la prescription est- 
elle interrompue par la citation en police correctionnelle que Vadministration 
forestière a donnée au délinquant, encore bien que sa qualité ne permît de cita¬ 
tion que par le procureur général , devant la 1 re chambre civile de la Cour 1 ? 

Linterruption, si elle a eu lieu , a cessé dès que le tribunal correctionnel 
s’est, déclaré incompétent. 

2° Le jour du délit, auquel est assimilable celui du jugement d’incompé¬ 
tence, doit-il être compté dans le délai de la prescription 2 ? 

arrêt (Min. publ. G. Walter, eftc. ). 

La Cour; — attendu que le 1 er janvier 1864 un procès-verbal du garde 
forestier Mourer a constaté un délit de chasse à la neige commis le même 
jour, sur le territoire de la forêt Barenthal, par les nommés Edmond Walter, 
Albert Berger et Nicolas Romang, ce dernier garde-chasse assermenté de ses 
deux coïnculpés; — attendu que le 17 mars suivant, ces trois individus ont 
été cités à la requête de l'administration forestière devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Sarreguemines, en réparation du délit dont il s'agit; que le 8 avril 
il est intervenu un jugement qui a admis cette administration à produire des 
témoins, et que le 13 mai, après avoir entendu un témoin, le tribunal s’est 
déclaré incompétent par le motif que la poursuite était du nombre de celles 
régies par les dispositions de l’article 483 du Code d’instruction criminelle; 
— attendu que, sans examiner la question de savoir si l’administration fores¬ 
tière avait ou non qualité pour donner la citation du 17 mars, et en considé¬ 
rant cette citation comme efficace pour interrompre la prescription, cet effet 
interruptif a cessé du jour où le tribunal correctionnel de Sarreguemines a 
mis l'instance à fin, et s'est irrévocablement dessaisi en se déclarant incompé¬ 
tent; qu'à ce moment la prescription déterminée par l'art. 29 de la loi du 
3 mai 1844 a repris son cours, de telle sorte que l’action sur laquelle la Cour 
est appelée à statuer se présente dans une situation identique à celle qui serait 


1. Cette question, délicate et controversée, est actuellement soumise aux 
chambres réunies de la Cour de cassation. (Voy. nos art. 7473 et 7889.) 

2. C'est encore une question fort débattue. Voy. Rép. cr., v°. Prescription, 
n° 19; J. cr., art. 3294, 3725, 6367 et 6577. 
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advenue si le fait poursuivi avait été commis le 13 mai 1864, et qu’il s’agit 
d’examiner aujourd’hui si pour un délit commis à cette date une assignation 
peut être utilement donnée le 13 août, alors qu’il n'est survenu dans l’inter¬ 
valle aucun acte d’instruction ni de poursuite; — attendu qu’aux termes de 
l’art. 29 de la loi du 3 mai 1844, toute action relative aux délits de chasse est 
prescrite par le laps de trois mois à compter du jour du délit; qu’il est incon¬ 
testable qu’en cette matière les trois mois doivent être pris et comptés d’un 
quantième à l’autre, sans avoir égard à ce qu’ils puissent être formés de plus 
ou moins de jours; mais que, d’autre part, il n’est pas moins vrai que les 
deux quantièmes correspondants ne peuvent pas être compris dans les trois 
mois, puisqu’en les comprenant on prendrait nécessairement un jour de plus; 
qu’il suit de là que, pour déclarer non prescrite le 13 août l’action relative à 
un délit de chasse commis le 13 mai précédent, il faut décider que ledit jour, 
13 mal, n’est pas compris dans le laps de temps prévu par l’article précité de 
la loi de 1844; — attendu que les termes de cet article, calqués sur les dispo¬ 
sitions générales des art. 637 et 638 du Code d’instruction criminelle, 
repoussent une semblable solution; qu’il était, il est vrai, généralement 
reconnu dans l’ancien droit frauçais que le jour à partir duquel une action 
était ouverte, ou une prescription commencée, ne devait pas être compté dans 
le délai de l’action ou de la prescription; mais que la règle ne peut pas préva¬ 
loir, sous l’empire du droit nouveau, contre les textes dont la signification est 
précise, et qui diffèrent essentiellement d’autres dispositions spéciales, qui 
font revivre les principes de l’ancienne jurisprudence; — attendu que par ces 
expressions « le laps de trois mois à compter du jour du délit, » le législateur 
a manifesté clairement son intention de comprendre ce même jour dans la 
période de la prescription ; qu’en effet, s’il n’y était pas compté, il ne servirait 
plus de point de départ à la supputation du temps, et le sens des mots serait 
complètement dénaturé, puisque pour un laps de six ou trois mois, à compter 
d'un jour déterminé, on ne commencerait la numération de ces mêmes mois 
que le lendemain (Voyez Mangin, Traité de VAction publique , p. 319); — 
attendu qu'on ne saurait objecter que la loi a voulu accorder au ministère 
public un délai de trois mois pour intenter son action, et qu’en comptant le 
jour du délit, il pourra arriver, suivant l'heure où le délit s’emplacera, que 
ce délai ne soit que de trois mois moins une fraction de jour ; que la réponse à 
cette objection est écrite dans l’art. 2260 du Code Napoléon, suivant lequel la 
prescription se compte par jours, et non par heures; que d’un autre côté, il 
est manifeste que le laps de temps dont il s’agit ne s’entend point de la période 
exacte d'une révolution sidérale, mais d’un mode de supputation conforme au 
langage du calendrier grégorien ; — attendu que dans ce système d'idées un 
fait consommé le l* r janvier a toujours trois mois de date, au moment où 
expire la dernière heure qui clôt la journée du 31 mars; qu’au surplus, s'il en 
était autrement on aboutirait à cette singulière conséquence, qu’à l’égard d’un 
délit perpétré, et soumis aux atteintes de l’action publique, la prescription 
demeurerait néanmoins suspendue jusqu’à l’achèvement du jour où il s’est 
produit -, — attendu que l’art. 203 du Code d’instruction criminelle, relatif aux 
appels correctionnels, dispose qu’il y aura déchéance de l’appel si la déclara¬ 
tion d’appeler n’a été faite dix jours au plus tard après celui où le jugement 
a été prononcé; que la différence de ces termes expressifs d’une volonté spé¬ 
ciale du législateur ne permet pas de douter du sens de l’art. 29 de la loi du 
3 mai 1844, relativement au point de départ de la prescription, à moins qu’ou 
ne suppose que la disposition de l’art. 203 est entièrement superflue, ut que 
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la règle serait appliquée en présence d’un texte directement opposé; — attendu 
enfin que, dans le doute, il y aurait lieu de s’attacher à la solution la plus 
favorable au prévenu en vertu de la maxime : Dies termini non computatur in 
termino, nisi in favorabilibus : — dit que le délit est prescrit. 

Du 23 août 4864. — G. de Metz, ch. corr. — M. Alméras Latour, 
I er prés. 


art. 7941. 

VOL. — IMMEUBLE. — EXTRACTION DE MATERIAUX. 

Quoique le sable et le gravier dépendant d'un terrain d’alluvion fassent 
partie de l'immeuble, on peut punir comme vol la soustraction frauduleuse 
de ces choses d'autrui , devenues mobilières par l'extraction l . 

arrêt (Charpin C. Rarmage et Gaume). 

La Cour; — vu l’art. 379 C. pén. — sur l’unique moyen, pris de la viola¬ 
tion de cet article, en ce que la chambre des appels de police correctionnelle 
de la Cour impériale de Bourges se serait, à tort, déclarée incompétente pour 
statuer sur le fait d’extraction et d’enlèvement de sable et de gravier sur un 
terrain appartenant à la dame Charpin : — attendu que Ramage, charretier, 
et Gaume, entrepreneur de travaux, avaient été cités par les époux Charpin, 
devant le tribunal correctionnel de Nevcrs, le premier, comme prévenu d’avoir 
extrait et enlevé d’un terrain d’alluvion dépendant d’un pré appartenant à la 
demanderesse, des sables et des graviers; le second, comme civilement res¬ 
ponsable de ce fait; — que le tribunal, repoussant l’exception d’incompétence 
présentée par les inculpés, avait ordonné une voie d’approfondissement; que, 
sur l’appel des défendeurs, la Cour impériale de Bourges a infirmé cette déci¬ 
sion et s’est déclarée incompétente, par le motif que le fait, objet de la pour¬ 
suite, ne constituait ni crime, ni délit, ni contravention; — attendu que cette 
Cour, pour prononcer ainsi, s’est fondée sur ce que, l’art. 379 susvisé ne pou¬ 
vant s’appliquer qu’à la soustraction de choses mobilières de leur nature au 
moment où on s’en empare, le fait imputé aux défendeurs ne constituait qu’un 
simple dommage aux champs, réparable par la voie civile ; qn’une telle inter¬ 
prétation de cet article ne serait pas moins contraire à son texte qu’à son esprit 
et qu’elle aurait pour conséquence de diminuer les garanties accordées à la 
propriété; — que les choses mobilières, il est vrai, peuvent seules être l’objet 
d’un vol, puisque le vol n’existe qu’autant que la chose soustraite a été appré¬ 
hendée par le voleur et qu’elle est, ainsi sortie de la possession du légitime 
propriétaire; mais qu’il faut reconnaître, avec le législateur lui-même, 
qu’alors que la chose soustraite a été détachée de l’immeuble dont elle faisait 
partie, elle est devenue meuble et susceptible, par suite, de donner lieu à 
l’application de la loi pénale; — qu’en effet les art. 388, 479, n° 12 C. pén., 
144 C. for., punissent les vols et enlèvements de diverses productions utiles de 
la terre, déjà détachées du sol ou y tenant encore au moment où elles sont 
soustraites, et que, loin d’induire de là que les faits de même nature qui ne 
sont pas prévus par un texte spécial ne sauraient être punis, on doit conclure, 
au contraire, que ces faits sont demeurés sous l’empire du droit commun; — 


1. Cônf.: C. cass., 9 sept. 4824 et 13 juin 1844 (J. cr., art. 3621) et Colmar 
24 déc. 1862 {J. cr., art. 7628). 
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attendu que le fait imputé aux défendeurs réunit tous les éléments constitutifs 
du vol, et qu'en se déclarant incompétente pour en connaître, la Cour impé¬ 
riale de Bourges a faussement interprété et expressément violé, par non 
application, l’art. 379 G. pén., — casse. 

Du 14 juillet 1864. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp. 
art. 7912. 

OBJETS SAISIS. — PIÈGES I)E CONVICTION. — RESTITUTION PAR 
JUSTICE. — COURS D’ASSISES. — CONTUMACE. 

Suivant les art. 366 et 474 C. inst. cr., la Cour d’assises, après condamna^ 
tion par contumace de l’accusé, peut ordonner que les objets saisis comme piè¬ 
ces à conviction soient restitués au propriétaire qui les réclame, à charge de 
les représenter s’il y a lieu l . 

arrêt (Heppé G. Jud). 

La Cour; — vu la lettre écrite par le sieur Heppé, médecin militaire au 
service de la Russie, à M. le procureur général près la Cour impériale de Col¬ 
mar, lettre par laquelle il demande la restitution des objets et valeurs saisis 
sur Jud, au moment de son arrestation, et qui doivent être la propriété du 
réclamant ; — vu les réquisitions de M. le procureur général tendantes à la 
restitution de ces objets et valeurs, sauf l’argent en monnaie française ; — 
Attendu que, par arrêt de la Cour d’assises du Haut-Rhin en date du 4 juin 
1862, Charles Jud a été condamné par contumace à la peine de mort pour 
tentative d’assassinat suivie de vol, commise sur la personne du sieur Théod. 
Heppé, ci-dessus qualifié ; qu'au moment de son arrestation, on a saisi sur le 
coupable une certaine quantité d’objets dont l’état et la consistance ont été 
régulièrement constatés; que plusieurs de ces objets sont aujourd'hui reven¬ 
diqués par le sieui’Heppé comme étant sa propriété et qu'il s'agit d'apprécier 
le mérite de cette réclamation;— attendu qu’aux termes de l'art. 474 du Cod. 
d'inst. crim., la Cour peut ordonner, après le jugement des accusés présents, 
la remise des effets déposés au greffe comme pièces de conviction, lorsqu'ils 
sont réclamés par les propriétaires ou ayants droit ; < — attendu que si cette 
disposition ne semble autoriser la remise qu'après le jugement des accusés 
présents, on ne saurait en conclure que, s'il n'y a que des contumax, ces effets 
ne peuvent être rendus à leurs propriétaires ; qu'il est évident que la loi a 
voulu exprimer seulement que lorsqu’il y a à la fois des contumax et des ac¬ 
cusés présents, ce n'est qu'après le jugemènt de ceux-ci que la justice peut se 
dessaisir des preuves matérielles du crime; qu’on ne peut supposer que le légis¬ 
lateur ait voulu imposer aux propriétaires le sacrifice indéfini de leur droit, en 
les obligeant à attendre le retour ou la capture du contumax, événements fort 
incertains,pour rentrer en possession des objets saisis par la justice;—attendu 
d'ailleurs que l’art. 474 précité laisse aux Cours d’assises la faculté de n’or¬ 
donner la remise qu'à charge de représentation ; qu’il exige dé plus que la 
remise soit précédée d'un procès-verbal de description dressé, sous peine d’a¬ 
mende, par le greffier ; que ces précautions prouvent que le législateur a prévu 


1. V. Rép. cr., v° Objets saisis, n° 4; J. cr ., art. 2154, 3378, 3975, 5383 
6565, 6609 et 7356. 
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le cas d'un nouvel arrêt devenu contradictoire et que, nonobstant cette* éven¬ 
tualité, il a permis, pour éviter que le dépôt ne dégénérât en confiscation, que 
les objets saisis fussent restitués à leurs propriétaires ; — qu’il appartient aux 
magistrats de décider, d’après les circonstances, si cette restitution doit ou non 
être ordonnée; — attendu, en fait, que parmi les objets saisis sur Jud se trou¬ 
vent une montre en or ; une pièce d’or russe ; divers bons sur le trésor russe ; 
une gibecière de voyage ; une paire de lunettes et une somme de 354 fr. en 
monnaie française ; — attendu que la nature même et les signes particuliers 
des cinq premiers objets ne laissent aucun doute sur leur véritable proprié¬ 
taire ; — quant au 6 e objet : — attendu que dans sa déclaration à la gendar- 
* merie faite deux jours après l’événement, le sieur Heppé, voyageant en France, 
affirme, ce qui était très-vraisemblable, que sa gibecière renfermait, entre 
autres valeurs, une somme de 400 fr. environ en or français; que, dans sa 
déposition devant le juge d’instruction, il a réitéré, sous la foi du serment, le 
même détail; — que la spontanéité de ces déclarations, leur vraisemblance et 
l’honorabilité de leur auteur ne permettent pas de douter de leur véracité, et 
qu'on peut dès lors tenir pour certain que l'or français trouvé en la possession 
de Jud est la propriété du réclamant; —ordonne que les objets ci-après seront 
remis au sieur Heppé, à charge par lui de les représenter, s’il y a lieu, savoir: 
1° une montre en or ; 2° une pièce d’or russe ; 3° divers bons sur le trésor 
russe; 4° une gibecière de voyage ; 5° un paire de lunettes et 6° une somme 
de 354 fr. en monnaie française ; — ordonne de plus que cette remise sera 
précédée d’un procès-verbal de description dressé par le greffier, le tout con¬ 
formément à l’art. 474 C. inst. cr. 

Du 47 août 4864. — C. d’ass. du Haut-Rhin. — M. de Neyremand, 
prés. 


art. 794 3. 

ANIMAUX. — MALADIES CONTAGIEUSES. — VICES RÉDHIBITOIRES. — 
DÉLIT. — ACTION CIVILE. 

Dans le cas même oü Vacheteur d’un animal qu'il prétend avoir été atteint 
d’une maladie contagieuse a négligé d’agir conformément à la loi spéciale sur 
les vices rédhibitoires, il peut citer en police correctionnelle le vendeur auquel 
il impute l’un des délits prévus par les art. 459 et 460 C. pén. 

jugement (Lévy G. Thuillier). 

Le Tribunal; — attendu qu’il est établi par les débats que le cheval acheté 
par Sal. Lévy, en décembre 1863, à la foire de Thionville, était atteint non de 
la morve, mais de la gourme, pour laquelle Thesilins, qui en était détenteur, 
l’avait fait soigner antérieurement; — attendu que la gourme, qui a pour 
cause la dentition, l’émigration, la fatigue, le travail prématuré, le change¬ 
ment brusque de nourriture, et qui se guérit la plupart du temps par les soins 
les plus simples, ne peut être assimilée aux maladies véritablement conta¬ 
gieuses à l’égard desquelles des mesures de police sanitaire doivent être 
prises/et dont on trouve l’énumération dans l’art. 1 er de l’arrêt du conseil du 


1. Dans ce sens : Rej. 17 juin 1847 et Cass. 12 mai 1855. (J. cr., art. 4428 
et 5982.) 
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16 juill. 1784, ainsi conçu : « Toutes personnes qui auront des chevaux 
« atteints ou soupçonnés de la morve ou de toute autre maladie contagieuse, 

« telle que charbon, la gale, la claverie, le furion et la rage, seront tenues, à 
« peine de 500 liv. d'amende, d’en faire 'sur-le-champ une déclaration aux 
« maires, échevins ou syndics des villes, bourgs et paroisses de leur résidence: » 

— attendu que cet article aurait évidemment compris dans cette énumération 
une maladie aussi répandue que la gourme, qui existe en toutes saisons dans 
les écuries de nos cultivateurs, si elle avait dû être soumise à ces prescrip¬ 
tions; — attendu que l’art. 459 C. pén. ne peut être entendu autrement que 
cet article, dont il n’est en quelque sorte que la reproduction ; d’où il suit qne 
Thuillier ne peut être passible des peines portées par les art. 459 et 460 dudit l 
Code pour infraction à des dispositions auxquelles il n'avait pas à se con¬ 
former; — renvoie. 

Du 28 juin 1864. — Trib. corr. de Thionville. 

ARRÊT. 

La Cour; —î attendu que l’action intentée contre Thuillier par Salomon 
Lévy, partie civile, est fondée 1° sur ce que, dans le mois de décembre 1863, 
Thuillier était détenteur d’une jument atteinte de la morve et qu’il a omis 
d’en faire la déclaration au maire de sa commune; 2° sur ce qu’il aurait laissé 
communiquer cette jument avec d’autres animaux sur le champ de foire de 
Thionville, le 21 décembre 1863, délits prévus et réprimés par les art. 459 et 
460 C. pén.; que, par son exploit de citation en police correctionnelle du 17 
juin 1864, S. Lévy concluait à ce que Thuillier fût condamné à lui payer une 
somme de 1,610 fr. pour réparation du préjudice par lui éprouvé par suite de 
ces délits ; — attendu que, s’il était démontré que Thuillier a commis les délits 
qui lui sont imputés, et si de ces délits a pu résulter une lésion directe et per¬ 
sonnelle dont aurait souffert la partie civile, la demande serait fondée ; — 
qu’encorebien qne la jument que S. Lévy prétend avoir été atteinte de la morve 
ait été acquise par lui de Thuillier le 21 décembre 1863, et qu’il n’ait formé sa 
demande en dommages-intérêts que le 10 juin 1864, on ne pourrait argumenter 
de la loi du 20 mai 1838 pour faire déclarer l’action en dommages-intérêts non 
recevable ; — qu’en effet, cettè loi, qui a déterminé l’étendue, les formes elles 
délais de l’action en garantie pour les vices rédhibitoires, n’a eu en vue que 
les cas ordinaires soumis aux règles du droit civil ; qu’elle n'a pas dérogé aux 
dispositions du C.instr. cr. art. 1, 3 et 63, pour le cas où le préjudice souvent 
résulte d’un fait ayant les caractères d’un délit (arrêts de cassation de 1847 et 
1855); — mais attendu que la demande de la partie civile ne peut être ac¬ 
cueillie par la juridiction correctionnelle qu’autant que Thuillier serait re¬ 
connu coupable des faits délictueux, et que de ces faits résulterait un préju¬ 
dice direct et personnel ; — attendu qu’aux débats, il a été clairement établi 
que P. Thuillier n’a pas été détenteur en décembre 1863 d’une jument atteinte 
de la morve; qu’il n’a donc pas eu de déclaration à faire au maire de sa com¬ 
mune ;,qu’il est également prouvé que la jument qu’il a exposée sur le champ 
de foire de Thionville le 21 décembre 1863 et qu’il a vendue ce jour au sieur 
S Lévy n’était atteinte ni infectée d’aucune maladie pouvant se communiquer 
à d’autres animaux ; que c’est donc avec raison que les premiers juges ont 
déclaré S. Lévy mal fondé dans sa demande ; — confirme. 

Du 31 août 4 864. — G. de Metz, ch. corr. — M. Pidancet, prés. 
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Art. 7914. 

Comment doivent être formulées Taccusation et les questions , 
'pouf l’attentat à la pudeur sur un enfant ayant moins de i5 ans et 
même moins de i3? 

L’attentat à la pudeur, incriminé spécialement et dans des conditions 
différentes par les dispositions nouvelles des art. 331 et 332, C. pén., 
est un crime à remarquer parmi celles des infractions diverses contre 
les mœurs que notre législation veut avec raison qu’on punisse sévère¬ 
ment (outre les actes de débauche contre nature que la morale gémit de 
voir impunis par le motif que'Ja constatation n’en serait possible qu’au 
moyen d’investigations qui augmenteraient le scandale). 

Ce crime a la plus grande part dans le nombre, considérable et tou¬ 
jours croissant, des attentats aux mœurs qui sont à réprimer en cour 
d’assises et dont la multiplicité devient effrayante 1 .11 y en a une cause 
générale, qui est la dépravation des mœurs privées, dans plusieurs 
classes. De plus, les magistrats et le jury font souvent dégénérer une 
tentative de viol sur une jeune tille en simple attentat à la pudeur, pour 
sauver autant que possible son honneur et son avenir. Entin des impu- 
dicités qui paraissaient précédemment n’être que des actes de séduc¬ 
tion, sont devenues punissables, par des modifications successives 
généralement approuvées. Ce sont celles-ci qui ont besoin d’explications 
précises pour une juste et régulière répression. 

Chez les Romains et en France autrefois, suivant un principe dont 
l’application dépendait du climat et qu’on retrouve dans les lois 
actuelles de certains pays, on punissait sévèrement ceux qui stupra- 
verint virgines nondàm viri potentes 2 . Au-dessous de l’âge où la loi 
locale suppose qu’il y aura connaissance et faculté, on présumait qu’il 
y avait eu d’un côté ignorance exclusive de consentement et de l’autre 
emploi de moyens équivalant à violence; Celte présomption était exacte 


1. D'après le compte rendu de l'administration de la justice criminelle en 
France, pour les années de 1826 à 1850, « les crimes contre les personnes qui 
ont éprouvé la plus forte augmentation sont les viols et les attentats à la pu¬ 
deur a^ec ou sans violence, notamment ceux qui ont pour victimes des en¬ 
fants. »la statistique de 1858 a constaté que les crimes d’attentat aux mœurs 
étaient arrivés au nombre de 1022. En 1859, dans une session d’assises, sur 
17 affaires soumises au jury, il y en avait 8; dans la session suivante, on en 
a jugé 10 sur 11 ! En 1862, d'après un rapport et la statistique publiés récem¬ 
ment, il y a encore augmentation sur le chiffre de l’année précédente : le 
nombre des viols et attentats à la pudeur sur des adultes a été de 250 et celui des 
attentats à la pudeur sur des enfants au-dessous de 15 ans, de 738 ! Eu 1864, 
d'après la Gazette des Tribunaux du 28 octobre, uue session de quinzaine a 
eu, sur 18 affaires, 10 accusations d’attentat à la pudeur, dont 5 sur des en¬ 
fants de moins de 18 ans^ 3 avec violence et 2 par des pères sur leurs tilles 1 j 

2. Dig., 1. 38, S 3, de pœnis; 1. 1. § 2 , de extraordinariis criminibus . 
Instit., hv. 4, tit. 18, de Publiais judiciis, § 4. — Muyart de Vouglans, Lois 
crim. t p f 242; Jousse, Justice crim., t. 3, p. 737. Théor. du cod . pén., 4* édit., 
p. 258. 

/.ecr^ Novembre 4864. 21 
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et salutaire. L'enfance ignore les lois ou secrets de la nature et doit être 
spécialement protégée contre toute tentative corruptrice. Le débauché 
qui abuse de l’ignorance d’un enfent «pôur te èétfrouapré, tfite que 
celui-ci ne éait pas résister à une séduotion trop 'feeilè^ est d’autant 
plus coupable que sa corruption va jusqu’à dépravée testodetaCs 4ë l’en¬ 
fant lui-même. 

■Mâts nôtre Code dé 1810 âvaitCmis de prévÔir cetté sorfed y âftèntat 
à tà pudeur. ^ôn àrt. 331 punissait de reèîu'sionîé viol et k tout autre 
attentat à là pudeur, ‘consommé ou téftté tiveù màtencè, contré des 
individus de l’Un Cù l’autre sèxe ; A 0L là 'Seule 'dièpositiô'rt qui proté¬ 
geât Spécialement *16 jCuriè âgé était celle dèiàrt. 332, élevant ta peine 
du viol ain'si <qUë de Tatténtatâ la pudeur uVéc Violônéè « *éi *îé crime 
a été commis surfe pèrsônfiéd’tfn énfâé't aà-de^soits idel^gle dé 15 ans 
accomplis. » viôléficc ‘ëxigée fie dévaït-ëfiè pâis^être physique, et 
prdüVée en fait? Le jeune %é de ta victitné güftfëâit-ïl poür qü’il y eût 
présomption de vidlence Séloti la loi, par céfe géül qüè fatterïfat à là 
pudeur avait dû'être précédé de côntrairttè tnôràleY Dés cfeùrs avaient 
admis cètte dernière interpfétâtion ; rtfeis c’était contraîrè àkix textes, et 
la jurtëprtidénCe‘exigeait qu*il y eût. vlôiencè effëètWé, constatée*. Il en 
réSàffeit l’impunité ‘dés actés de débauche excédés ëur des énîânts qui 
n’avaiént pas résisté, ét k 6n refusait même au jury le pôuvôir dèdéclarer 
qu’il y avait eu violénceInorale. 

liêrsdela^évtéîôn dé t832, le gouvernement fit âdoptér Une dispo¬ 
sition fondée sur la présomption de contrainte au moîfts ftidràte, én faveur 
du Jedrié âgéetëes deuX‘sexes,’ contre trm t'attentât à 1 fepudétir, distinct 
du viol et résultait dé feits ,j d’impudicité qtfelcbriques.Ce'fiit rôtojet 
spécial de Part. 33f, ainsi conçh : « Totit attentat à là pUdéur, Con¬ 
sommé eu tenté sans Violence,-sifrfe përsôrtne d’un CùfôYiV&el’üh ou 
de l’aütfé sev«, âgé de moins dè 11 atots,~séra puni dé fa‘reofiisiéh. » 
LoTs de 'la discUssïéto préparatoire, lè fnotif'dèiàlôi étaitiPdîqué ëh fces 
tonnés : «On a voulu^lüidrlWét l déla sëdfrdtiOn'Si’feéîre'ëur un indi¬ 
vidu qui n’est pas à même d’apprécier toute l’immoralité de l’action à 
laquelle on luipropose de se soumettre. » Ptois om 'députéAjoutait ique 
Cétte "Séduction ëtait auési à craindre sur ûnCnferit au-aesSotts dé 15 àhs 
et qu’il conviendrait d’étendre la protection jusqu’à cet âge, qui est 
celui fixé dans l’art. 332 pour l’aggravation de l’attënfert à la pudew 
avec viofônce. Lé garde des sceaux répondit «‘qu'un enfânt au-dessous de 
11 ans n’était jamais considéré comme ayant donné son consentement, 
que les jurés se montraient très-séVèrês contre lés coupables d’un tel 
attentat...; quepour donner à lalbipîuVde J Gxité, il à fallu indiquer 
l’âge au-dessous duquel la violence serait toujours supposée sur la per¬ 
sonne de l’enfant, que cet âge a été fixé à 11 ans, 'quàn doitVahîêter 
à cette fixation 3 4 . » 


3. Cass. 9 nov. 1820, 25 août 1821, 28 jawv. >et'45«bt.*tW0t'(^‘^ , é, ait.^ 
et 506). 

4. Voy. Monit., 3 déc. 1831, suppl.; C^$mmkïpmm*&$if, pi$91i 
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Xa limtoidiâge a été.reculée, 4ws.de la.révision de 4863, $ur la pro¬ 
position du 4 ^ vernem disait dans l’esposé des motifs : « Le 

nombre de ces crimes va toujours .croissant,^malgré la répression à 
laquelle le juge ne faitpas défaut. Néanmoins on me vous] pnçpose.-pas 
delever laipefoe, mw^.,seulement de reculer ,Ja limite d'âge.- G’est le 
moyen dlattaindre ceux qui, par un, odieux calcul pour st’assurer l'im¬ 
punité,. ajournent leur, attentat jusqu’au lendemain de.là.Oftzième année 
-révolue. » On a même été plus loin, comme, l’indique cei.passage du 
.rapport de la commission : <c Les attentats de ce genrese m^ltfolieut^et 
leur nombre toujours croissant, prouve que la dépravation des moeurs 
l'emporte sur la; réserve que l’enfance doit inspirer et.sur 4e. respect 
qu’elle mérite. Il ,est, juste de protéger les ^milles contre ne .désordre 
moral. Puisqu’il atteint un,si grand nombre d’enfants qui n’ont pas 
-mêmojdccoiupli l’âge de.4,4 ans,.combien n’en doit-il pas.atteindrequi 
sortent,àipeine de cet âge. Et cependant, qui, oserait affirmer que, dès 
-qu’il l’a dépassé, l’enfant estcapable de donner un consentement 
-réfléchi ? Xe plus .souvent,; même à 42 ans,, son développement, phy¬ 
sique ou intellectuel ne lui permet pas d’avoir une conscience^ntièçe 
de.ses^acteS, et si quelques exceptions se rencontraient, quel inconvé¬ 
nient y.auraiUil à le prémunir,contre ses propres entraînements et à Je 
préserver,.d’une dégradation .précoce? » C’est donc, l’âge de 43 ans 
qubarétâ .adopté dans l’art. 331 révisé, avec addition d une autre dis¬ 
position! §>pr tant : «Sera,punijde la même peine l’attentat à Impudeur 
iconwnis par tout f ascendant,sur, la personne d’un mineur, même âgé,<Je 
fins ,de 4,3 ans, (Usais^qon émancipé par mariage;.» et cette double 
^extension a été .approuvée par les commentateurs, mais avec les 
réflexions suivantes : « Pluston approche de l’âge nubile.et plus il y;a 
lieu de craindre que la volonté ne vienne contredire la,.présomption de 
^cantrainie ijaonale.qui est l’élément dudélit.Xe péril; est de.confondre 
Fattentatià la;pudeur avec T immoralité... On suppose que la contrainte 
unoraie, ,que.tous les; agents sont présumés exercer sur jeurs. victimes 
.jusqu’à^ çe. que celles-ci .aient atteint l’âge de 43> ans,i^e, prolonge.au 
. delà de cet-âge-, et doit résulter de, la seule,autorité paternelle, ,quand le 
coupahle.estte père lui-même 1 ou L’un des ascendants de la victime* 
Nous au rions admis l’application de ce&&présomption fondée sur l’au¬ 
torité du j père, jusqu’à/ légende*,45 ans; mai 9 lorsque.la victime.ajpassé 
-cet âgef l’attentat «à lanpudeur ne^ peat plus être qu’un, fait, de séduc¬ 
tion..i *v» 

Actuellflroent,»ie systàme^et les dispositioitsduH code, pénal sur ^at¬ 
tentat à la pudeur sont ceux-ci : Jusqu’à 43 ans .accomplis, les enfants 
; des deux soxb9 aorntj réputés, incapables de;se prêteràaucun/aete.impu- 
diquenet speoiatement protégés contre laidébauohe dôoquiconque vou¬ 
drait. abuser-dateur..ignorance ; toute tentative impudique de çelui r ci 


5. F. Hélie» Comment, de la loi du 43 mai 4863 , n 0 * 2652 et 265S. 
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est plus et autre chose qu’une simple séduction, il y a violence morale 
légalement présumée, cela dispense de prouver une violence physique; 
en conséquence l’art. 334 punit l’attentat à la pudeur de l’enfant encore 
bien qu’il ait été consommé ou tenté sans violence. Après 43 ans, l’en¬ 
fant n’est réputé victime d’une contrainte morale dépassant la simple 
séduction que si l’atteinte à sa pudeur est commise par un ascen¬ 
dant, aux sollicitations duquel la loi présume qu’il n’a pas su résister. 
Hors ces deux cas, il n’y a attentat à la pudeur déclaré punissable 
qu’autant que l’action a eu lieu avec violence (art. 332, § 3); mais la 
protection der la loi contre toute violence impudique se manifeste plus 
énergiquement en faveur de l’enfant ayant moins de 45 ans, au moyen 
d’une disposition élevant la peine de cet attentat plus grave (§4). 

La théorie de cette législation pénale est facile h comprendre et à 
appliquer, pour les incriminations ou pénalités. Mais des difficultés 
surgissent quant au mode de procéder, à l’égard de l’attentat à la 
pudeur sur un enfant ayant environ 43 ans, lorsque la violence est pro¬ 
bable mais contestable et qu’il faut pourtant opter entre deux impu¬ 
tations différentes. 

Dans le cas prévu par le § 4 er de l’art. 334, la circonstance que la. 
victime de l’attentat à la pudeur avait moins de 43 ans est constitutive 
du crime : il faut donc fixer l’âge positivement. Pour les magistrats et 
d’abord pour la chambre des mises en accusation, la preuve de l’âge est 
dans l’acte de naissance s’il y en a expédition ou extrait authentique; 
mais comme il s’agit d’une circonstance constitutive, c’est le jury qui 
décidera, selon ses appréciations et sans être enchaîné par des actes 
qui ne valent pour lui que comme présomptions 6 : or il se pourra que 
le jury n’admette pas cet élément du crime, à défaut duquel il faudrait 
une violence prouvée. 

Réciproquement, c’est la violence qui est constitutive, dans le cas 
prévu parle § 3 de l’art. 332; de telle sorte qu’il n’y a que circonstance 
aggravante dans le jeune âge, au-dessous de 4 3 ans et conséquemment 
de 45. Mais l’appréciation de la violence appartient au jury, qui pourra 
douter qu’il y ait eu violence physique effective ou résistance vaincue, 
tandis qu’il admettrait à raison du jeune âge la présomption que l’at¬ 
tentat à la pudeur avait été précédé de moyens séducteurs suffisants 
pour l’attentat sans violence. Alors encore, l’accusation serait exposée à 
défaillir, parce qu’elle ne serait point conforme aux appréciations du 
jury, à moins qu’il ne confondît avec la violence physique celle qui se 
présume d’après l’âge, auquel cas il pourrait y avoir erreur et l’incer¬ 
titude serait déplorable. 

Ces éventualités embarrassantes ont souvent pour effet de produire 
des imperfections ou réticences, des interversions ou des contradic¬ 
tions , et parfois même des erreurs de qualification dans les arrêts de 
renvoi, dont le dispositif, avec le résumé de l’acte d’accusation, est le 


6. Cass. 1 er oct. 1834, 4 mars 1842 (J. cr., art. 1379 et 3137). 
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régulateur de la position des questions à soumettre au jury. Parfois aussi, 
le président des assises, éclairé par les débats et pressentant les dispo¬ 
sitions 'du jury, pose les questions autrement qu’elles avaient d’abord 
semblé devoir être formulées ; et le condamné vient invoquer en cas¬ 
sation la règle qui défend de substituer une accusation à une autre, ou 
mieux encore le vice des questions posées, soit pour complexité, soit 
pour division arbitraire. Bien plus, les erreurs qui ont pu être commises 
par la chambre d’accusation ou par le président d’assises sont quelque¬ 
fois réputées insuffisantes pour la cassation; alors le mode erroné se 
trouve accrédité par l’arrêt de rejet, ce qui paraît autoriser à le suivre 
et produit des incertitudes dans la jurisprudence. 

Cependant, il faut des règles tracées et de l’unité dans la procédure. 
Le crime prévu par l’art. 334, § 4 er , et celui qu’a autrement défini 
l’art. 332, § 3 et 4, sont deux crimes différents dont chacun a ses élé¬ 
ments constitutifs particuliers, ce qui ne permet pas de les confondre 
et de prendre l’un des éléments de celui-ci pour établir celui-là. Le 
premier se commet sans violence sur un enfant n’ayant pas i3 ans ; 
l’autre répulte d’une impudicité avec violence sur une personne quel¬ 
conque; et quand la victime a moins de 45 ans, c’est une cause 
d’aggravation de la peine. S’il n’y a pas eu violence physique, le crime 
est celui de l’art. 334 ; l’âge au-dessus de 43 ans est avec l’acte impu¬ 
dique ce qui constitue le crime; tout doit être compris dans une seule 
formule d’accusation et de question. Que s’il apparaît que l’agent ait 
employé la violence vis-à-vis de l’enfant, c’est le crime plus grave 
qu’ont prévu deux dispositions de l’art. 332 : la violence est avec l’acte 
impudique l’élément constitutif devant être compris dans la question 
principale; le jeune âge, jusqu’à 45 ans, est une circonstance aggra¬ 
vante, qui doit faire l’objet d’une question distincte. 

Ces errements ne sont pas toujours exactement suivis. Voici des 
exemples : 

Sur une accusation où le jeune âge était certain et la violence dou¬ 
teuse, l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation ont négligé ce second 
point; le président des assises, posant la question d’attentat à la pudeur 
sur un enfant au-dessous de 44 ans, -a évité d’y insérer les mots sans 
violence, qui sont dans l’art. 334 ; le condamné a soutenu en cassation 
que ces mots étaient caractéristiques; il y a eu rejet, par un arrêt 
disant : « Que lorsqu’il s’agit d’ùn attentat à la pudeur sur des enfants 
f au-dessous de l’âge de 4 4 ans, la circonstance de la violence n’est point 
constitutive de ce crime et n’en pourra.it être qu’une circonstance 
aggravante; que le crime prévu par l’art. 334 C. pén. existe légalement, 
comme moralement, encore qu’il n’y ait pas eu de violence exercée; que 
dès lors le retranchement des mots sans violence n’a pas nui à la 
défense de l’accusé 7 . » Ce qui est vrai, c’est que le crime existe à raison 


7. Rej. 29 nov. 1860 (J. cr., art. 5026). Dans le même sens, rej. 2 avr. 
1863 (/• cr., art. 7690). 
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dè'13%6 : et sèhsvqu'il faiffe anenviolence-coustatéei,' d'où satoqae1èBëw*-> 
datrtnéiPa point à sw plaindre de^e quWrtVparinterrogé ta* jury "sur 
lé fait de violence. Mais pour caractériserlecnlme; il eûtété*mteux 
d’ertiplôyef les'e^preBSîonsfde ^article qui le déûnit, lequel a voulü'par 
lfc distinguer ce crime de celui dee*§i3<et 4 de Particle «suivant; et ctesf 
ainsi qüe l’entendent los arrêts postérieurs; Remarquons aussi l’erreur 
qui suppose que la» violence* pourrait flaire 1 l’objetd’uwe» question dei 
citCetfstâOoe , aggravante. QùancPeH'e existe; Paccueation et*Iës questions! 
doivent* être* formulées selon Part. 33^, sans doute le crime e-plus* 
grüV^, niais c’efst 1 parce qu’à la violence, constitutive du'crime; sejoint* 
la circonstance du jeune âge; qui est alors aggravante ' dë c©b autre* 
oftttie. VoHà«ce què reconnaissent plusieurs arrêtsfâisanfcjurisprudence. 

Un arrêt de* renvoi et 1 un acte dlaocusétion imputaient un «• attentat! 
ælà pudeur avec violence sur la personne dé P: B.,>âgéedé rfi 6 hîs?de> 
fl ans. » Le fait principal était* l’attentat 1 arec violence, passible» de* 
réclusion; l’âge, faisant' encourir le& travaux* forcés diaprée la*dernière 
disposition de Part; 382\ devait être pris'comme circonstarRce'uggra- 
vante. Au lieu der procéder ainsi; le>président a posé la* question 1 prin¬ 
cipale» selon Part. 331 et unri question de drconstabdo-aggravante» pour 
la violence: Il y a eu cassation'pour violation de PafrU. 33&< ainsi'qna> 
des règles dèvant> prévenir toute erreur du jury. Defr même,. dansfun cas 1 
analogue*. 

Sur une accusation» pareille; le président avait dlaburd posé une 
question principale pour l'attentat à la! pudeur sur telle* personne, puis* 
deux questions de circonstances 1 aggravantes, Pune pour la* violence, 
Pautre*pour Pàge; le jury aysfêt*répondu ad&rmativeTOewttaâx 1 première 
et troisième questions et négativement» à* la» seconde^ to Cdurd^assisesi 
avait appliqué Part. 33fw Ili y a» ètr cassation, æ rhiSonidë oequoda pre^ 
mière question* était incomplète, et lâ troisième posée» sous» un point 
de vue qui privait l’accusé d’un bénéfice éventuel alors admitfpan 1 # 
législation, puisque le» jury ne pouvait qiu?àl Pégard duD fait principal 
déclarer la majorité simple qui permettait à» la Cour* d’aSSisas* de se* 
joircdre'àda rtrihorftë. Mênrte décision; (keS'Ufl'cas ; sënrtbtablcr, par arrêt 
postérieur 8 9 10 . Aujourd'hui encore, un tePntdde'deprocéden'seratirvicieux; 
et stil r n’entraînait point cassation nécessairement; à* défaut de tént 
grief pour l’acousé' condamné; ce serait par une* dérogation aux règles 
qüi rPa que peu d'exemplès; 

Une accusation d’atîëntaPà la* pudeur avec’ vîdlenoe sur un enfant 
au-dessous de I5 j ans avait fait Pohjet d’une seule question, comprenant 
la j violence et* le jeune âge : il y a eh cassation peur vice* dè* Complexité, 
parce que Pàge était circonstance aggrava nte*° ( . Sur une accusation 


8. Cass. 12 janv. 1843, 6 févr. 1845 (/. cr., art. 3317). 

9. Cass. 4 mars 1842 et 20 janv. 1848 (/. cr., art. 3137 et 4249). 

10. Cass. 28 août 1856 (Compagny). 
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BUfeillo*, 1#, présidant avait posé* une que$tV» p*mçif»Je, énonçant 
l’attentat avec violence sur telle personne, puis une question de circon¬ 
stance infdiqu^At le jppr de le naissance, pour Fàge : ce. mode a été 
approuvé. 11 . BefctériçwroanU quoiqu’il s’agH* d’un crime semblable, 
usppla. question était posée pour, tfattentat aveu violence et pout 
l’^eau-de^q$ dM3 3Rft ; U y avait complexité manifeste, nécessitant 
l^.qp^tioq 12 * 

JÇ^ux ^iTjêto bnit Décent# vont davantage éclairer la marcha. Bans 
l’ç^pyèpp premier, la. chambre d’acçusaüon avait nais en relief, outre 
la, çifcflq^apçq dq yiplepçe., celle de Fâge aurdessom de 13 an$, de 
telle sorte quq, les* tprmes de son arrêt pouvaient paraître se référer à 
FarU 3£4 ; né^moius, le président des. assises avait pjosé; les ques- 
t^q#,4’après i’prt, 332 d’abord, puis et subsidiairement selon FarU 334; 
lq iury avait résolu a^TO^tivement la question principale d’attentat a la 
pi^eur avec violence et la question de circonstance aggravante résul¬ 
ta^ (Ju l’âge #jU-de#spqs d$ 15 an#; le condamné soutenait en ca*- 
sptipft ,<ju!il y wn eu; substitution d'une accusation différente et, en 
Ofltren cflmrfesM# da#& le question comF e W* 1 circonstance de vio¬ 
lacé : l’ayrjêt rejet proclame que la violence énoncée exclut la dispor 
sition reJative à FattooJLat sans violence et caractérise le crime de 
Fart. 332; que tel dpit être le sens do l’accusation, nonobstant les 
termes calqqés pour Fàge sur, Fart. 334; que le président des assises 
procède aussi rationnellement qqe légalement en posant une question 
.d’attentat dveç viole^e, puis en prenant aussi l’art. 332 pour,la formule 
de circonstance aggravante 13 . Dans la dernière espèce, l’arrêt de renvoi 
et l’acte 4’accusatiop énonçaient l’âge de 12 ans, mais ils relevaient 
la violence comme constitutive du crime de Fart. 332; le président 
avait posé ainsi la question principale et s’était servi, pour, la question 

—-rr-n-:-- tt 1 r? rrr — y — rr ,n ———— n . ■ — 

11. Rej. 11 déc. 1856 (Dionet). 

42. Cas». 11 nov. 185S ( Weyé). 

13. Cqua; — s^ur le moyen résultant de la violation de Fart. 037 G. ingt. 
cr., an ce qpe ppr J^a position, des questions soumises au .jury le président de 
la CJour q’assisçs aurait substitué upe accusation à une autre en demandant 
au jury, si Dpez était coupable d'attentat à la pudeur commis avec violence 
sur une personne âgée de moins de 15 ans accomplis, alors que par Farrét 
de renvoi Dpez était accusé dj’un attentat à la pudeur coipmis saris violence 
sur upé jeune fille à^é.e de moins de 13 ans, circonstance qui faisait tomber 
l.p fait spus l'application de l’art. 331 C. pern;—attendu que l’arrêt de renvoi, 
en énonçait le, lait d’attentat imputé à l’accusé comme commis avec violence , 
excluait* çUr cela même l’application de l’art. 331 C. pôn., qui prévoit et punit 
le crpjie (yattentat commis sans violence sur up enfant âgé de moins de 13 
an#, et qaractérisait le crime, prévu par l’art. 332 G. pén.. qui punit Fattentat 
commis àvec violence snr un enfant de moius de 10 ans accomplis; — 
qu’en posant sa question comme il l’a fait, le président est entré dans l’esprit 
et la pfeü^ëé de l’arrêt de renvoi, qui accusait Duez du crime prévu par les 
art. ^32 et.333 C. pén., et qu’en employant pour la détermination de l’âge de 
là victime les termes mêmes de l’art. 332, C. pén., au lieu de reproduire l’énon¬ 
ciation de l’arrêt de renvoi qui signalait la jeune fille comme âgée de moins de 
treize ans, le président n’a fait que se conformer à la formule de Fart. 332, 
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de circonstance, des expressions moins de 15 ans : ce mode a été 
comp'étement approuvé ,4 . 

Voici donc ce qu’enseignent les principes et l'expérience. Le magis¬ 
trat instructeur et la chambre d’accusation doivent vérifier avec beau¬ 
coup de so\n les circonstances d’âge et de violence, en réunissant tous 
éléments de preuve. S’il paraît y avoir certitude sur chacune des deux 
circonstances différentes de violence et d’âge au-dessous de 45 ans, 
l’accusation sera formulée suivant l’art. 332. Q u e s’il y avait simple¬ 
ment indices contestables quant à la violence, alors qu'il serait certain 
que la victime avait moins de 13 ans, l’accusation pourrait s’én tenir au 
crime de l’art. 331, ou bien imputer alternativement les deux crimes 
en commençant par le plus grave. — Après débat en Cour d’assises, le 
président doit poser les questions selon l’esprit de l’arrêt de renvoi, 
sainement interprété. Quand il y a eu imputation de violence dans le 
dispositif de l’arrêt, la question principale doit nécessairement être 
posée conformément au 3 e § de l’art. 332, et l’âge doit faire l’objet 
d’une question distincte dans les termes du § 4; mais une question 
subsidiaire d’attentat sans violence sur l’enfant âgé de moins de 
43 ans serait autorisée par l’imputation alternative qu’aurait émise 
l’arrêt de renvoi. —Adéfaut de violence imputée, l’accusation ne 
pourrait être que celle de l’un des crimes prévus par l’art. 334. La 
question devrait demander si l’accusé est coupable d’attentat à la pudeur 
sans violence (énonciation utile, quoique un arrêt ne la reconnaisse pas 
absolument nécessaire) sur la personne de... ayant moins de 13 ans. 
Et s’il s’agissait de l’incrimination introduite par le § 2 de l’art. 334, 
la question devrait énoncer, avec l’attentat sans violence eUe nom de 
l’enfant victime, la circonstance que l’accusé est un de ses ascendants 
et que l’enfant est un mineur non-émancipé par mariage.' 

Ces règles demandent toute l’attention des chambres d’accusation 
et des présidents d’assises. r 


relative à l'âge de l’enfant, sans aucunement changer la nature de l'accusation 
portée contre Duez; — sur le moyen tiré du vice de complexité en ce que la 
violence exercée n’aurait pas été détachée du fait principal et posée au jury 
par une question distincte : — attendu que ce moyen trouve sa réfutation 
dans les considérations qui précèdent, et que dès l'instant où, à raison de la 
violence exercée, l’art. 832 G. péu. était seul applicable à l’exclusion de 
l’art. 831, la violence n'est pas une circonstance aggravante rendant néces¬ 
saire la position dune question séparée, mais une ciiconstance constitutive 
du crime d’attentat, inséparable du fait lni-mème comme nécessaire pour en 
constituer la criminalité; — qu’en cet état, la question soumise au jury et 
ainsi posée : « Duez est-il coupable d’avoir commis un attentat à la pudeur 
avec violence sur la personne de Françoise Chevillard, » a fait une juste ap¬ 
plication des art. 337 C. iost. cr. et 332 G. pén.; — rejette. 

Du 8 septembre 1864. — C. de cass. — M. Caussin de Perceval, rapp. 

\k. Rej. 10 novemh. 1864 (Vallet; infrà). Dans le même sens, Rej. 17 no- 
vemb. 1864 (Lebert et Debady). 
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ART. 7915. 

JURV. — DÉCLARATION. — MAJORITÉ. — EXCUSES. — PROVOCATION. 

Lu règle qui veut qu’à peine de nullité toute réponse contre l’accusé, dans 
la déclaration du jury, exprime qu’elle est faite à la majorité, s’applique no- 
tamment aux questions d’excuse , telles que celle de provocation. 

arrêt (PinetJ. 

La Cour; —.vu l'art. 346 C. inst. cr.; — attendu qu’aux termes de cet 
article, les questions posées aq jury doivent être résolues, tant cqntre l'accusé 
que sur les circonstances atténuantes, à la majorité; — attendu que le même 
mode de procéder doit être suivi pour la solution' des questions d’excuse ou 
de provocation; —2- attendu néanmoins que dans l’espèce le jury a seulement 
répondu non à la question de piovocation par coups et blessures graves, posée 
sur la demande de l'accusé, sans exprimer que cette décision avait été prise 
à la majorité; — attendu que cette réponse incomplète constitue une violation 
dudit art. 346C. inst. cr.; — casse. 

Du 18 déc. 1862. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 
arrêt (Délias, dit Brandon). 

La Cour; — sur le moyen relevé d'office, tiré de la violation de l'art. 347 
C. inst. cr., en ce que la question d’excuse ou de provocation, posée sur la de¬ 
mande de l'accusé, d'été répondue négativement par le jury, sans énoncer que 
cette déclaration a été prise à la majorité ; — attendu qu'aux termes de l’art. 347 
C. inst. cr., la déclaration du j ury contre l'accusé se forme à la majorité ; — 
attendu qneïa solution,négative d'une question d’excuse par provocation est 
contraire à l'accusé puisqu'elle le prive du bénéfice de la disposition de 
l’art. 326 C. jién., qui prononce une réduction de peine lorsque le fait d'excuse 
est prouvé; — attendu dès lors qu'une semblable question doit être expressé¬ 
ment répondue à la majorité ; — et attendu, dans l’espèce, que la question 
d’exçusé par provocation, posée dàiis l’intérêt de l'accusé, a été résolue néga¬ 
tivement, sans qu'il soit exprimé que cette réponse a' été prise à la majorité; 
qu’il suit de Là que cette réponse renferme une violation formelle de l'art. 347 
précité; — cassé. | 

I)u 4 19 novemh. 1863. — G, de çass. — M. Le Sérurier, rapp. 

: ' " : !.i . V 

ART. 7916. 

ESCALADE. — ÉCHAFAUDAGE. — TIERS. 

Il y a escalade, circonstance aggravante du vol, lorsqu’en violation de la 
clôture d’un édifice, le voleur s’y introduit par une ouverture non destinée à 
servir d’entrée et spécialement à l’aide d’un échafaudage que des ouvriers 
avaient dressé dans un tout autre but. 

arrêt (Lafargue et Consergues). 

La Cour ; *-»- sur le moyen tiré de ce qu’on ne saurait voir la circonstance 
aggravante d'escalade dans le fait que l’un des demandeurs ën cassation, 
Lafargue, aurait utilisé des échafaudages dressés le long de l’église deNevèges, 
pour pénétrer dans le presbytère y attenant et y commettre un vol; — attendu 
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qu’aux termes de l'art. 397 C. pén, % ce qui caractérise la circonstance aggra¬ 
vante d'escalade, c'est la violation de la clôture des édifices, parcs ou enclos, 
papqpe, ouverture autre quq celle, daftipée à servir d&ntrfei.ü&’à ce portée 
vue il importe peu que le moyen d’escalade ait été organisé en vue du vol, 
ou que le voleur ait abusé d'un moyen que le hasard ou les circonstances 
mettaient à sa disposition; — attendu d'ailleurs que, dans l’espèce, en suppo¬ 
sant que la circonstance aggravante d’escalade fût écartée, te fait de vol au¬ 
quel elle se rattache, ayant été acçompagné des autres circonstances aggra¬ 
vantes de nuit et de maison habitée, n'en resterait pas moins un crime d$ la 
compétence de la cour d'assises devant laquelle le renvoi à été prononcé — 
attendu dès lors que les faits qui servent de base à l’accusation sont qualifiés 
crimes par la loi ; — rejette. 

Dil .% avril 1864. — Ç. de cas$ f — M. de Gaujad, rapp. 
art. 7947. 

COURS D’ASSISES. — LISTE DES JU^ÉS. — NOTIFICATION, -r 
CÇPIES. — PéTBS. 

La notification régulière de la liste des Jurés étant une formalité substan¬ 
tielle, il y a nullité , si la remise d'une copie 4 chacun des, accusés riesf, pas 
constatée par l’original de Vexploit; et si Vindication de la, date. qianquf? 30 $ 
sur V original t soit sur la copie représentée à.l'qpp.ui du ppurnpU 

arrêt (Le< Goüguec). 

La Cour; — vu l’art. 395 G. inst. cr., portent : « La lifte dé? jpréf 
notifiée à chaque accusé; » — attendu que cette formalité qçt çjqbsjtantiqHe,^ 
droits de la déferle; — attendu que si, danç l’espèce, l^^oti^çatiou, 
que l’huissier tyaury a parlé aux trois açpes.és., ajors, d^euns dans lq.jnaispft 
de justice de Vannes, appelés à cet effet entre les deux guiçh)$ts ? elle ne cp^ 
State pas que la liste signifiée ait été remise séparénfept i çh^un, d'eux,; — 
attendu que le coût de l’exploit, qui n’est d’ailleurs indiqné qite ppir son total, 
(1 fr. 30), ne peut suppléer à la constatation de cettç’ re.niip^îj r" flq'au con¬ 
traire , si on le décompose, eu calculant chacune de ses fraçtjpijs, or^ipal^ 
copie et rôle, conformément à l’art. 71 du tarif criminel du'18 juin 1811, on 
arrive à cette conséquence nécessaire qu'une seule copie a été notifié^/ piiisque 
le chiffre de 1 fr. 30 forme précisément le coût de l’original et d’une copie et 
l’expédition d’un rôle; — d’où il suit qqe la notification dont il s’agit a été 
faite contrairement à la loi, et que, dès lors, l’acte qui la constate est radica¬ 
lement nul casse. ' '■ - 

Du 7 avril 4864. — G. de case, -r* M. Le Sérumr, rapp. 
arrêt (fi^ittenhoff). 

La Cour; —■ sur le moyen tiré de la violation de l’afL ^.C. in$t. cr., en 
ce que la copie de la notification de la liste des jurés délivrée au demandeur 
ne portait point de date : — attendu que la copie d’un exploit tient lieu de 
l’original à.la partie à laquelle la signification est faite, et que-nette partie ne 
doit connaître que cette copie, pour apprécier et faire apprécia à son égard la 
régularité de te signification; — attendu que, dans l'espèce*..lanopie de l’ex¬ 
ploit de signification de la liste des jurés.à I’aww&^so^^ 
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jour où a eu lieu cette notification* la validité de l'original dudit exploit 
n’empêche pas qu'à l'égard de l’accusé cette notification soit nulle, parce que 
l!e*ploit manque? d'nae formalité substantielle à tous les^exploits et prescrite, 
à peine de nullité, par l'art, 395 précité, pour la. notification,de la liste des 
jurés; — attendu qu’en effet l'absence de la date précise de cette notification 
n«*permet pas k de s'assurer si elle a été faite le jour péremptoirement fixé par 
laloi; casse. 

Du 9 avril 4864. — C. dé cass. — M. Zangiaco.mi, rapp. 
art. 7918. 

pawnS AWtC OHHVAfm. — IWDHMN1TÉ. — CHANGEMENT' PARTIEL.— 
PJ2TITE JOURNÉE. 

Ikmsqüfe^ trais chevaux ayant été attelés au départ, deux ont été changés au 
rtkfis' et le troisième * est resté le même pour un trajet ne dépassant pas la 
petite journée, Vindemnité 1 dè 25 centimes par poste et par cheval attelé, qui‘ 
âàil étte payée par Vèntrepreneur au maître de poste, à peine de contravent¬ 
ion passible d'amende, n’est pas due pour le troisième cheval, selon une dispo¬ 
sition exceptionnelle dè la loi spéciale. 

arrêt ( Ménager G. Biquet }u 

La Cour; — vu l’àrt. 1 er de la loi des 15-25 vent, an xm; — statuant sur 
le premier moyen, puis de la fausse application de l'art, 1 er de ladite loi ; — 
attendu que le § 1* de l'art. 1 er de la loi des 15-25 vent, an xm impose, il est 
vrai, à tous entrepreneurs de voitures publiques qui n'emploient pas les che¬ 
vaux de la poste l'obligation de payer au maître de poste one indemnité d.e 
25 centimes par poste et par cheval attelé ; — mais attendu que le § 2 du 
même article, qui limite la généralité de cette première disposition, est ainsi, 
conçu : — « Sont exceptés de cette disposition les loueurs allant à petite 
« journée et avec les mêmes chevaux, les voitures de place allant également 
« avec les mêmes chevaux et partant à volonté et les voitures non suspen- 
« dues; » — attendu que cette disposition doit se combiner avec le § 1 er , qui 
fixe l'indemnité par chaque àheval attelé, et* que» cette indemnité' n’éitaiit* — 
lorsque, comme dans l’espèce, la distance à petite journée n’est pas franchie, 
— que la compensation du préjudice causé aru maître de poste dont on n'em¬ 
ploie pas les chevaux,, il, s’ensuit que, si, de tmi&chevaux attelés.au départ, 
deux ont été changés, non le troisième, l'indemnité n’est pas due à raisou de 
ce troisième cheval qui, pour un trajet qui ne dépasse pas la petite journée, 
est resté le même qu’au point de départ; — que cette interprétation du § 1 er de 
l'art: l 1 * 1 * de la loi du 15 vent, est la seule qui puisse concilier le droit des 
maîtres dte poète avec les exigences de l’équité; — attendu, dès lors* que c'est 
à tort que l’arrêt attaqué a condamné Ménager à trois amendes d* 500 fr., 
pour avoir refusé de payer, à Raison du troisième cheval attelé à sa voiture, 
l'indemnité de 25 centimes; — casse. 

Du 9 avril 4S64. — C. cb cass*. — M. Guy ho, rapp,. 
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ART. 7919. 

1* CUMUL DES PEINES. — EMPRISONNEMENT ET AMENDE. — DÉLITS 
DIFFÉRENTS. — 2° CASSATION. — INDIVISIBILITÉ. 

/° En condamnant un prévenu pour dieux délits, dont le plus grave est 
puni d'emprisonnement sans amende, le juge correctionnel doit s'abstenir 
d'infliger Vamende édictée pour le délit moins grave . 

2*' L’indivisibilité de la peine prononcée par l’arrêt, quoiqu’il ne soit cassé 
que pour un vice partiel, oblige à renvoyer pour le tout devant un autre juge 
d’appel, encore bien qu’il y eût eu deux poursuites séparées et deux jugements 
distincts, dès qu’il y avait jonction et décision sur l’ensemble par l’arrêt cassé* 

arrêt (Blondeau de Combas). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation du principe de l'art. 365 C. 
inst. cr., qui prohibe le cumul des peines : — attendu qu'aux termes de 
l'art. 365 C. inst. cr., l'arrêt attaqué, confirmatif de deux jugements correc¬ 
tionnels qui constatent, à la charge de Blondeau de Combas, deux délits prévus 
et punis par les art. 222 et 224 C. pén., n’a pu lui faire application que de 
l'art. 222, comme prononçant la peine la plus forte; — que l'arrêt attaqué, tout 
en déclarant ce principe, en a fait une fausse application et a cumulé la peine 
de 4 mois d’emprisonnement avec celle de 100 fr. d'amende, qui n’est pas 
prononcée par l’art. 222, mais par l’art. 224 C. pén., et qu'en cela il a expres¬ 
sément violé les dispositions de l'art. 365 C. inst. cr. ; — en ce qui touche la 
question de savoir s'il y a lieu de prononcer la cassation par simple voie de 
retranchement ou la cassation avec renvoi : — attendu que, la cassation de 
l'arrêt de la Cour impériale d'Alger laissera subsister un jugement frappé 
d’appel, et sur l’appel duquel il devra être statué; — en ce qui touche l’étendae 
du renvoi d prononcer : — attendu que la Cour impériale d'Alger, ayant joint 
les deux instances terminées par les jugements correctionnels des 5 et 14 jan¬ 
vier 1864, a fait une appréciation d'ensemble et n'a prononcé qu’une seule 
peine ; — attendu que cette appréciation est par elle-même indivisible et ne 
permet pas de prononcer une cassation partielle; — casse. 

Du 45 avril 4864. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 
art. 7920. 

JUGEMENTS ET ARRETS. — MOTIFS. — VOL. — TENTATIVE. 

JJne condamnation pour tentative de vol n’est pas suffisamment motivée, 
si le jugement, sans exposer les faits et circonstances, déclare seulement le 
fait dans les termes des art . 2 et 379 C. pén. Mais il n’y a pas nullité de l’arrêt 
confirmatif qui n’ajoute aucun motif, s’il n’apparaît pets qu’on ait soutenu que 
les faits ne seraient point punissables . 

arrêt (Wood et Jackson). 

La Cour ; — Sur le moyen unique tiré d'une insuffisance dans l’articula¬ 
tion des faits, et, par suite, d’une violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 
1810, pour défaut de motifs, et d'une fausse application des art. 2, 3, 379 et 
401 C. pén.; —attendu qu’il est, en effet, du devoir du juge correctionnel 
de motiver sa décision en fait comme en droit; — que, pour que la con¬ 
damnation par lui prononcée renferme en o’’c même les élément* de sa 
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justification et pour faciliter au besoin le contrôle de la Cour de cassation, il 
doit constater les faits de la cause qu’il trouve constants, donner à ses actes 
la qualification légale, et, en prononçant la peine, relater la disposition de la 
loi dont il fait application; — attendu que dans l'espèce, le jugement qui a été 
confirmé, avec adoption des motifs, par l’arrêt attaqué, se borne à constater 
que les prévenus Wood et Jackson ont, ensemble et de complicité, le 2 jan¬ 
vier 1864, à Paris, commis une tentative de soustraction frauduleuse au pré¬ 
judice de la fille Gallois, laquelle tentative, manifestée par un commencement 
d’exécution, n’a manqué sou effet que par des circonstances indépendantes 
de la volonté de ses auteurs, sans autrement exposer les faits et sans préciser 
les circonstances matérielles qui constituaient la tentative de vol ; — que cette 
formule est sans doute défectueuse et d’un laconisme regrettable, mais que 
son irrégularité ne- va pas cependant jusqu'à donner ouverture à cassation, 
dès que l’affirmation de la tentative de vol se trouve exprimée dans les 
termes mêmes employés par les art. 2 et 879 G. pén. pour la définir et la carac¬ 
tériser, et qu’il n’appert d’aucun des éléments de la prévention ou des con¬ 
clusions, en l re instance ou en appel, qu’il se soit produit quelque excep¬ 
tion tendant à établir que les actes incriminés, en les supposant prouvés, ne 
seraient pas de ceux qu’atteignent les art. 2, 3, 879 et 401 G. pén.; — que 
d'ailleurs, en ce qui ooncerne la complicité, l’arrêt constate implicitement que 
les prévenus sont tous deux coauteurs de la tentative et qu’ils ont agi ensemble 
et de complicité, ce qui dispensait d’énoncer le mode de complicité prévu par 
l’art. 60, imputable à chaque prévenu en particulier; qu’ainsi il.n’y a pas eu 
violation formelle de l’art, invoqué; — rejette. 

Du 28 avril 4864. — Cour de cass. — M. Legagneur, rapp.* 

* art. 7921. 

PRESSE PERIODIQUE. — AUTORISATION ET CAUTIONNEMENT. — DOCU¬ 
MENTS OFFICIELS. — EXTRAITS OU ANALYSE ET APPRÉCIATION. 

U interdiction faite avec sanction pénale, aux journaux qui ne sont pas 
autorisés et cautionnés, de traiter des matières ou politiques ou d'économie 
sociale, comprend celle de publier par extrait ou analyser un document offi¬ 
ciel, tel que Vexposé de la situation de Vempire; ou de faire une appréciation 
critique des établissements dont il parle . Cette publication tombe sous le con¬ 
trôle des tribunaux et constitue une contravention punissable indépendamment 
de toute question d’intention. 

arrêt (Min. publ. G. Grange). 

La Cour; — Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 1 et 3 du 
décret organique du 17 février 1852; — vu lesdits articles ensemble, l'art. 5 
du même décret : — attendu qu’aux termes de ces articles, les journaux ou 
écrits périodiques traitant de matières politiques ou d’économie sociale sont 
soumis avant leur publication à obtenir l’autorisation du gouvernement et à 
verser un cautionnement; — que le décret organique du 17 février 1852 n’a 
fait qu’étendre aux matières d’économie sociale la prohibition que la loi du 
18 janvier 1828 n’imposait aux journaux et feuilles périodiques non caution- 
nées qu’à l’égard des matières politiques ; — que ce décret, non plus que la 
loi qui l’a précédé, n’a pas défini ce qu’il fallait entendre par ces expressions : 
matières politiques ou d’économie sociale qu’il a donc aussi laissé à l’ap- 
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préciation des tribunaux de répession le droit de qualifier tes écrits qui leur 
sont dénoncés, en réservant toutefois à la Cour de cassation lejpoovoirde 
reviser ces appréciations et de donner aux articles incriminés le caractère légal 
qui leur appartient; — attendu qu'à raison mèmede leur généralité, - les termes 
du décret doivent être compris dans le sens le phis large et 4e pius absolu, 
-en y faisant rentrer tout ce» qui, sous quelque forme que ce «oit, toucheaux 
-théories ’gouvememeutalesy administratives ou économiques^^ainsi qu'aux faits 
et documents qni y sont relatifs-, — attendu que Grange,;gérant du journal 
intitulé le Commerce de la Côte-d’Or, a été cité devant»de tribunal* de police 
correctionnel de Dijon, comme prévenu d'avoir, aux - mois de novembre et 
décembre 1863, contrevenu aux art. 1 er et -3 du décret précité, en publiant 
divers articles concernant la politiq ue ou l'économie sociale, sans avoir préa¬ 
lablement déposé le cautionnement-exigé par l'art.'3; qu’il yia lieu, dès 
lors, de soumettre aux règles d’interprétation oi-4essust«iioneées ks trois 
articles» spécialement signalés pariepourvoi;-^en ce qui concerne le premier 
de ces trois articles, inséré daus.len 0 59 du journal kCommeree de la Côk- 
d’Or, à la date du 17 novembre 1863, commençant par i ces* mots :U cha¬ 
pitre de l'instruction primaire, et finissant jpar oeoxr-ci :* plusieurs fois * cette 
année : —iattendu que le jugement et If'arrôt -qui prononcent le relaxe du 
•prévenu se fondent sur ce qu’il appartient à tout journal mit feuille périodique 
de reproduire les lois, décrets-efi actes de lfautorité publique,'et qnaiûsUe 
Commerce de la Côte-d'Or n'a pu contrevenir-au décret, organique du 17 fé¬ 
vrier 1852, en insérant dans ses colonnes une citation empruntée à l’exposé 
de la situation de l'empire, présentée par le gouvernement au Sénat etan 
Corps législatif, en novembre 1863 ; — attendu que, sans examiner si ce 
document officiel et politique, dont un extrait a été imprimé dans le numéro 
du 17 novembre, est un de ceux dont la repxpduction n'est pas interdite aux 
feuilles non cautionnées par l'art. 1 er du ‘décret précité, il faut reconnaître 
qu’on ne saurait considérer comme une simple reproduction la publication 
d’un passage dont le choix constitue, de la part de son auteur, une véritable 
appréciation du 1 documeîit dont s’agit; — sur le 2 e article, inséré au n° 63 du 
même journal, à la date du 1 er décem. 1863, commençant parces»mots: 
L’exposé de la situation de l’Empire fournit, etfiaissaaVpar ceux^çi : Avaient 
absorbé toule réserve : — Attendu que cet article, dont le fond et, la pensée 
sont empruntés au même document, n'est pas même, comme celui qui pré¬ 
cède, reproduction textuelle «d’un ou de plusieurs paragraphes de l’exposé; qu’il 
n’en est qu’une analyse exacte, il est.vrai, mais dont la forme et la rédaction 
sont l’œuvre propre de l’auteur de l’article ;—que traduire un acte ou document 
émané de l’autorité gouvernementale, c’est évidemment traiter la matière dont 
s’occupe cet acte lui-même, et, par conséquent, contrevenir aux dispositions 
prohibitives du décret précité;—sur le 3 e article, inséré au même numéro du¬ 
dit journal, commençant par ces mots ; D’après l’exposé de la situation de 
l’Empire, et finissant par ceux-ci : que la lettre d’obédience; — attendu que 
cet article non-seulement substitue l’analyse à la reproduction textuelle du 
passage extrait par le prévenu de fa. partie de L’exposé,de la situation de 
l’Empire relative aux écoles de filles et salies d’asile, mais qu’il contient 4e 
plus une appréciation cita que du mode de recrutement çt de la «situation 
actuelle desdites écoles de filles et salles d’asile; — qu’à ce douhle titre.il 
sort des limites impérieusement déterminées par le décret, et,qu'il traite de 
matières formellement interdites au^. journaux non cautionnés ; — attendu qne 
ces infractions constituent, r ,non des délits mais„de, simples coptraY&ntipns 
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auxleis et règlements snrla presse périodique; qu'il n'importe, dèalors, de 
reetoerober quelle a été Tinteatidn de l’auteur des articles incriminés, puisque 
le seul fait deda publication snêlt pour motiver l'application de la loi pénale; 
— attendu, néanmoins, que l’arrêt attaqué a renvoyé Grange des poursuites 
dirigées contre lui : — qu'en statuant ainsi, il a faussement interprété les dis¬ 
positions des àVt. l et à cfïi (l&cfët du 17 février 1852, et expressément violé 
l’art. 5 du môme décret; — casse. 

Du 13 mai 1864. — G. de cass. Le Sérurier, rap. 

r , t 

ARfr. 79 # 

JXVGÜS. ^ V*. *H*îlSTERte PÜtfLfC. 'SfcRSTÏTtfr. 

Ne peut être juge dans une affaire le magistrat qui, comme procureur 
impérial* avait participé d la poursuite, soit par lettres ou avis émanés de 
lui-même, soit par des actes signés de son substitut, lequel n'a dt^ agir 
qu'avec son assentiment, sinon par ses ordres L 

ARRÊT ( Lëv^ «t Wrèl ). 

La Coür; — sur l’uniqne moyen pris dè la violation du principe de droit 
public, qui ne permet pas qu'ita InagiSWtft'soit, dans la même affaire, partie 
poursuivante et juge: — Vu les art. 22 et 26 G. inst. cr„ 257, meme code, 
l’art, unique du tit. III de la loi du 24 vendém. an iii, et les art. 15,18 et 20 
du Code des délits et des peines du 3 brum. an »v;—en fait : — Attendu.que 
M. Fériel, Tut) des conseillers qui ont concouru à l’arrêt attaqué, exerçait «les 
fonctions de procureur impérial au tribunal de l'arrondissement de Dijon, 
quand des poursuites ont été dirigées contre les demandeurs; — que, si le 
réquisitoire, tendant h information, est signé de Tun des substituts, pour le 
procureur impérial , des lettres émanées du parquet de t re instance de Dijon, 
et portant la signature de M. Fériel, attestent la participation directe et .per¬ 
sonnelle de ce magistrat A la, poursuite,; que, notamment, dans une lettre du 
20 juin, M. Fériel, écrivant à Tun de ses collègues au sujet de la prévention 
dont les demandeurs étaient l'objet, s’exprimait ainsi : « J'ai requis M. le juge 
« d’iustruction de Dijon d’informer, etc. » — En droit: — Attendu qu'aux 
termes des art. 22 et 26, G. inst. cr», le procureur impérial est chargé de la 
recherche et de la poursuite de tous les délits ... et, qu’en cas d'empêchement , 
il pst rerryplacé par son substitut...; que de la combinaison de ces dispositions, 
ainsi .qupidii,,principe d’unité et d’indivisibil/ité du ministère public, il résulte 
qu'entre les membres d'un même parquet il existe une communauté de fonc¬ 
tions,, dé troits et d’obligations, par suite de«laquelle le substitutqui a garanti, 
par sa signature, aq nom du procureur impérial, les actes se rattachant au 
service qui lui est confié, est présumé, jusqu'à preuve contraire, avoir agi,par 
Tordre ou avec l’assentiment de ce magistrat; — attendu que les fonctions 
du ministère,public sont, par leur nature, incompatibles avec celles du juge>; 
que,,par suite, et cpnformément à une maxime constante de droit public en 
France, reproduite[daus les lois susvisées, un magistrat ne peut remplir ces 
deux fonctions daus le c^qrs du même procès; — qu'uu empêchement légal 
interdisait, ainsi à l’ancien chef du parquet du tribunal de Dijon de sieger à 
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la chambre des appels de police correctionnelle chargée de statuer sur une 
information qu'il avait requise ; — que, dès lors, la décision émanée d'une 
juridiction illégalement constituée est atteinte d’un vice radical* qui doit en 
faire prononcer l'annulation ; — casse. 

Du 29 avril 1864. — C. de cass. — M. du Bodan, j-app. 
art. 79231 

ESCROQUERIE. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — DECLARATIONS. 

* — RECRUTEMENT. 

Quoique le juge d'une prévention d'escroquerie doive infàmpr explicitement 
les faits constitutifs de manœuvres frauduleuses, toutes les articulations des 
conclusions du prévenu se trouvent suffisamment contredite i par une déclara - 
tion catégorique en fait établissant la criminalité des actes poursuivis. Le 
délit est constaté par l'arrêt déclarant qu'il y a eu accord à Vavance pour 
tromper des conscrits, promesses fallacieuses avec prescriptions médicales 
persuadant le pouvoir d'exonérer du service militaire, enfin des moyens de 
fraude pour obtenir la remise de fonds . 

arrêt (Fontan et Glaverie). 

La Cour ; — sur le 1 er moyen, tiré de la violation de l'art. 408, C. inst. cr. 
et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué ne s'est pas 
expliqué sur les conclusions piises en appel, et n'a pas suffisamment fait con¬ 
naître chacun des faits, objet de la prévention; — attendu que les articula¬ 
tions en fait, portées aux conclusions de Fontan devant la cour d'appel, con¬ 
sistaient à dire : 1° qu’il n'était pas justifié que Béard eût versé la somme 
de 200 fr., Cabas celle de 500 fr.; 2® que les fonds de Forgues n’âvaient été 
remis qu’à titre de dépôt dont la restitution avait toujours été offerte; 8° enfin 
que tout avait été spontané de la part des susnommés et accompli seulement 
plusieurs jours après l’exonération prononcée par le conseil de recrutement;— 
attendu, à cet égard, que le jugement du tribunal correctionnel de Tarbes, 
après un exposé complet des faits et leur discussion dans l’ensemble de ses 
motifs, déclarait, par son dispositif, Guillaume Fontan et Jean-Marie Glaverie 
atteints et convaincus d’avoir, par des manœuvres frauduleuses de nature à 
faire croire aux pères de famille et aux jeunes gens soumis au tirage qu’ils 
avaient un pouvoir ou un crédit imaginaire pour les faire exonérer du service 
militaire... obtenu et appliqué à leur profit ces sommes d’argent dont l’énumé¬ 
ration suit: de Béard père, une somme de 200 fr., de Bernard Cabas, fils, une 
somme de 550 fr. et des mariés Forgues-Abénat, une somme de 825 fr.; — 
que l’arrêt attaqué, par une déclaration de fait catégorique et précise, com¬ 
mence par reconnaître que tous ces faits relevés au sujet des nommés Béard 
père et fils, de Bernard Cabas et des épotix Forgues-Abénat, sont prouvés 
dans tous les détails et doivent être admis par la (Jour afin de caractériser le 
délit d'escroquerie imputé aux prévenus; que l'aiTét ne pCüVait opposer une 
contradiction plus péremptoire aux articulations des coticiusidüs d'appel; qu’il 
a ainsi Tépondu d'une manière directe à tous les chefs de oes conclusions, et 
n’a commis aucune violation, soit de Fart;>408 C. iflst. cr.; pour omission 
de statuer, soit de l^art, 7 de 4a-lei-du~20 avril b8PO, pour un défaut de 
motifs; — sur le ,2 e moyen, tiré de la violaUen.ded’aBt^.AOSjG, pên.* en ce que 
l'arrêt attaqué a qualifié délit d’escroquerie et puni o#Knhie>tei Ida prétendues 
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remises de deniers faites spontanément et qui n'avaient été provoquées par 
aucune manœuvre; — attendu que si, en principe, il résulte des dispositions 
de l’art. 405 G. pén. que le délit d'escroquerie n'existe pas par la seule inten¬ 
tion de tromper; que si, pour le constituer, et hors le cas où le prévenu aurait 
fait usage de faux noms ou de fausses qualités, il ne suffit même pas qu’il se 
soit attribué un pouvoir ou un crédit imaginaire; qu'il faut encore qu'il ait 
employé des manœuvres frauduleuses pour en persuader l'existence ; que, par 
suite, au procès, la promesse de Fontan et de Glaverie, d'intervenir près le 
conseil de recrutement, toute fallacieuse qu’elle était et toute déterminante 
qu'elle avait été pour la remise des fonds, eût pu ne pas être constitutive du 
délit, si elle fût demeurée dégagée de toute manœuvre; — mais, attendu, sous 
ce rapport, que l’arrêt attaqué montre, dans ses constatations, Fontan et Gla¬ 
verie comme ayant formé entre eux une association pour exploiter la crédulité 
des jeunes gens atteints par la loi du recrutement, et de leurs parents, se 
distribuant et conservant leur rôle; que les jeunes gens, venus d’abord à Fon¬ 
tan, en recevaient des paroles d'encouragement et la promesse de son influence 
et de son appui; qu'ils étaient ensuite adressés à Claverie, officier de santé, 
qui les visitait, qui leur ordonnait certaines prescriptions médicales pour 
simuler un état d'affaiblissement ou de maladie, et parlait en même temps de 
sa coopération effective près des membres du conseil ; que l’arrêt attaqué 
ajoute qu’à la suite de ces conférences des sommes d'argent étaient demandées 
et remises tantôt à Fontan et Glaverie réunis, tantôt à Fontan seul, mais évi¬ 
demment à la condition d’un partage ultérieur; — attendu que, d’après l’arrêt 
attaqué, de ce concert arrêté à l'avance entre les deux préveuus, des promesses 
faites et répétées par ch acun d’eux, des visites de l’officier de santé qui sem¬ 
blait préparer, mais mensongèrement, une cause légale d'exonération, et de 
l’ensemble de tous ces faits résultaient des manœuvres hautement caractéris¬ 
tiques de la fraude; que ces manœuvres, et non pas la volonté spontanée de 
ceux qui en étaient l’objet, ont déterminé le versement des sommes payées; 
que tous ces éléments constitutifs du délit d’escroquerie étaient ainsi réunis, 
et que l'arrêt attaqué, en prononçant les peines de l’art. 405 G. pén., loin 
d'avoir violé cet art., en a fait la plus juste et la plus saine application; — 
rejette. 

Du 28 mai 4864. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 7924. 

ABUS DE CONFIANCE. — DEPOT OU REMISE. — PREUVE. 

La preuve par témoins ou présomptions est admissible pour établir la remise 
d'un titre dont le détournement constituerait un abus de confiance , lorsqu'il 
s'agit d'un dépôt déterminé par des manœuvres frauduleuses et spécialement 
de la remise d'un testament par un tiers trompé. 

arrêt (Humbert C. demoiselle Gruzel). 

La Cour; — En ce qui touche le premier moyen, fondé sur la violation des 
art. 1341, 1923, 1924 C. N., et 408 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait 
admis la demoiselle Gruzel à faire preuve par témoins du détournement que le 
demandeur aurait commis d’un testament fait en sa faveur par la femme 
Laverdet : — attendu, en droit, 1° que toute convention exprimant une valeur 
au-dessus de 150 fr. doit être prouvée par écrit; 2° qu’on ne saurait se pro- 
J. cr. Novembre 4864. 22 
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curer par la voie criminelle un genre de preuve prohibé par la voie civile; — 
mais attendu que l’art. 1348 G. N. a apporté au premier de ces principes une 
exception pour le cas où le créancier s’est trouvé dans l’impossibilité de se 
procurer une preuve littérale de l'obligation contractée envers lui; — que 
cette exception s'applique aux cas où soit le mandat, soit le dépôt n'ont pas été 
volontaires, où ce mandat et ce dépôt n’ont été déterminés que par des 
moyens de fraude qui peuvent toujours être prouvés par témoins; — attendu 
que, si l'arrêt attaqué n’indique pas d’une manière suffisamment précise l’em¬ 
ploi des manœuvres frauduleuses qui ont déterminé la remise du testament 
faite par Laverdet à Humbert, on trouve néanmoins, dans les motifs eu droit 
donnés à l'appui de l*arrèt, d’une part, que le mandat a été donné abusive¬ 
ment et à t’insu de la légataire, et, d’autre part, que ce n'est pas la confiance 
de la légataire, mais celle du tiers déposant qui a été trompée.,.; que de ces 
constatations de faits mêlées aux motifs de droit il résulte que ce n'ëst pas 
volontairement que Laverdet a remis à Humbert fils le testament fait par la 
mère de celui-ci au profit de la demoiselle Cruzel; que c'est par un premier 
aïms de confiance que Humbert a obtenu la remise de ce testament; que, dès 
lors, il ne s'agit pas, dans l’espèce, de la violation d’un dépôt volontairé; que 
le faitj déclaré constant par l’arrêt attaqué, constitue un détournement de 
titre dont la remise a été provoquée et déterminée par des moyens de fraude; 
— attendu que, dans ces circonstances, la preuve testimoniale était admis¬ 
sible, et que' c’est à bon droit que l’arrêt attaqué a décidé que la partie civile 
serait admise à produire et à faire entendre des témoins; — en ce qui touche 
le deuxième moyen fondé sur la violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 
en ce que l'arrêt attaqué n'aurait pas suffisamment motivé le rejet par lui 
fait des conclusions ayant pour objet l'établissement de l'existence préalable 
du testament en question; — attendu, d'une part, qu’il n'appert point que 
des conclusions explicites aient été, à ce\ égard, produites devant la Cour 
impériale dans l'intérêt du demandeur, et que, de l'autre, les motifs donnés 
par la Cour pour autoriser la preuve tant de la remise dudit testament audit 
Humbert, que de l'abus de confiance qui lui est imputé, justifient suffisam¬ 
ment la décision, en ce qui concerne l'existence du testament; — rejette. 

Du 29 avril 1864. — C. de Cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7925. 

CHOSE JUGÉE. — ACQUITTEMENT. — POURSUITE CORRECTIONNELLE. — 
INFANTICIDE. — Hp^ICipE INYOLQ^^IR^ 

Après acquittement de l’accusation d’infanticide, il peut y avoir prévention 
d’homicide involontaire par imprudence. Mais le juge correctionnel conserve le 
pouvoir d’annuler la citation, s’il reconnaît que l’homicide aurait e\$J>\eu par 
un fait volontaire et sans aucune imprudence occasionnelle >. 

arrêt (Min. publ., Ç. fille Grandjean). 

La Cour; — En droit : — attendu que si l’infanticide et l’homicide com¬ 
mis par imprudence ou négligence ont un caractère commun* en ce qu’ils 


1. Voy. Bép. cr ., v° Chose jugée, n os 25-32; J. cr., art. 5730, 6045, 7705, 
7750 et 7886. 
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supposent l’un et l’autre la mort de la victime, ces deux incriminations diffè¬ 
rent cependant sous un rapport important, en ce que le crime exige une 
détermination dfe la volonté dë son au te ut, tandis que le délit, au contraire, 
exclut formellement ce dërdier élément; d’où il soit, d'utie part, qu’à raison 
du défaut' d’identité dantflà nature, aussi bien que danS la qualification des 
feits, ^acquittement sur le crime ne peut faire obstacle à l’exercice dé l’action 
en répression dû délit, et d'autre part, qu’un seul et même fait ne pouvant 
recevoir deux qualifications distinctes, surtout quand, elles sont inconciliables, 
il devient impossible'de trouver riiomicide involontaire que punit l’art*. 31$ 
du G» pém dans l’homicide' volontaire prévu et réprimé par les art. 295, 300 et 
302 dnmème Code; —attendu que si, aux termes de l’art. 360 dü Codé d’in¬ 
struction criminelle, une personne légalement acquittée ne peut plus être 
reprise et accusée àf raison du même fait, il ne s’ensuit pas qué là négation 
absolue de ce fait soit imposée à toutes les juridictions qui peuvent être pla¬ 
cées Ultérieurement dans la nécessité d’en apprécier l’existence ou les carac¬ 
tères; que le premier devoir du juge est d’exprimer librement' sa conviction, 
sauf à en subordbdher les effets ou lès 1 conséquences'aux prescriptions ou aux 
prohibition de la* loi; que rien ne s’oppose donc, dans les dispositions de 
Fart. 360 dü C. d’inst. cr., sainement entendues, à ce qu’un trîhünàl correc¬ 
tionnel, aùppelé à- statuer sur' une prévention d’homicide involontaire, après 
acquittement sururne accusation d’infanticide, ne reconnaisse et ne déclare 
que les faits qui lui sont déférés' présentent tons les caractères d’tin homicide 
volontaire, et qu’ils excluent^ par conséquent, la nouvelle prévention dont il 
s’agit; — attendu, enfin, qu’en matière a’homiride involontairement commis 
par'imprudence on f négligence, le délit n’èxiste qu’autant que lè résultat se 
rattache à la cause, c’est-à-dire qu’autant qu'il est bien établi que c’est 
l’imprudence ou la 1 négligence qui a réellement occasionné la mort; — en 
fait : — attendu que de l’instruction et des débats il résulte la preuve que l’en¬ 
fant dent S,usante Grand jean est accouchée à la fin dü mois de décembre der¬ 
nier, est mort ^ar «ùite de violences* volontairement exercées'sur sa personne; 
gueuièslors^cet événement ne peut être attribué à l’imprudence ou à la négli¬ 
gence qui excluent l’intervention de la volonté; que d’ailleurs le miriîàtèrë 
public ne prouve pas la relation qui existerait* entre l’imprudence qu’il indaque 
et la mort de l’enfant; — attendu qu’il n’y a lieu de se conformer à l’art. 193 
du C. d'instr. cr., Susanne Grandjea» ayatat été acquittée par le jury de l’ac¬ 
cusation d’infanticide ; — confirme. 

Du 30 juin 4864. —• C. de Metz^ ch* corr.•«*. M. Dufour, f. f. de 
prés. 

4RT* 7926. 

ESCROQUERIE*. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES 1 . — MENSONGE AVEC 

GESTE. 

Y a-t-il manœuvres frauduleuses constitutives d'escroquerie, dans l'action 
de- l’indmdu' insolvable 1 qui, pour déterminer un marchand à lui livrer à 
crédit Vobjet qu'il achète-, dit mensongèrement en fripant sur sa poche avoir 
là des valeurs qu'à touchera dans quelques jours 1 ? 


1; de fait diffère en moins de celui sur lequel avait été.rendu l’arrêt du 
18 juill. 1845, cité comme décisif; car alors l’action consistait daûs l’exhibi- 


i 


y 
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arrêt (Min. publ. C. Jacquet).* 

La Cour; — attendu qu’il a été prouvé aux débats que le nommé Jacquet, 
déjà condamné pour escroquerie à treize mois de prison et 50 fr. d’amende, 
le 28 mars 1862, par le tribunal de Château-Thierry; condamné de nouveau 
à dix-huit mois de prison et 50 fr. d’amende, pour escroquerie, par arrêt de 
la Cour impériale de Metz du 16 juin dernier; qui enfin, au mois de sept 
1863, se trouvait à Metz sans ressource et dans le dénùment, s'est présenté le 
21 du même mois de sept., dans le magasin de parapluies des époux Rivet- 
Madriguac qui ne le connaissaient pas; qu’en faisant choix d’un parapluie et 
et réglant le prix de ce meuble à 18 fr., il dit à la dame Rivet-Madrignac 
« qu’il était représentant de commerce ; qu’il était à la recherche* d’un loge¬ 
ment pour prendre un commerce de vins à Metz, et qu’aussitôt qu’il l'aurait 
trouvé, il solderait les 18 fr., prix du parapluie; » qu’il est également prouvé 
que, pour corroborer toutes ces allégations mensongères, Jacquet, portant la 
main à la poche de son vêtement et frappant sur cette poche, dit : a J’ai là des 
valeurs, mais je ne pourrai les toucher que dans deux ou trois jours, et ne 
pourrai vous payer que dans les premiers jours d’octobre; » — que la dame 
Rivet-Madrignac ne consentit à la remise du parapluie, sans en recevoir le 
prix, que parce que Jacquet avait réussi à lui persuader qu’il était porteur de 
valeurs à toucher dans quelques jours; — attendu que Jacquet ne s’est pas 
seulement livré à des assertions mensongères, qu’il a de plus, par une mani¬ 
festation très-significative et suffisante pour arriver à son but (eu disant : 
« J’ai là des valeurs), » accrédité d£ns l’esprit de sa victime l’espérance d’un 
payement prochain, et par cette mise en œuvre d’un mensonge, dicté par une 
intention frauduleuse, par ce mouvement expressif qui indiquait la possession 
de valeurs négociables, il est parvenu à capter la confiance, à faire naitre 
l’espérance d’un avantage chimérique, et qu’il a, à l’aide de manœuvres frau¬ 
duleuses, escroqué partie de la fortune d<autrui (arrêt de cass. du 18 juilL 
1845); — attendu qu’à raison du jeune âge de l’inculpé, et malgré ses tristes 
antécédents, on peut encore admettre en sa faveur des circonstances atté¬ 
nuantes; — confirme. 

Du 20 juill. 1864. — G. de Metz, ch. corr. — M. Pidancet, prés. 

ARRÊT. 

La Cour; — vu l’art. N 405 G. pén.; — sur le moyen tiré de la violation de 
l’art. 405 précité : — attendu qu'aux termes de l’art. 405 du G. pén. le délit 
d’escroquerie ne saurait exister si le prévenu n’a usé d’un faux nom, d'une 
fausse qualité, ou s’il n’a employé des manœuvres frauduleuses pour persuader 
l’existence de fausses entreprises, etc..., etc...; — atteudu que de simples 
mensonges ne peuvent équivaloir à des manœuvrés frauduleuses ; — attendu 
que l’arrêt attaqué n’a relevé contre Jaquet, ni l’emploi d’un faux nom, ni 
l’emploi d’une fausse qualité ; qu’il constate seulement que cet individu, en 


tion } à l’appui du mensonge, d’un écrit supposé être un billet souscrit par un 
tiers (voy. /. cr., art. 3869). Là se trouvait un fait extérieur,* une mise en 
action, qui ajoutait au mensonge des paroles une preuve apparente devant 
inspirer confiance et déterminant la livraison ; tandis que le fait dont il s’agit 
aujourd’hui n’est qu’un mensonge avec geste, qui laisse au marchand Ja 
faculté de demander à l’acheteur la représentation des valeurs qu’il dit avoir 
dans sa poche. 
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se présentant le 21 sept. 1863 dans les magasins des époux Rivet-Madrignac 
pour y acheter un parapluie, a déclaré qu’il avait des valeurs réalisables dans 
quelques jours, et qu’il payerait le prix de son acquisition dans les premiers 
jours d’octobre, et qu'en disant : « J’ai là des valeurs, » il a frappé avec la 
main sur la poche de son habit; — attendu que si Jacquet n’a pas dit la vérité 
en annonçant qu'il avait des valeurs en sa possession, il n'y a eu de sa part 
qu'un simple mensonge; — qu'il n'a pas exhibé les prétendues valeurs, et s’est 
contenté de frapper sur sa poche en disant : « J’ai là*des valeurs; » — que ce 
geste, en dehors de toute autre circonstance, ne pouvait avoir plus d'autorité 
sur l'esprit de la dame Rivet-Madrignac que les paroles qu'il accompagnait, et 
ne saurait d'ailleurs constituer une manœuvre frauduleuse; — d’où il suit 
qu’en déclarant le demandeur coupable d’escroquerie, l'arrêt attaqué a fausse¬ 
ment appliqué et par conséquent violé l'art. 405 susvisé; — casse. 

Du 8 &pt. 1864. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 7927. 

CHEMINS DE FER. — VOYAGEURS. — BAGAGES.* — CONTRAVENTION. 

Il y a contravention aux règlements sur les chemins de fer, dans le fait 
du voyageur avec bagages qui , pour obtenir leur transport en franchise, em¬ 
prunte le billet d'un voyageur avec lequel il n'est pas en communauté l . 

arrêt (Min. publ. G. Grumbach). 

La Cour ; — attendu que d'un procès-verbal dressé par le chef de la sta¬ 
tion des chemins de fer de l’Est, à Altkirch, et des aveux de l’inculpé résulte 
la preuve que, le 30 juin dernier, à la dite station, Grumbach, qui avait avec 
lui deux caisses pesant ensemble 69 kil., les a fait enregistrer pour Cernay au 
bureau des bagagês, en présentant deux billets de place comme lui donnant 
droit au transport gratuit de 60 kil., lorsque l'un de ces billets appartenait 
réellement à un tiers voyageant isolément sans bagages, auquel il l'avait 
emprunté dans ce but ; — attendu que l'art. 21 de la loi du 15 juil. 1845 punit 
d’une amende de 16 à 3,000 fr. toutes contraventions aux ordonnances royales 
portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et l'ex¬ 
ploitation des chemins de fer; — que l'ordonnance du 15 nov. 1846, portant 
règlement sur la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer, contient 
un titre relatif à la perception des taxes et des frais accessoires, où elle spé¬ 
cifie, art. 44, qu'aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra être 
perçue par la Compagnie qu'en vertu d'une homologation du ministre des tra¬ 
vaux publics et, art. 45, qu’à cet effet la Compagnie devra dresser un tableau 
des prix qu’elle a l'intention de percevoir dans la limite du maximum auto¬ 
risé par le cahier des charges pour le transport des voyageurs, des bestiaux, 
marchandises et objets divers; — attendu que, d'après l'art. 11 de la conven¬ 
tion des 24 juil. 1858 et 11 juin 1859 entre le ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics et la Compagnie des chemins de fer de l’Est, 
convention approuvée par décret impérial du même jour 11 juin 1859, 
toutes les lignes formant le réseau de l'Est sont régies aujourd'hui par le cahier 
des charges annexé à ladite convention, et non plus par la loi de 1853, qu’ont 
seule visée les premiers juges; — attendu qu'en exécution de l'art. 45 de l'or- 


1. Voy. dans ce sens nos art. 5694, 7285, 7319, 7651 et 7891. 
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donp. du 15 ,nov. 1846, la Compagnie des’cbeminfl de fer de l’Est a soumis au 
ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, le tableau des 
prix qu’elle se proposait de percevoir pour le transport des voyageurs..., des 
excédants de bagages..., et que ce tarif a été homologué par décision dumânistre 
compétent en date du 10 japv. 186?; attendu que l’art. 42 du même cahier 
des charges porte que « tout voyageur, dont le bagage ne pèsera pas plus de 
trente kilogrammes, n’aura à payer poux la port de ce bagage aucun supplé¬ 
ment du prix de sa place ? » que le voyageur qui transporte avec lui un poids 
supérieur à la française ainsi concédée, re$te tenu de payer les frais du surplus 
tels qu’ils sont déterminés pour les excédants de bagages par le tarif régulfr* 
rement approuvé; — qu’eu employant la fraude pour se soustraire à cette obli¬ 
gation, l’inculpé a doue contrevenu à une décision ministérielle prise eu vertu 
des art. 44 et 45 de l’ordoim- royale du 15 nov. 1846, et s’est ainsi placé dans 
le cas prévu par l’art. 79 de ladite ordonnance ; — attendu qu’interpellé par 
le chef de station avant le départ du train, Grumbach n’a pas hésité à recon¬ 
naître franchement la fraude, qui ne devait d’ailleurs lui procurer, au préju¬ 
dice de la Compagnie, qu’un bénéfice sans aucune importance; que ces cir¬ 
constances permettent de lui appliquer le bénéfice de l’art. 465 C, pén-, faeulté 
accordée aux tribunaux par l’art. 26 de la loi du 15 juill. 1845; — infirme. 

Du 17 septemb. 1864. — C. de Colmar, ch. corr. — M. Hennau, 
prés. 

art. 7928. 


I. CHOSE JUQÉE. — 1° NON-LIEU, -s- ACTION. — CITATION PWKCTp.— 
%° ACQUITTEMENT. — FAUX» ARUS PE CONFIANCE. 

II. ABUS DE CONFIANCE. — DÉTOURNEMENT. — PRESCRIPTION. 


X 1, 1° (Jordonnance de nonAieu produit chose jugée, mais seulement sauf sur* 
f venant de nouvelles charges, régulièrement déclarées , Si la partie civile c&m- 
/ prend les mêmes faits dans une citation en police correctionnel te, le jupe doit 
| la déclarer nom recevable quant à. oe : renvoyer te prévenu de la poursuite, 
| c’eet porter atteinte à Vaction publique, qui n'était pas définitivement éteinte 
par le simple non-dieu K 

$p U acquittement sur une accusation de faux qui auraient été commis 
pour opérer ou dissimuler des détournements, par un commissionnaire et sur 
ses livres au préjudice de son commettant, ne fait pas obstade à une poursuite 
correctionnelle ultérieure pour les mêmes détournements, considérés comme 
constitutifs du délit d'abus de confiance - 


1. Ces solutions, qni se trouvent dans l’arrêt de cassation que nous re¬ 
cueillons, sont la consécration de principes résultant de la combinaison des 
art. 128-133, qui ont léglé les pouvoirs du juge d’instruot»n remplaçant la 
chaipbre du conseil, avec les art. 229, 231,, 244, 247 et 248, qui déterminent 
les conditions et règles pour la reprise des poursuites après arrêt de non-lieu. 
Elles sont au9si conformes aux règles enseignées, relativement à ces situa¬ 
tions embarrassantes, par le savant auteur du Traité de l'instruction crimi¬ 
nelle (t. 6, § 411, p. 147-152), et aux solutions des arrête de la cour de cas¬ 
sation des 31 août et 22 nov. 1821,14 mai 1829, 18 fév. 1836, 13 mars 1846, 
21 août 1847 et 12 déc. 1850 (J. cr., art. 2642, 4400 et 4918). 

2. Il y a là de graves et difficiles questions, qui tiennent à la controverse 
générale sur le aeqe ou lu portés dû la maxwe nmbis m idem y et de l’art. 360 
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II. Lorsqu'un mandataire commercial , dans le compte qu’il envoie à son 
commettant, porte sciemment des prix ou quantités inférieurs à te qu’il* a 
reçu pour celui-ci, c'est un détournement, punissable; le délit à?abus de con- 
flance est consommé et le cours de la prescription commence, sans qu’il faille 
une mise en demeure comme au cas de retard du mandataire dans la remise 
qu’il doit. Il n’y a d’ailleurs pas suspension par l’existence du compte cou¬ 
rant où sont successivement inscrits les résultats des comptes particuliers*. 

arrêt ( Dubœuf C. Hoùel). 

La Cour; — considérant que par citation du 10 avril 1863, Dubœuf a 
traduit Houel devant le tribunal correctionnel de la Seine comme s'étant 
rendu coupable, à son préjudice, d'abus de confiance : — 1° en simulant des 
ventes fictives et en ne payant à Dubœuf qu'une partie des prix obtenus pour 
la vente de ses marchandises; — 2° en substituant aux marchandises qu'il 
était chargé de vendre pour Dubœuf des marchandises d’une valeur inférieure, 
et en ne tenant compte à Dubœuf que du prix de ces dernières marchandises ; 
— go en trompant Dubœuf sur l'achat des cuirs en poil qu'il faisait pour son 
compte : — que Houel oppose' à cette action les exceptions de la chose jugée 
et celles de la prescription; — qu'il est constant que les faits reprochés à 
Houel se divisent en deux catégories; que les uns ont été compris dans les 
poursuites criminelles dirigées contre Houel, et que les autres sont restés en 
dehors de ces poursuites; — que les premiers sont couverts par l'exception de 
la chose jugée, et les autres, par l'exception de prescription; — considérant, 
en effet, que dans la première poursuite se trouvaient compris treize faits re¬ 
latifs à Dubœuf, et concernant des ventes fictives de la nature de celles énon¬ 
cées dans le premier chef de la citation ; ~ que la poursuite pour faux s’éten¬ 
dait au fait tout entier, à toutes ses conséquences, à tout le dommage causé ; 
qu'il s'ensuit que l'abus de confiance maintenant reproché à Houel, et qui ré¬ 
sulterait des mêmes faits, se trouvait confondu et absorbé dans le fait général 
et complexe de faux et d'usage de pièces fausses; — que les faits ont été 
ainsi appréciés dans la poursuite criminelle; que par son ordonnance du 
28 mars 1861, le jugement d'instruction, tout en ordonnant la transmission 
des pièces au procureur générai pour les faux, a déclaré qu’il n’y avait lieu 
à suivre pour l’abus de confiance ; — dès lors, que l'arrêt de la Cour d’assises 
de la Seine, du 26 juin 1861, qui a prononcé l'acquittement de Houel, a purgé 
complètement tout ce que ces treize faits pouvaient avoir de coupable, à 
quelque titre que ce fût; que c'est l'interprétation que le ministère public a 
donnée à cet acquittement, en n’exerçant aucune poursuite contre Houel ; — 


C. inst. Cr. La question spéciale est de savoir si le détournement, qui réalise 
le préjudice nécessaire pour le faux criminel, ne se trouve pas compris dans 
l’accusation de. faux purgée par l'acquittement. Déjà la Cour de cassation 
avait préjugé la négative, en décidant qu’à l’accusation de faux peut être 
jointe distinctement uüe prévention d'abus de confiance pour le détournement 
Opéré (Rej. 13 juin 1856; J. cr., art. 6206). 

3. Cètte solution complexe, que nous avohs provoquée et justifiée dans 
une consultation produite devant la Cour de Paris, puis en défendant son arrêt, 
se trouve dans chacun des trois arrêts que nous recueillons, du moins pour 
le cas où l'intention frauduleuse aurait accompagné le fait pris potir détourne¬ 
ment. Elle a pour elle, nonobstant quelques décisions en apparence contraires, 
la raison, les vrais principes et les textes eux-mêmes, avec plusieurs arrêts 
rendus sur des situations analogues. Voy. J. cr., art. 3005, 5586,7291 et 7479. 
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quant à la seconde catégorie des faits imputés à Houel, qu'il résulte de l'in¬ 
struction et des débats, et qu’il est dès à présent constant que clfacun de ces 
faits se place à une date antérieure au 18«janvier 1860, et que, par consé¬ 
quent, le 10 avril 1863, date de la citation de Dubœuf, la prescription était 
acquise; — que, dès qu'une vente de marchandises était opérée pour le compte 
de Dubœuf, Houel lui en donnait avis par lettre, lui faisait connaître le prix 
mensonger auquel il prétendait avoir vendu ou acheté les marchandises, et 
lui indiquait pour chaque opération la somme qui lui revenait ou qu'il avait 
à payer; — que, dans des faits ainsi précisés, on voit concourir le fait maté¬ 
riel de détournement d'une partie du prix des marchandises et l'intention 
coupable de s'approprier cette partie du prix, manifestée au moment même 
par la correspondance; que l'abus de confiance était donc dès lors complète¬ 
ment accompli, et que chaque opération constituait un abus de confiance dis¬ 
tinct qui aurait pu être immédiatement poursuivi et à l’égard duquel, par 
conséquent, courait la prescription; — qu’il importe peu que les relations 
commerciales de Dubœuf et de Houel donnassent lieu à un compte courant, 
et que les sommes respectivement dues pour les opérations entachées de fraude 
fussent comprises dans ce compte ; que ces mentions ne peuvent exercer aucune 
influence sur un fait antérieur, déjà consommé, et donner un caractère succes¬ 
sif à un délit d'abus de confiance accompli, et présentant tous les caractères de 
criminalité exigés par la loi ; — qu’il serait contraire aux principes de soute¬ 
nir que l'abus de confiance reproché à Houel n'amrait pu exister qu’après une 
mise en demeure de restituer les sommes détournées, et qu'à partir de cette 
époquê seulement la prescription aurait commencé à courir; — que dans cer¬ 
tains cas, il est vrai, et lorsqu'il s'agit de la restitution d’une somme qu'un 
mandataire est en retard de rendre, la mise en demeure peut être nécessaire 
pour imprimer à ce retard un caractère frauduleux, et qu'il est également 
vrai qu'aucun délit n'aurait été commis si, à la première réclamation, là 
somme eût été restituée; — mais qu’il n’en peut être ainsi, lorsque, comme 
dans les faits dont la Cour est saisie, le détournement matériel et l'intention 
coupable qui constitue le délit se trouvent réunis dès le principe; qu’au mo¬ 
ment même où Houel annonçait à Dubœuf des ventes mensongères et s'appro¬ 
priait la différence des prix, la fraude était consommée et le délit accompli; — 
qu’il est constant que, par des investigations sérieuses, Dubœuf aurait pu recon¬ 
naître la fraude, et que d’ailleurs la circonstance qu’il n'aurait pas connu le 
délit commis à son préjudice n'empècherait pas que le délit eût existé; que la 
prescription court à l'égard de tout délit consommé, qu'il ait ou qu'il n'ait pas 
été connu de celui auquel il porte dommage; — que ces faits ne pourraient 
être considérés comme constituant le crime de faux, et à ce titre, comme n'ap¬ 
partenant pas à la juridiction correctionnelle, ou ne devant être soumis qu'à 
la prescription de dix ans; que la citation donnée par Dubœuf à Houel ne 
mentionne que de simples abus de confiance, et qu'aucun des documents pré¬ 
sentés à la Cour n’établit que ces faits puissent constituer un crime; — que la 
poursuite criminelle, qui ne portait sur aucun des faits compris dans la cita¬ 
tion de Dubœuf autres que les treize faits déférés au jury, n'a pu avoir pour 
effet de suspendre le cours de la prescription ; — .. • renvoie Houel des pour¬ 
suites dirigées contre lui. 

Du 48 déc. 1863. — C. de Paris, ch. corr. — M. Haton de la Gou- 
pillière, prés. 
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arrêt (Dubœuf C. Houel). 

La Cour; — Vu les art. 408 C. pén., 638, 360, 246, 247, 248 C. inst. cr., 
et 7 de la loi du 20 avril 1810 : — sur le moyen du pourvoi tiré de la fausse 
application des art. 408 C. pén. et 638 C. inst. cr., en ce que la Cour impé¬ 
riale a considéré comme prescrite partie des abus de confiance reprochés au 
prévenu : — attendu que l’arrêt attaqué, en déclarant que ces détournements 
remontaient à une époque antérieure au 18 janv. 1860, et que plus de trois 
ans s’étaient écoulés entre cette date et celle de la citation du 10 avril 1863, 
s’est livré à une appréciation souveraine de faits qui échappe au contrôle de 
la Cour; — attendu que le délit d’abus de confiance n’a de sa nature rien de 
complexe ni de successif; que dissimuler en tout ou partie la recette opérée, 
en accuser frauduleusement le montant dans sa correspondance et les lettres 
d’avis, le masquer par des écritures inexactes, porter en compte au crédit du 
mandant des sommes moindres que celles reçues, et s’en approprier la diffé¬ 
rence, c’est se rendre coupable du fait que prévoit et punit l’art. 408 C. pén.; 
que si, en cas de simple retard à restituer, une mise en demeure peut être 
quelquefois nécessaire pour préciser le caractère de la rétention, il n’en sau¬ 
rait être de même quand l’acte incriminé s’induit forcément dans sa maté¬ 
rialité, soit dans l’intention qui y a présidé, de certaines circonstances et 
desquelles il résulte que l’abus de confiance est pleinement consommé; — 
qu’il suit de là que la Cour impériale a pris avec raison pour point de départ 
de la prescription la date particulière de chacun des faits de la prévention; 
— attendu que le cours de cette prescription ne pouvait d’ailleurs rester 
suspendu, sous prétexte que le solde des opérations confiées à Houel par 
Dubœuf entrait en compte courant; car indépendamment de son caractère 
permanent d’exigibilité, le compte courant n’est en réalité qu’un état de la 
situation active et passive des correspondances, et il demeure étranger aux 
opérations mêmes dont le résultat final s’y trouve consigné; — sur le moyen 
tiré de la violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt 
attaqué aurait omis de motiver le rejet de la plainte du demandeur, relative¬ 
ment : 1° à la substitution, aux marchandises envoyées pour être vendues, de 
marchandises d’une qualité inférieure; 2° à la tromperie sur le prix et le poids 
des cuirs en poil achetés pour Je compte de Dubœuf ; — attendu que Je moyen 
manque en fait, la Cour impériale ayant compris tous les chefs de la citation 
dans les deux séries de motifs par lesquels elle a écarté la plainte du deman¬ 
deur; — mais quant au moyen tiré de la fausse application de l’art. 360 
C. inst. cr. et de la maxime non bis in idem, par ce que l’arrêt a relaxé le 
défendeur pour treize faits de détournement distincts des premiers, en se fon¬ 
dant sur ce que ces faits auraient été antérieurement soumis au jury de la 
Seine; — attendu que les dispositions susénoncées ne doivent s’appliquer 
qu'autant que le fait objet de la nouvelle poursuite est indivisément le même 
que celui qui avait déjà été poursuivi; que les jurés ne sont interrogés que 
sur le résumé de l’acte d’accusation et sur la qualification du fait auquel il 
se rapporte; que le bénéfice de l’acquittement ne peut être étendu au delà du 
fait même produit dans l’acte d’accusation et de la qualification qu’il y avait 
reçue; — attendu que, dans l’espèce, la déclaration de non-culpabilité de 
Houel, accusé de faux et usage de faux en écriture <te commerce, ne préjugeait 
ni la non-existence des abus de confiance que les faux auraient servi à dissi¬ 
muler, ni la non-culpabilité de Houel au sujet du délit de détournement; — 
et attendu que si une ordonnance de non-lieu à suivre avait été rendue par le 
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juge d’instruction du Tribunal de la fceinè sur Fa prévention des abus de con¬ 
fiance dont s’agit, de telles ordonnances ne constituent pas d’une manière 
absolue l’autorité de la chose jugée, puisque le magistrat dont elles émanent 
peut, aux termes des art. 246, 247 et 248 G. inst. cr., être appelé à procéder 
plus tard, sur les nouvelles charges qui seraient produites; qu’à lui seul 
appartenait de les apprécier pour rouvrir l'information; — attendu qu’en fon¬ 
dant ainsi le renvoi de cette partie de la prévention sur l’autorité de la chose 
jugée résultant de la réponse négative du jury, dans l’accusation de faux et 
lisage de faux, la Cour impériale de Paris a manifestement violé. par une 
fausse application l’art. 360 G. inst. cr., et qu’elle eût été incompétente pour 
cotinaître des treize faits d’abus de confiance sur lesquels unè ordonnance de 
non-lieu à suivre était précédemment intervenue; — rejette le pourvoi contre 
Par’rè't du 18 décemb. 1863 dans la partie de la décision attaquée qui a pio- 
ùOncé le relaxe de Houel des faits de la prévention que la Cour impériale a 
déclarés couverts par la prescription ; — casse et annule le surplus dudit 
ârrèt. 

Du 30 juin 4864. —* C. de cass. M* Meyuard de Franc, râpp* 

arrêt (Leplat de Wavrin, etc.* G. Questroy.) 

La Cour ; — en ce qui touche la prescription : — considérant que les faits 
d’abus de confiance imputés aux deux frères Questroy sont relatifs à des opé¬ 
rations dont le compte était établi et dressé par eux, à la fin de chaque mois, 
en ce qui concerne les ventes d’étoffes effectuées pendant le mois, et à la fin de 
chaque semestre, en ce qui concerne la teinture et l’impression des étoffes 
que Leplat leur avait expédiées pendant ce semestre ; que* chacun de ces 
comptes était aussitôt adressé à Leplat et que par rétablissement et l’envoi de 
ces comptes, ils auraient consommé la fraude constitutive de l’abus de con¬ 
fiance par détournements de sommes ou marchandises, si les faits qui leur 
sont imputés étaient exacts, c’est-à-dire s’il était vrai que, s’appropriant des 
sommes ou marchandises dissimulées au préjudice de Leplat dans chacun de 
ces comptes, ils avaient inscrit soit des prix inférieurs aux prix réels des ventes 
effectuées par-eux pour le compte de leur commettant, soit des métrages infé¬ 
rieurs au métrage réel des étoffes qui leur étaient confiées, soit des frais 
d’impression et de teinture supérieurs aux frais réels sans être autorisés par 
un accord exprès ou tacite avec Leplat à les lui compter aux prix qu’ils ont 
portés audit compte et dont ils n’ont pas déduit les réductions, escomptes ou 
bonifications diverses obtenues par eux des teinturiers qu’ils ont employés; — 
considérant qu’il importerait peu que le résultat de chaque compte mensuel ou 
semestriel ait été reporté dans le compte suivant; qu’en effet cette circonstance 
n’est pas exclusive de la consommation antérieure de la fraude, qui a été com¬ 
plète à l’égard de chaque compte distinct du jour où ce compte a été fait ét 
préseuté au commettant; que dès ce moment le délit aurait été commis et 
aurait pu donner lieu, s’il avait été poursuivi, à l’application de la loi 
pénale; que l’abus de confiance n’est pas un délit complexe où successif et 
qu’il existe complet et punissable dès qu’il y a eu détournement par le man¬ 
dataire au préjudice du mandant, sans qu’il soit besoin de mise en demeure 
dé la part de celui-ci, quand le détournement a été commis à l’aide d’on 
compte frauduleux ; — considérant qu’il résulte de l’expertise que les faits aux¬ 
quels^ l’égard des comptes de vente, ie caractère de détournement frauduleux 
pourrait être attribué d’après la plainte et l’inmlpation, remontent à la période 
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de 18T54 à 1859 et ne se sont pas renouvelés dans le temps ultérieur, et qu’il 
suit de là qu’ils sont couverts par la prescription de trois ans, conformément 
à l’art. 4538 G. inst. cr., puisque le premier acte d’instruction ou de poursuite 
ne date que du 31 mars 1863 ; — considérant qu’il en est de même de ceux 
des faits incriminés relatifs aux comptes de teinture ou d’impression qui ont 
précédé le 31 mars 1860; — en ce qui touche la partie desdits faits posté* 
rieure à cette dernière date et conséquemment non prescrits : — considérant 
que l’appréciation des griefs... que de telles charges ne ressortent pas de 
l'information; — confirme l'ordonnance. 

Du 30 août 1864. — C. de Paris, ch. d’acc. — M. ïïenriot, prés. 
art. 7929. 

ART DE GUÉRIR. — CONTRAVENTIONS. — AMENDES. — CUMUL 
DE PEINES. 

Lorsque plusieurs f'dits <texercice illégal de Vart de guérir sont compris 
dans une poursuite unique , le jugement de condamnation doit-il infliger autant 
d'amendes qu'il y a de faits susceptibles de constituer chacun Une contra¬ 
vention? 

arrêt (Min. publ. C. Lafourcade). 

La Coüb; — attendu que le prévenu n'a été renvoyé en police correc¬ 
tionnelle, par ordonnance de M. le juge d’instruction, que pour avoir exercé 
illégalement l’art de guérir ; — qu’à la vérité ladite ordonnance porte que 
« depuis le 18 août 1863, date de sa dernière condamnation, pour exercice 
« illégal delà médecine, il a saigné diverses personnes du canton de Lembaye 
« et de Garlin, et qu’il a même administré à un malade un médicament sans 
« ordonnance du médecin; » — mais que ces circonstances ne sont évidemment 
rappelées que comme concourant à établir la contravention consistant à avoir 
exercé illégalement l’art de guérir, et n'ont pas évidemment pour objet de 
préciser des faits spéciaux et distincts, constitutifs chacun d’une contravention; 
— que l’assignation donnée au prévenu pour comparaître en police, correc¬ 
tionnelle se borne aussi à l’assigner pour se voir déclarer atteint et con^incu 
« d’avoir exercé illégalement l’art de guérir depuis le 19 août 1863, date de 
« la dernière contravention poursuivie contre lui pour des faits de même 
« nature; » — qu’à l’audience les réquisitions du ministère public n’ont envi¬ 
sagé les faits que comme constitutifs aussi d’une seule contravention, et que 
l’assignation donnée à la requête de M. le procureur généTal lui-même, sur 
l'appel, n’a pas autrement libellé la prévention; que c’est donc sur un fait 
unique, quoique complexe, que ledit prévenu a été appelé à se défendre; — 
confirme. 

Du G mai 1864. — G. de Pan, cft. cerr. — M. Dartigaux, prés. 

Observations. — En combinant la loi spéciale avec les dispositions 
de nos codes sur les peines et sur la compétence, on a généralement 
reconnu que l’exercice illégal de l’art de guérir sans usurpation de titre 
n’est qu’une contravention, au point de vue de la pénalité, quoiqu’il 
doive être poursuivi et jugé en police correctionnelle (Voy. Rép. cr.. 
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v° Art de guérir, n° 8 44-48; J. cr., art. 2737, 4486, etc.). Or, le principe 
du non-cumul des peines est inapplicable aux contraventions de police, 
parce qu’elles ne sont pas comprises dans Part. 365, C. inst. cr., et 
que le motif de cette disposition favorable n’existe point pour des infrac¬ 
tions dont le profit dépasse une faible amende. ( Rép . cr ., v° Cumul de 
peines, n° 44 ; J. cr ., art. 3093, etc.) Dans le cas de poursuites suc¬ 
cessives pour des faits distincts dont chacun constitue une contravention 
punissable, chaque contravention d’exercice illégal doit manifestement 
être punie d’une amende, alors même qu’il y aurait jonction de pour¬ 
suites et condamnation par un seul jugement ou arrêt (Rej. 48 août 4860 ; 
J. cr., art. 74 93). Le cumul n’est-il pas également obligatoire, encore 
bien qu’il n’y ait qaune seule poursuite, lorsqu’elle comprend plusieurs 
faits que le juge peut distinguer? La jurisprudence l’exige, dans des 
cas analogues; par exemple : défaut de marque sur plusieurs pains, 
ce qui est réputé, constitutif de plusieurs contraventions, quoiqu’il n’y 
ait eu que négligence pour tous les-pains d’une même fournée (Cass., 
22 juil. 4852, etc.; J . cr., art. 5427); contraventions réitérées à la 
police du, roulage, encore bien qu’il n’y ait qu’un seul procès-verbal 
pour toutes (Cass., 27 juil. 4854; J. cr., art. 5802); emploi, par un 
chef d’atelier, de plusieurs 7 enfants n’étant pas dans les conditions 
voulues, ce qui constitue plusieurs contraventions (Cass., 4 juil. 4857 
et 20 mars 1858; J. cr., art. 6481 et 6663). Peu importe donc que l’or¬ 
donnance de renvoi ou la citation ait réuni tous les faits dans une for¬ 
mule d’ensemble, lorsque d’ailleurs chacun d’eux est indiqué par son 
objet et son époque, de manière que la défense soit avertie. Il se pour¬ 
rait, à la vérité, que les termes de la poursuite fussent exclusifs de 
l’idée d'imputations multiples; alors le juge serait enchaîné par les 
règles qui défendent d’ajouter ou de substituer un nouveau chef de pré¬ 
vention. Mais la poursuite elle-même indique plusieurs contraventions 
distinctes, quand elle relève séparément des faits différents, par exemple 
en imputant au prévenu d’avoir saigné telle personne, puis d’avoir 
saign4 telle autre, ensuite d’avoir administré un médicamenta un ma¬ 
lade. Donc le juge doit distinguer les contraventions et punir chacune 
d’elles. 

N. B. C’est ce qui vient d’être décidé par arrêt de cassation^ 40 no¬ 
vembre 4 864 ; infra ). 


art. 7930. 

PRESSE (DÉLITS de). — PUBLICATION DE PIECE FALSIFIEE. — 
DÉLINQUANT. 

Dans le cas de publication par un journal de la reproduction altérée d’un 
avis officiel, le délit est-il imputable non-seulement à l’éditeur, mais même au 
compositeur d’imprimerie qui a commis l’altération, et au prote qui a négligé 
de corriger l’épreuve où elle se trouvait? 
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Jugement (Min. publ. €. Chevalier, etc.) 

Le Tribunal; — Attendu qu'il résulte des débats la preuve que dans le 
numéro du Courrier Douaisien, publié le 29 avril 1864, un avis du maire de 
Douai a été reproduit falsifié par la substitution du mot. chiffon au mot 
drapeau; — que la simple publication, dégagée de la mauvaise foi qui en est 
une circonstance aggravante, se trouve atteinte par la disposition de l'art. 15 
du décret du 17 févr. 1852* qui ne permet pas le doute à cet égard; —que 
la publication résulte suffisamment, en fait, de la distribution du numéro du 
29 avril 1864, au domicile d’un grand nombre d'abonnés et même au siège de 
réunions ou établissements publics de Douai; — attendu que la publication 
de cet avis du maire de Douai, ainsi falsifié, était éminemment de nature à 
troubler la paix publique, comme l’événement l’a prouvé d’ailleurs, puisqu'in- 
sulter le drapeau, c'est insulter la France même, dans le signe glorieux de sa 
nationalité; — attendu, en outre, que la substitution incriminée ne pouvait 
être le résultat d’une méprise, d’une simple coquille , puisque ce n’était pas 
une lettre seulement qui était substituée à une autre lettre dtm mot, mais un 
mot tout entier et trop significatif à un autre mot, avec une intention mani¬ 
festement dérisoire; — que Chevalier lui-même déclare avoir fait cette sub¬ 
stitution sous l’empire d'une réminiscence malheureuse quilui a fait composer 
'l'ignoble mot de chiffon comme synonyme de drapeau; —qu'elle est l’œuvre 
de Chevalier et de Valin, qui a vu et a laissé, sans le corriger sur l’épreuve, ce 
mot qu’il s'appropriait par cettê tdlérance coupable ; — attendu que l’altitude 
de Valin et ses paroles dévanb le témoin Becquet de Mégille trahissent sa 
culpabilité, non moins que les explications multiples et contradictoires qu'il 
a données de sa conduite; — attendu que Chevalier et Valin sont, avec la 
veuve Ceret, coauteurs de la publication incriminée, puisqu’il n'y a pas de 
publication de> pièce-falsifiée sans la falsification préalable et commune dont 
Chevalier et Valin sont convaincus; — mais attendu qu’ils ne paraissent pas 
avoir compris toute la gravité de cette falsification, avec le sens odieux qui 
devait s’y attacher et l'effet déplorable qu'elle était de nature à produire, par 
suite de cette fâcheuse habitude de tourner en plaisanterie les choses les plus 
sérieuses et les plus respectables; — attendu que la veuve Ceret non-seule¬ 
ment n’a pas mis de mauvaise foi dans la publication, dont elle ignorait le 
vice, mais qu’elle ne parait animée d’aucun sentiment hostile à l’autorité; — 
vu les ait. 15 du décret du 17 février 1852, 8 du décret du 11 août 1848, 
463 C. pén.; — déclare les trois prévenus coupables d’avoir publié ensemble, 
à Douai, dans le numéro du 29 avril 1864 du Courrier Douaisien, un avis du 
maire de Douai, falsifié par la substitution du mot chiffon au mot drapeau, 
avec la circonstance pour chacun d’eux que cette publication était de nature 
à troubler la paix publique, sans que, même pour Chevalier et Valin, elle ait 
eu lieu de mauvaise foi; les condamne chacun et solidairement à 50 francs 
d’amende, et solidairement aussi aux frais envers l'État. 

Du 14 mai 1864. — Trib. corr. de Douai. — M. Parmentier, prés. 

Observations. — Il y avait le délit de publication d'une pièce fal¬ 
sifiée, qui est prévu par le décret législatif du 17 février 1852, art. 15 ; 
cela n’est pas douteux. Ce délit était imputable à l’éditeur, que la loi 
réputé auteur de la publication : nul doute encore. Comment l’imputer 
également au compositeur d’imprimerie et au prote? Là est la difficulté. 


/ 
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Tout délit de cette nature réside dans la publicité donnée ; c’est le pu- 
blicateur qui est le délinquant; deux personnes ne peuvenl-être coau¬ 
teurs du délit qu’autant qu’elles ont coopéré au fait de publication ou 
distribution; le tiers qui a fourni l’écrit ou Fépreuve, ne saurait être 
atteint qu’à titre de complice, selon le droit commun ou la loi spéciale. 
(Voy. notre art. 6768.) Le compositeur d’imprimerie, qui substitue à tel 
mot du manuscrit une expression fausse, n’est qu’un ouvrier travaillant 
mal; et le prote qui néglige de corriger la faute, n’est lui-même qu’un 
employé répondant mal à la confiance de l’imprimeur. Leur inexactitude, 
fût-elle volontaire, ne saurait les rendre auteurs ou complices d’un dé¬ 
lit qui n’existe pas par la seule pensée ou par son émission, qui n’exis¬ 
tera que par la publication venant à s'effectuer. S’il s’agissait d’un délit 
ordinaire, comportant l’application des principes, généraux sur la com¬ 
plicité, peut-être pourrait-on dire qu’ils sont complices- pour avoir 
sciemment fourni l’instrument du délit. Mais T infraction poursuivie est 
un délit spécial et. même exceptionnel; qui participe * de& caractères de 
la contravention en ce qu’il consiste dans un fait et ne comporte pas 
Fexcuse de bonne foi. Donc il faudrait une coopération à la publication 
délictueuse elle-même, de la part du compositeur et du prote, pour que 
le délit-contravention leur fût imputable : or l’erreur de l’un et la négli¬ 
gence de l’autre ne nous paraissent pas constituer une telle coopération, 
lorsque aucun autre fait personnel n’æt relevé contre eux. 

art. 7931. 

RECIDIVE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — PEINE. — 
RECLUSION. — EMPRISONNEMENT. 

Le , récidiviste déclaré coupable, mais avec circonstances atténuantes, d'un 
crime qui entraînerait, la réclusion, ne peut être condamné à cette* peine: 
Selon les art* 67 et, 465 G. pén, révisés en 1863, la cour d'assises doit de con¬ 
damner, à l'emprisonnement correctionnel, en usant du droit d’élever la peine 
au double du maximum ou d’en réduire la durée jusqu’à un <m l . 

• arrêt (Lelièvre). 

La Cour; — Vu les art. 57 et 463 G. pén.; — attendu que le deman¬ 
deur a été déclaré coupable d’un vol avec les circonstances aggravantes que 
ce vol avait été commis en réunion de deux personnes dans une maison 
habitée, crime qui, aux termes de Fart. 386 n° l du G.’pén., était passible 
de* la peine de la réclusion; — que le jury ayant en même temps admis 
l’existence de circonstances atténuantes, l'accusé ne pouvait encourir qu'iine 
peine correctionnelle, suivant,la teneur du § 7,de Fait. 4*6$du.môme (Gode 
qui porte que si la peine est celle de la réclusion, la Cour appliquera les 
dispositions de Fart. 401, sans toutefois pouvoir réduira la.durée. d*d^empri- 


1. Cette solution, parfaitement motivée, confirme l’interprétation que nous 
aviûus proposéeiayec M. Faustin Hélieoet quetia Gounde cassatifoui a consa¬ 
crée déj^. (Voy. nos art. 776$, 7804 et .7850, ) 
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sonnem^nt, au-dessous d'un an; — que, toutefois, l’accusé, ayant été reconnu 
en état de récidive, comme ayant été condamné antérieurement à quatre 
ans d'emprisonnement pour crime de vol, était passible de l’application 
de l'art. 57 du même Code, aux termes duquel, quiconque ayant été con¬ 
damné à une peine supérieure à une année d'emprisonnement, aura commis 
un crime qui devra n’ètre puni que de peines correctionnelles, sera condamné 
au maximum de la peine portée par la loi, laquelle peine pourra être portée 
jusqu'au double; — que, dans cet état, la Cour d'assises pouvait, soit en 
faisant application immédiate de l'art. 57, prononcer le maximum de la 
. peine d'emprisonnement ; soit, usant dp son droit d'atténuation et faisant des¬ 
cendre la peine d’un second degré, la réduire, dans sa durée, jusqu’au mini¬ 
mum d’une apnée; — mais qu’en appliquant la peine de la réclusion au 
fait déclaré constant, lorsque la déclaration de circonstances atténuantes fai¬ 
sait descendre nécessairement cette peine au niveau des peines correction¬ 
nelles, l'arrêt attaqué a déni£ à cette déclaration son effet légal, et que si la 
circonstance de la récidive pouvait modifier cet effet, cette aggravation, d'ail¬ 
leurs purement facultative en matière correctionnelle, n’autorisait que l’ap¬ 
plication du maximum, qui pouvait même être porté au double de la peine 
d'emprisonnement ;—d’où il suit qu'en prononçant la peine de dix ans de réclu¬ 
sion, l'anrêt attaqué a commis la violation formelle des art. 57 et 463, G. pén. ; 
— Casse, etc. 

Pu 15 septembre 18f$. -r G, de cass, -rr M, F. Hélie, rapp. 

ART. 7932. 

FAUX TÉMOIGNAGE.—TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — DÉLITS D’AUDIENCE; 

— INSTRUCTION. 

La disposition du Code d'instruction criminelle, art . 181, qui veut que les 
tribunaux correctionnels répriment immédiatement tout délit commis à l’au¬ 
dience, est-elle applicable aux faux témoignages correctionnalisés par les 
nouveaux art . 362 et 363 C. pén. ? 

arrêt (Min. ptubl. G. Vermond). 

La Coür; — vu les art. 181, 336, 331, 506 et suiv. G. d'inst. crim. ; — 
attendu que s'il est de jurisprudence que les art. 38^ et 331, G. inst. crim., 
concernant la procédure suivie pour les faux témoignages commis aux au¬ 
diences des CowtRd’assises, sont applicables devant.les juridictions correction¬ 
nelles,. spécialemêAV en ce qui touche, le, droit donné au président .de^cpastateii 
le fait et d'ordonner l'arrestation de l’inculpé, cette procédure spéciale ne 
saurait faire obstacle au droit que les cours et tribunaux tiennent de là loi 
de constater et de réprimer, dans les limites de leur compétence, les crimes 
et délits qui seraient commis à leur audience; — attendu que les juridic¬ 
tions correctionnelles ont, aux termes de l’art. 181 C. inst. crim., le droit 
de statuer, sans désemparer, sur les délits commis dans l’enceinte et pen¬ 
dant la durée de l'audience, dans les formes prescrites par cet'article; — 
attendu que cette disposition est générale et s’applique à toutes des infractions 
de la compétence des juridictions correctionnelles; — attendu que l’art. 362 
G. pén., tel qp’il a été modifié par la loi du 13 mai 1863, ne, punit plus que 
de peines correctionnelles le faux témoignage en matière correctionnelle, 
lorsqu’il n’a pas eu lieu à prix d’argent; — attendu, dès lors, que le tribunal 
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correctionnel de Péroné avait pu se saisir directement, en vertu de Part. 181 
G. inst. crim., du délit de faux témoignage, commis à sa propre audience, 
et faire au coupable application de Part. 362 G. pén. — attendu, néan¬ 
moins, que, par l’arrêt attaqué, la Cour impériale d’Amiens à annulé le 
jugement de Péroné, par le motif que, les art. 330 et 331 G. inst. crim. 
ayant tracé une procédure spéciale pour l’instruction des faux témoignages, 
ces dispositions formeraient obstacle à ce que, dans ce cas, les juridictions 
correctionnelles puissent statuer, sans désemparer, sur les délits de cette 
nature; — attendu qu’en donnant un sens aussi absolu aux art. 330 et 331 
G. inst. crim., cet arrêt a formellement méconnu les dispositions de l’art. 181* 
G. inst. crim. ; — attendu qu’on ne saurait dire avec l'arrêt que la procé¬ 
dure préalable exigée par l’art. 330 est nécessaire pour rechercher où se trouve 
la vérité entre les dépositions contraires, si le faux témoignage a eu lieu à 
prix d’argent, quel pourrait être le suborneur, etc., parce que l’art. 181, en 
donnant la faculté au tribunal devant lequel le faux témoignage a eu lieu de 
statuer immédiatement, ne saurait lui enlever le droit qu’il tient de Part 330 
de soumettre l'affaire à une instruction préalable, s’il ne se trouve pas suffi¬ 
samment éclairé; — casse, etc. 

Du 11 novembre 1864. — G. de cass. — M. Y. Foucher, rapp. 

Observations. Les motifs de cet arrêt ne nous paraissent pas réfu¬ 
ter péremptoirement ceux qui se trouvent dans notre argumentation à 
l’appui de l’opinion contraire et dans l’arrêt actuellement cassé. 
(Voy. J. or., art. 7785 et 7890.) Ils reconnaissent eux-mêmes qu’une 
procédure spéciale est tracée par les art. 330 et 331 G. instr. crim., 
qu’elle régit les faux témoignages se commettant en police correc¬ 
tionnelle comme ceux qui se produisent en Cour d’assises, qu’enfin 
la révision de 1863 n’a fait que correctionnaliser la répression du 
faux témoignage non payé. Où donc placent-ils l’attribution du pou¬ 
voir exceptionnel de punir le faux témoignage sans la procédure spé¬ 
ciale? Dans l’art. 181, concernant les délits qui se commettent dans 
l’enceinte et pendant la durée de l’audience. Mais, outre qu'il sagit ici 
de délits autres que les faux témoignages, Part. 507 contient pour les 
audiences des Cours une disposition semblable, qui serait aussi appli¬ 
cable sans les art. 330 et 331. L’a-t-on jamais appliquée aux faux 
témoignages en Cour d’assises ou en Cour impériale? Non. Pourrait-on 
l’appliquer? Ce serait une conséquence logique de l’arrêt qui veut dis¬ 
penser delà procédure spéciale : aussi était-ce l’argument principal, 
lequel disait que le droit existe encore bien qu’on n’en use pas ; mais 
cette extension n’est possible que selon une opinion extrême, qui paraît 
n’avoir pu parvenir à la faire consacrer ou formuler. Enfin l’arrêt 
reconnaît qu’en beaucoup de cas, nonobstant Part. 181, qui pourtant 
est impératif, il sera mieux de faire l’instruction préalable selon les 
art. 330 et 331. C’est ce que nous conseillons, par les motifs donnés 
dans notre dissertation spéciale. Alors le pouvoir de juger immédiate¬ 
ment, s’il existe, sera réservé pour les cas rares où il y aurait à la fois 
délit manifeste, sang circonstance aggravante présumable, et intérêt 
majeur à une répression instantanée, pour l’exemple. 
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art. 7933. 

La loi sur Vinstruction des ftagrants\délits peut-elle être ap¬ 
pliquée à des délits spéciaux, tels qu'outrages envers des magis¬ 
trats dans des écrits signifiés , par exemple , dans des actes de récu¬ 
sation ? 

L’affirmative a été jugée par un tribunal correctionnel et par la cour 
d'appel, dans des circonstances et par des motifs que fait connaître la 
partie du jugement confirmé ci-dessous transcrite 4 . L'arrêt confirmatif 
ayant été cassé pour autre cause, sans aucun préjugé sur cette question 
neuve et délicate, nous croyons devoir examiner ici la portée de l’in¬ 
novation récente. 

On connaît les considérations qui ont dicté la loi du 20 mai 4863, 
et les avantages que son application peut procurer, d’une part pouf 
l’administration judiciaire et pour la modération des dépenses, d’autre 
part pour l’abréviation de la détention préventive d’une foule d’in¬ 
culpés. Mais on sait aussi qu’elle déroge profondément au droit com¬ 
mun, que le législateur entendait lui apposer de strictes limites et 
qu’elles n’ont pas été suffisamment précisées (Voy. J . cr., art. 7656 et 
7753). De là des tendances diverses dont les exagérations font désirer 
que la doctrine et la jurisprudence viennent poser certaines règles. 

C’est assurément une loi d’exception que celle qui d'abord attribue 
au procureur impérial, magistrat amovible, des pouvoirs jusqu'ici ré- 


1. Attendu qu’aux termes d’une citation en date du 4 janv. 1864, le sieur 
B. de C. est traduit en police correctionnelle pour s'entendre déclarer cou- 

f able d’avoir ledit jour, 4 janv. 1864, à Oran, outragé deux magistrats de 
ordre judiciaire dans IVxercice de leurs fonctions ou «à l'occasion de cet 
exercice, par un écrit qu’il a déposé au greffe et qu’il a fait notifier à M. le 
juge d’instruction du tribunal de céans, lequel commence par ces mots : 
« Lequel a dit que cité..., » et finit par ceux-ci : « Il est obligé aujourd'hui 
« de le récnser dans les affaires qui intéressent le comparanCdevant le tri¬ 
bunal civil d'Oran; » — sur les moyens de l’inculpé, relatifs à son arres¬ 
tation opérée dans son domicile et par un commissaire de police non porteur 
d un mandat d’amener et à sa mise sous mandat de dépôt par M. le procureur 
impérial : — attendu que les trois faits dont il s’agit sont essentiellement du 
domaine de l’action publique; qu’ils échappent «donc par leur nature à l’ap¬ 
préciation du tribunal ; quà plus forte raison il en est de même pour l’exer- 
cic^du droit en vertu duquel ils se sont produits et qte si B. de C. se pré¬ 
tend avoir été à tort et illégalement arrêté et mis sous mandat de dépôt, c’est 
à lui à se pourvoir comme il avisera; que, néanmoins, il y a lieu de lui 
donner acte de ses réserves quant à ce; — sur les fins de non-recev#ir tirées 
de la fausse application de la loi du 20 mai 1863 et du caractère prématuré 
des poursuites : — Relativement au 1 er chef ; — attendu que la loi précitée 
s'applique à tous les délits eu général qui relèvent de la police correctionnelle 
et qu'elle ne distingue pas; qu’il suffit, en effet, qu’un cas de flagrant délit se 
présente et que l’auteur du fait délictueux ait été arrêté immédiatement pour 
qu’on se trouve placé dans les prescriptions de la susdite loi ; que ces deux 
circonstances se rencontrent dans l’espece et que ce fait ne saurait être con¬ 
testé; que le flagrant délit est constant et que l’arrestation du délinquant a 
suivi immédiatement la perpétration du fait; que, d’une autre part, la loi 

J. cr . Décembre 4864. 23 
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servés au juge d’instruction, tels que celui de mettre un inculpé sous 
mandat de dépôt et celui de faire l’information préjudiciaire; qui, de 
plus, permet à ce magistrat de traduire l’inculpé à l’audience correc¬ 
tionnelle du jour ou du lendemain, où il comparaît forcément sans avoir 
préparé sa défense, avec la seule faculté de demander un délai de 
trois jours s’il en comprend l’utilité. Aussi cette loi a-t-elle rencontré 
de graves objections et critiques, qui n’ont pu être repoussées qu’à 
raison de son but utile et de la limitation proclamée. 

Ainsi que l’expriment les travaux préparatoires, exposé de motifs et 
rapport, comme l’ont surtout expliqué les orateurs dans la discussion 
au Corps législatif et notamment l’honorable M. Nogent-Saint-Laurent, 
l’intention principale de la loi, c’est l’abréviation de la détention pré¬ 
ventive, et conséquemment des délais avec simplification des formes, 
pour les individus dont l’arrestation effectuée et la culpabilité mani¬ 
feste rendent inutile une instruction complète par écrit avant jugement. 
Le législateur a eu surtout en vue ces délinquants nombreux qui n’ort 
pas même de résidence fixe, qu’on arrête dans les rues et autres lieu 
publics, en faveur desquels il ne saurait y avoir ni ordonnance de non- 
lieu ni même mise en liberté provisoire, et dont la défense n’a presque 
jamais à réunir des documents ou à faire citer des témoins. Sans doute 
la loi exceptionnelle peut atteindre des personnes domiciliées et des dé¬ 
lits différents; mais on ne saurait dire avec vérité qu’elle s’applique à 
tous délits en général, sans distinction. Tout au moins trouve-t-on dans 


dont il s'agit a eu pour but d'activer les poursuites dans les cas qu’elle 
prévoit et d’abréger autant que possible la durée des détentions préventives ; 
que la forme d’une poursuite ne peut changer en rien la nature du délit 
ainsi que les circonstances qui l’ont suivi ou précédé; qu’elle n'aggrave pas 
davantage la position de l'inculpé et qu’on ne s'explique pas que B. de G. 
conteste l'application de la loi précitée, alors qu’il n'use pas de la faculté qui 
lui est réservée de demander un délai afin de préparer sa défense; qu'il faut 
donc croire que l’intérêt qui le fait agir dans cette circonstance n'est pas 
sérieux et que, par suite, on ne saurait s'y arrêter; — Et relativement au 
2 e chef : — attendu que quoiqu'une demande en récusation formée par B. de 
G. contre deux magistrats du parquet soit pendante devant le tribunal, cette 
instance ne peut pas arrêter l'action publique ; que ladite instance recevra sa 
solution en temps et lieu et que, quoique les faits qui donnent lieu à la pour¬ 
suite en répression soient précisément ceux qui sont articulés dans ledit acte de 
récusation, ces circonstances ne peuvent pas faire que le ministère public ne 
soit pas en droit de saisir le délit au moment où il ée produit ; qu'on i’a 
jamais vu que le ministère public fût tenu de prendre l’avis du détenu sur 
l'opportunité des poursuites et qu’au surplus le fait qui donne lieu à l'excep¬ 
tion soulevée se trouve prévu par l'art. 3 G. instr. cr.; — attendu, en outre, 
que si, pour garantir les intérêts d’un plaideur, la loi donne s à celui-ci le 
droit de récuser son juge, ce droit ne peut pas lui donner celui de le flétrir; 
qu'en toute chose, l’exercice du droit de chacun a sa limite; que le droit du 
récusant se trouve déterminé par l’art. 378 G. proc. civ., et qu’en édictant cet 
article le législateur n’a pu avoir la pensée d’autoriser un plaideur, pour 
établir le bien fondé de sa récusation, à outrager le magistrat qu’il récuse; — 
et que, par suite de ces considérations, ce moyen doit être également écarté. • 
(Tnb. corr. d'Oran, 5 ianv. 1864; C. imp. d'Alger, ch. corr.. 30 janvier 1864.) 

L’arrêt confirmatif a été cassé, pour un vice évident, par arrêt du 15 avril 
1864 ( Sup art. 7919). 
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ses motifs et même dans son texte des conditions d'applicabilité qui la 
restreignent à certains cas, ainsi que des limites excluant plusieurs 
classes de délits. 

La condition principale est qu’il y ait eu délit flagrant , avec arres¬ 
tation en état de flagrant délit . Cette double condition est ici fort 
stricte, puisque autrement l’exception pourrait absorber la règle. Des 
députés avaient demandé qu’il y eût une définition du flagrant délit, 
appropriée au système de la loi exceptionnelle : la commission du Cor[£ 
législatif, dans son rapport, M. Nogent-Saint-Laurent et le commissaire 
du gouvernement, dans leurs explications, ont démonlré qu’il s’agis¬ 
sait du cas où le délit est réellement flagrant, et tel qu’aucun doute no 
saurait exister sur la culpabilité; le Corps législatifs vu là des réserves 
suffisantes pour rendre inutile une définition particulière ( Monit 
séances des 1 er et 7 mars 4863). Comme on l’a dit et répété dans la dis¬ 
cussion, le flagrant délit prévu, c’est la possession de l’évidence, c’e9t 
levidence absolue; c’est le délit certain avec culpabilité manifeste, de 
telle sorte qu’il n’y a ni complications ni obscurités, et que l'extrême 
simplicité du procès demande à peine quelques minutes d’examen. — 
D'ailleurs, en exigeant que l’inculpé ait été « arrêté en état de flagrant 
délit, » la loi se réfère aux règles fondamentales suivant lesquelles c’est 
seulement lorsqu’un individu a été surpris en flagrant délit qu’il peut 
être arrêté sans mandat, soit par tout dépositaire de la force publique, 
soit même par tout citoyen présent : car, s’il n’est pas immédiatement 
saisi; les lois protectrices de la liberté individuelle veulent qu’on ne 
puisse opérer l’arrestation sans un mandat d'amener, dûment décerné, 
formulé et exhibé ( Voy. 4 06, C. instr. cr.; F. Hélie, Instr . crim., t. 4, 
p. 707 et suiv. ). Faire arrêter un individu dans son domicile sans au¬ 
cune des formes légales, pour un délit qu’il aurait commis ailleurs, afin 
de le mettre sous mandat de dépôt et de le traduire sur l’heure à l’au¬ 
dience, ce serait méconnaître à la fois le droit commun et le9 condi¬ 
tions de la loi e xceptionnelle; ce serait abuser de cette loi et justifier les 
craintes qu’on n’éloignait qu’en répondant qu’un procureur impérial ne 
se permettrait jamais même un excès de sévérité, qui deviendrait un 
excès de pouvoir. t * 

De plus, la loi elle-même proclame, art. 7, qu’elle ne s’applique ni 
aux délits de presse, ni aux délits politiques, ni aux matières dont 
la procédure est réglée par des lois spéciales. 

En parlant ainsi des délits de presse, la loi n’a-t-elle eu en vue que 
ceux des délits, régis par les lois sur la presse, qui sont des délits de 
presse proprement dits ; ou bien comprend-elle tous délits commis par 
l’un des moyens de publicité qu’ont spécifiés les lois de 4 849 et 4822, 
j-oit'en paroles publiquement proférées, soit dans un écrit publié ou 
distribué, soit par une publication quelconque? 

Nous avons entendu soutenir que l’exclusion était seulement pour 
les délits de presse proprement dits, parce qu’elle avait eu pour but. 
comme à l’éga rd des délits politiques, de rassurer les écrivains contre la 
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possibilité d’abus vis à vis d’eux. Mais nous trouvons plus encore dans 
1 esprit de la loi et dans la combinaison des dispositions du texte. Ce 
que les orateurs disaient comme exemples de délits flagrants, même 
évidents, peut bien s’appliquer à des délits spécialement prévus par nos 
lois pénales, tels qu’injures ou outrages envers les personnes privées ou 
publiques, par exemple aux délits d’outrage envers des magistrats, que 
prévoit l’art, 222 C. pén. révisé, surtout si l’outrage a lieu par paroles. 
Mais lorsqu’il s’agit d’un délit qu’une loi spéciale punit à raison de ce 
qu’il y a publication condamnable, des conditions légales existent pour 
le délit et la poursuite, non pas seulement suivant le droit commun, 
mais aussi et particulièrement d’après la législation spéciale. La per¬ 
sonne atteinte par la publication est laissée juge de la portée du fait 
ou de l’opportunité d’une poursuite ; les magistrats saisis doivent ap¬ 
précier la pensée, ou le sens des paroles ou de l’écrit, ainsi que les 
circonstances pouvant constituer publicité; cette appréciation est sou¬ 
vent délicate et tient au droit comme au fait ; enfin il y a, dans cer¬ 
tains cas, quelques règles de procédure particulières, avec lesquelles 
ne pourrait s’accorder l’instruction rapide de la loi exceptionnelle. 

La question s’élève pour des imputations diffamatoires ou outra¬ 
geantes qui se trouvent dans un écrit signifié. Il s’agit d’un tout autre 
délit que celui qu’a prévu le nouvel art. 222 C. pén., punissant l’outrage 
par paroles ou par écrit ou dessin non rendus publics. Considérées 
comme diffamatoires, en ce qu’elles porteraient atteinte à l'honneur ou 
à la considération d’un magistrat, les allégations ou imputations consti¬ 
tueraient le délit de diffamation publique, prévu et puni par les art. 43 # 
et 46 de la loi du 47 mai 4819 : c’est ce qui résulte d’un arrêt de cas¬ 
sation du 22 août 4828 (J. cr., art. 47), attribuant cette qualification 
à une plainte en faux, seulement déposée au greffe, lieu public par sa 
nature et par sa destination; et c’est aussi ce que juge un arrêt de 
rejet du 8 mars 4864 [J. cr., art. 7257), où il s’agissait d’imputations 
diffamatoires envers le procureur impérial, dans un mémoire produit 
en appel. Réputées outrageantes envers des magistrats, ces articula¬ 
tions n’en présenteraient pas moins la circonstance de publicité qui 
appelle l’application des lois de la pressg. Si elles ne se fussent adres¬ 
sées qu’à un officier ministériel, il y aurait à appliquer avec l’art. # 22i 
C. pén. les art. 43, 46 et 49 de la loi de 4819. (Rej. 29 mars 4 845; 
J. cr., art. 3762.) S’attaquant à des fonctionnaires dans un écrit dé¬ 
posé au greffe et même signifié, elles constituent le délit prévu par les 
dispositions précitées de 4849, ou celui que l’art. 6 de la loi du 25 mars 
4822 trouve dans l’outrage fait publiquement, d'une manière quelr 
conque , à un fonctionnaire public. Or, pour ce délit même, il y a 
des conditions spéciales de poursuite, et avant tout celle d’une plainte 
du fonctionnaire outragé, comme l’a formellement jugé l’arrêt de cassa* 
tion du 34 mai 4856 {J. cr., art. 6483). 

Ainsi, les outrages publics sont doublement en dehors des disposi¬ 
tions exceptionnelles qui, donnant au procureur impérial les pouvoirs do 
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juge d’instruction, lui permettent de traduire sur le champ l’inculpé à 
i’audiencev 

Il y a d’autres raisons encore, pour l’outrage qui résulterait d’une 
récusation motivée. En effet, la loi de procédure, permettant de récu¬ 
ser les juges et même le ministère public partie jointe, pour l’une des 
causes graves qu’elle spécifie, veut que les faits ou moyens soient 
énoncés dans un acte signé avec dépôt au greffe ; qu’ensuite il y ait 
rapport, suivi de conclusions et *de jugement; que la récusation soit 
appréciée et qu'il y ait, en cas d’inadmissibilité, condamnation à une 
amende, dont le juge peut élever le taux autant que le comporteront 
les circonstances, selon son appréciation (C. proc. civ. ? 378 etsuiv.). 
Sans doute le droit de récusation n’assure pas l’impunité aux injures 
ou outrages d’un justiciable, qui doit observer, avec les conditions éta¬ 
blies parla loi de procédure, celles de l’immunité accordée à la défense 
par l’art. 23 de la loi du 47 mai 4849. Mais à l’inverse, on ne saurait 
dire qu’il y a toujours délit dans l’allégation par le récusant de faits très- 
graves : car c’est la loi elle-même qui exige cette articulation, avec 
des expressions indiquant qu’il y avait eu, de la part du magistrat, 
agression, injures ou menaces, ou quelque autre fait de cette gravité; 
aussi des arrêts ont-ils été jusqu’à se fonder, pour le rejet d’une récu¬ 
sation, sur ce que le récusant déclarait lui-même ne pas vouloir porter 
atteinte au caractère et à l’intégrité des juges récusés (Montpellier, 27 
juin 4837; Rej. 29 juin 1840). Il y a donc à faire une appréciation ap¬ 
profondie, d’abord de la cause de récusation, puis des intentions et 
expressions ainsi que de la forme. La première appréciation appartient 
au juge de la récusation régularisée, laquelle produit une suspension 
forcée, même au correctionnel (Cass., 43 août 4859). Nous ne pensons 
pas qu’on puisse poursuivre l’outrage prétendu avant tout examen de 
la récusation, par l’unique raison, prise dans l’art. 3 C. inst. crim., que 
l’action publique engagée avant ou pendant la poursuite de l’action 
civile en suspend l’exercice : car la procédure tracée par la loi pour la 
récusation implique priorité contraire. Tout au moins faudrait-il que 
le juge de l’outrage poursuivi admît le prévenu à faire valoir* sa récu¬ 
sation avant condamnation pour délit, au lieu de se borner à dire 
qu’elle sera jugée ailleurs et qu’il importerait peu qu’elle fût admise. 
Un seul cas comporte priorité pour la répression du délit d’outrage : 
c’est celui où la récusation était interdite par la loi même, par exemple 
en ce qu’elle attaquait le ministère public partie principale (Voy. C. p. 
c., 384; Mangin, Act.publ., n° 447; Cass., 44juil. 4844 et28janv. 4830). 
Mais alors, il faut se fonder sur ce qu’il en est ainsi, après avoir exa¬ 
miné si réellement le ministère public poursuivait sur la plainte qui a 
été l’occasion de la récusation, s’il était récusé collectivement ou si la 
récusation n’atteignait que tel magistrat nommé. De plus, lorsque le 
juge du procès dont la récusation était un incident l’a déclare inadmis¬ 
sible et sans effet, comme l’acte de récusation n’en est pas moins un 
écrit produit en justice, il faut vérifier et dire si c’est un simple écart 
de la défense ou bien une articulation étrangère à la cause : là encore 


Digitized by LjOoq le 



*— 358 


se trouvent des questions de fait et de droit à résoudre préalablement, 
oo qui s’éloigne beaucoup de la flagrance avec évidence dispensant de 
toute'instruction. 

La récusation ayant eu lieu dans les formes qu’a tracées le code de 
procédure et son appréciation étant déférée à des juges, il n*y a pas 
délit flagrant dans le sens de la loi exceptionnelle; tout au moins est-il 
certain que l’application de cette loi est interdite par son art. 7. 

Or, c’est seulement pour les flagrants délits que les procureurs im¬ 
périaux sont exceptionnellement autorisés à décerner mandat ée dépôt 
et à demander jugement immédiat. La condition essentielle manquant, 
le mandat est vicié de nullité pour incompétence, sauf la question de 
savoir par qui la nullité doit être prononcée. De plus, le tribunal cor- 
t rectionnel est incompétemment ou irrégulièrement saisi, s’il l’a été sans 
citation ainsi que le permet l’art. 1 er de la loi exceptionnelle. Alors, 

, sur la demande du prévenu, le tribunal doit déclarer inapplicable cette 
forme de procéder, en délaissant le ministère public à se pourvoir au¬ 
trement. Il ne peut pas s’en tenir à une remise de cause, soit pour qu’il 
y ait délai de 1 trois jours, soit pour une plus ample information, selon 
les arL 4 et 5 de la loi : car il serait contradictoire d’emprunter à une 
loi inapplicable des moyens de l’appliquer, comme l’ont fait remarquer 
deux commentateurs (Rousset, Revue de législation, août 4S63; 
Derôme, Considérations sur la loi relative à l’instruction des fla¬ 
grants délits , p. 55). 

En est-il de même, lorsque l’inculpé a reçu une citation pour le 
lendemain, suivant l’art. 2? Dans çe cas, peut-on dire, le droit ôe 
citation directe a été exercé, le tribunal correctionnel a été saisi sans 
autre irrégularité que l’abréviation du délai ordinaire; il ne peut donc 
se dessaisir et doit se borner à accorder délai au prévenu (Voy. arr. 15 
juin 4 862 ; J . cr., art. 7753). Cela est vrai, s’il ne manque à la pour¬ 
suite que la condition d’un flagrant délit, qui peut ne pas exister en¬ 
core, bien que le délinquant soit arrêté pour délit ordinaire. Mais nous 
sommes dans l’hypothèse où il s’agit de l’un des délits, flagrants ou 
non, que. la loi exceptionnelle a formellement exclus de toutes ses dis¬ 
positions. soit à raison de leur caractère, soit parce que leur poursuite 
est souimse à des formes ou conditions spéciales. Quand la loi spéciale 
exige un préalable qui manque, par exemple une plainte de l’offensé ou 
une appréciation dé la récusation motivée, ou bien une forme de pro¬ 
cédure avec laquelle ne peut s’accorder la citation immédiate pour le 
lendemain, cette voie extraordinaire ne doit pas produire les mêmes 
effets que la citation directe exercée selon le droit commun : le tribunal, 
reconnaissant l’impossibilité d’appliquer aucunement la loi exception¬ 
nelle et s’arrêtant devant l’obstacle qu’établit la loi particulière du délit 
doit déclarer qu’il n’a pas été régulièrement saisi, et dans ce cas encore 
délaisser le ministère public à se pourvoir pour que toutes les condi¬ 
tions de poursuite puissent être observées. 
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# art. 7934. 

DÉFENSE (LÉGITIME). — ARRESTATION. — ILLÉGALITÉ. 

Il n'y a de légitime défense , selon la disposition pénale qtti admet cette 
excuse péremptoire en réglant ses conditions , qu*autant que celui qui a frappé 
pour se défendre était menacé d'une atteinte grave et coupable à sa personne . 
Cette situation n'existe pas lorsqu'un individu , que des agents veulent arrêter 
sous prévention d'un délit flagrant et peut-être illégalement, se livre envers 
eux à des violences graves , par exemple en tirant sur l'un d'eux un coup de 
pistolet . 

arrêt (Min. publ. c. Antonioli). 

La Cour; — vu les art. 295, 2 et 228 C.pén., 231 C. inst. crim.—Attendu 
que s'il n'appartient pas à la Cour de cassation de réviser les faits déclarés 
constants par les arrêts de chambTe des mises en accusations, il rentre essen¬ 
tiellement dans ses attributions d’appliquer à ces faits les qualifications 
légales qu'ils comportent, et qui en sont la conséquence légale et juridique; 
— attendu que l’arrêt dénoncé à la Cour par le procureur général d'Alger dit 
n'y avoir lieu à suivre contre le dit Antonioli, par le motif que Chambon, offi¬ 
cier de la milice, l'avait fait mettre en état d’arrestation, pour une injure 
privée, par des miliciens qu'il avait abusivement requis à cet effet; — que 
qualifiant cette arrestation d’illégale et d'arbitraire, il en conclut que le dit 
Antonioli a été, en vertu de l’art. 328 C. pén., en droit, pour y résister, d’attcn-* 
ter à la vie de Chambon, en lui tirant un coup de pistolet; — mais attendu 
que l'arrestation, en la supposant illégale, opérée sous la prévention d'un 
délit qui venait de se commettre, par des miliciens à la réquisition de leur 
officier, ne rentrait pas dans les termes de l'art. 328, et ne constituait pas le 
cas de nécessité actuelle de la légitime défense de soi-méme ou d'autrui pon¬ 
dant légitimer une tentative de meurtre ; — qu'en jugeant le contraire, et 
en déclarant par ce motif n'y avoir lieu à suivre contre Antonioli à ' raison 
de la tentative de meurtre qui lui était imputée, l’arrêt attaqué a fait une 
fausse application de l'art. 328, et violé les art. 2 et 295 C. pén. et l’art. 231 
C. inst. crim. ; — casse. 

Du 45 septembre 4864. — Ç. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 
art. 7935. 

1 POSTE AUX LETTRES. — CHEMINS DE FER. — GARES. — FACTEURS. 

Lorsque le procès-verbal de saisie d'un paquet cacheté, qui a été transporté 
par chemin de fer au préjudice du droit de l'administration des postes , con¬ 
state qu'il avait été expédié de telle gare désignée vers celle où il a été saisi , la 
contravention est imputable au chef de gare du lieu de l'expédition, lequel ne 
saurait prétexter de son abstention pour s'affranchir de la responsabilité pé¬ 
nale résultant de son défaut de surveillance *. 

arrêt (Min. publ. c. Ricaud). 

La Goub; — vu les art. 1, 2, 3, 5 et 9 de l’arrêté du 27 prairial an IX; — 
attendu en fait, qu’un procès-verbal dressé par les agents de l’administration 

1. Voy. nos art. 5855, 5940, 6030, 6122 et 7645. 
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des postes constatait qu'il avait été saisi, entre les mains de Joly, camionneur 
attaché au chemin de fer de la Méditerf année, un paquetyorté sur feuille, 
contenant des papiers d'affaires, sous enveloppe, avec trois cachets cire noire 
aux initiales J. V., à l’adresse de M. A. Labadie, négociant, rue Longue des 
Capucines, à Marseille, pesant 488 grammes, lequel paquet avait été reçu à 
la gare de Tarascon et expédié de cette gare sur celle de Marseille ; — attendu 
qu'il résulte de ces faits que c'est dans la gare de Tarascon, dont le prévenu 
Ricaud était le chef, que le paquet saisi a été reçu et expédié sur celle de 
Marseille ; — attendu que l'administration de la gare de Tarascon appartient 
à Ricaud, et que c'est sous sa direction que le service s'y fait ; que toute né¬ 
gligence , défaut de surveillance ou contravention, devient donc, par cela 
même, sou propre fait, sans qu'il puisse en décliner la responsabilité sous 
prétexte qu'il se serait personnellement abstenu et que, n'ayant pas agi, il 
doit être considéré comme y étant resté étranger; — attendu, en droit, qu’aux 
termes de l'art. 1 er de l’arrêté du 27 prair. an IX, il est défendu à tout entre¬ 
preneur de voitures libres, et à toute personne étrangère au service des 
postes^de s’immiscer dans le transport des lettres, sous les peines portées an 
dit arrêté; — attendu que les chefs de gare des chemins de fer sont, dans Je 
sens de l'art. 9 de l’arrêté du 27 prair. an IX, des entrepreneurs de message¬ 
ries; — attendu que l'arrêt attaqué, sans contredire les faits énoncés au 
procès-verbal, a néanmoins relaxé de toute poursuite le nommé Ricaud, pai 
le motif qu'il n'aurait personnellement pris aucune part à ces faits et ne saurait 
être considéré comme entrepreneur de messageries; qu'en statuant ainsi, l'arrêt 
attaqué a mal interprété, et par suite violé les art. 1, 2, 3 et 9 de l’arrêté du 
27 prair. an IX, et qu'il s'est, à tort, abstenu de faire application des peines 
portées par l'art. 5 modifié par le decret des 24-30 août 1848; — casse. 

Du 10 novembre 1864. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

art. 7936. ' 1 

ART DE GUÉRIR. — CONTRAVENTIONS. — AMENDES. — CUMUL. 

Lorsque plusieurs faits d’exercice illégal de l’art de guérir sont compris 
dans une poursuite unique, le jugement de condamnation doit infliger autant 
d’amendes qu’il y a de faits susceptibles de constituer chacun une observation *. 

arrêt (Min. pub. c. Lafourcade). 

La Cour; — Yu les art. 35 et 36 de la loi du 19 ventôse an XI et l'art. 365 
C. inst. ciim.; —attendu que des termes généraux des articles précités de la 
loi du 19 ventôse an XI, il résulte que le tribunal correctionnel est appelé à 
connaître des infractions aux dits articles sur l'exercice de l'art de guérir sans 
diplôme, alors même que ces infractions constituent des contraventions de 
simple police; — attendu qu’eu vertu des mêmes articles, qui ne précisent 
pas la durée de l'emprisounement et le taux de l’amende à prononcer, lorsque 
même en état de récidive il y a eu exercice illégal de l’art de guérir, sans 
usurpation du titre de docteur en médecine ou officier de &nté, il y a lieu 
d’appliquer les peines de la classe la plus faible, les peines de simple police. 


1. C’est ce que nous avons démontré, contrairement a l’arrêt actuellement 
cassé (J. cr., art. 7929). 
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dans les limites fixées par les art. 465 et 466 C. pén., toutes les fois que, 
comme cela a eu lieu dans Vespèce, il n'y a pas eu, par le contrevenant, usur¬ 
pation de la qualité de docteur en médecine ou d'officier de santé; — attendu 
que des termes de l'art. 365 C. inst. crim. portant : «en cas de conviction de 
plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée, » il 
résulte que cet article ne peut être appliqué aux contraventions de simple 
police, et qu'en cas de conviction de plusieurs contraventions, des peines 
distinctes doivent être prononcées pour chacune d'elles; — Attendu que, 
suivant les termes de l'ordonnance du juge d’instruction, qui a renvoyé 
Lafourcade devant le tribunal de Pau, du jugement rendu par ce tribunal 
le 23 mai 1801, et spécialement de l'arrêt attaqué de la cour de Pau, de laquelle 
le procureur général appelant avait requis l'application de cinq peines (Affé¬ 
rentes pour cinq contraventions distinctes, Lafourcade a été renvoyé en police 
correctionnelle et jugé pour divers faits distincts de l'art de guérir, sans 
diplôme, en récidive; les dits faits ayant eu lieu à des époques différentes, 
dans plusieurs communes, relativement à plusieurs personnes; qu'en consé¬ 
quence, le Tribunal de Pau et la Cour de Pau ont faussement appliqué et ont 
violé les articles précités en considérant comme une seule Infraction une 
série constatée de faits distincts, qui constituaient diverses contraventions 
et devaient motiver l'application de plusieurs peines de simple police; — 
casse. 

Du 40 novembre 4864. — C. de cass. — M. Perrot de Chezelies, 
rapp. 


art. 7937. 

CHEMINS DE FER. — POLICE DES GARES. — BAGAGES. — COCHERS. 

Est légal f et obligatoire avec sanction pénale Varrêté préfectoral qui, pour 
assurer Vordre et la sécuntè dan « le service des bagages aux gares de chemins 
de fer y défend à tout cocher d'omnibus de s'immiscer dans ce service à l'inté¬ 
rieur 1 . Le contrevenant ne saurait être excusé sur le motif qu'il n'a agi 
que sur la demande d’un voyageur lui remettant son bulletin de bagages . 

arrêt (Min. publ. C. Dufaux). 

La Cour; — Vu l’art. 5 de l’arrêté de M. 1$ préfet de l'Ailier, en date du 
5 janv. 1860, sur la police des gares de chemins lie fer à Moitluçoil, lequel 
est ainsi conçu : — « A l’exception des voyageurs, les facteurs, spécialement 
attachés ai\ service de la compagnie et payés par elle peuvent seuls, au 
départ, prendre et porter les bagages des voitures à l'intérieur de la gare; ce 
service sera toujours gratuit; ils sont aussi exclusivement chargés de faire 
sans rétribution le service des bagages à l'arrivée jusqu'à la porte de sortie 
de la station et de délivrer les colis, suivant l'indication, soit aux facteurs 
des omnibus, soit aux commissionnaires, soit aux domestiques ou cochers des 
maisons particulières; il est interdit à tout étranger, notamment aux cochers 
des voitures publiques ou particulières appartenant ou n’appartenant pas à la 


1. Voy. dans le même sens : Cass. 6 décemb. 1862 {J. cr ., art. 7659). Par 
des motifs analogues, un arrêt de cassation tout récent juge légal l'arreté de 
police qui règle restrictivement le parcours des voitures-baignoires, pour la 
plage de Boulogne-sur-mer ( Cass . 2 décemb. 1864). 
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compagnie, de quitter leur siège pour s'immiscer dans ce service; » — Attendu 
que le jugement attaqué reconnaît en fait que Dnfaux, cocher d'omnibus, 
s'est introduit dans l'intérieur de la gare de Montluçon pour réclamer les 
bagages d'un voyageur, qui était monté dans sa voiture, mais le relaxe des 
poursuites, parce qu'il n’aurait agi ainsi que sur la demande de ce voyageur, 
qui lui aurait remis à cet effet son billet de bagages; — attendu que l'arrété 
du préfet est une mesure prise pour assurer l'ordre et la sûreté publique dans 
le service des gares de chemins de fer, dont l'exécution ne peut être subor¬ 
donnée à la volonté des voyageurs, et que cet arrêté défendant d’une manière 
absolue aux cochers d’omnibus de s’immiscer dans le service des bagages à 
l'intérieur des gares, le Tribunal en a méconnu la force obligatoire et a relaxé 
les inculpés par une excuse non admise par la loi; — casse. 

i 

Du fi novembre 4864. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 

. ê 

art. 7938. 

CHASSE. — TRANSPORT DE GIBIER. — COMPLICITÉ. 

En punissant nomme délit le transport de gibier en temps prohibé , l'art. 4 
de la loi du 3 mai 4844 a soumis ce fait aux dispositions de droit commun 
sur la complicité; d'où suit qu'on doit punir comme complice du délinquant 
celui qui l'a aidé dans les faits préparant ou facilitant le transport délictueux. 

arrêt (Min. publ. C. Aimé). 

La Cour; — attendu que si des faits, reconnus constants, on ne peut con¬ 
clure qu’Aimé père se soit rendu coupable du délit de transport de gibier en 
temps prohibé, prévu et puni par l’art. 4 de la loi du 3 mai 1844. il en résulte 
au moins qu'il se serait rendu complice de ce délit, commis par son fils, en 
aidant et assistant, avec connaissance, ce dernier dans les faits qui ont pré¬ 
paré et facilité ce délit, en aidant à charger \e gibier sur ses épaules et en se 
chargeant à sou tour du fusil ; — qu’en déclarant qne ces faits, constatés A 
la charge d’Aimé père, ne tombaient pas soué le coup de l'art. 60 C. pén. , et 
en refusant de leur faire l’application de l’art. 4 de la loi du 3 mai 1844, 
l'arrêt attaqué a fait une fausse interprétation de cet art., et expre&ément 
violé les dispositions des art. 60 C. pén., et 12, § 4, de la loi du 3 mai 1844; 
— casse. 

Du*!9 ndvemb. 186t. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
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A 

Abus de blanc seing . — Quoiqu'il 
faille une preuve du fait préexistant 
de la remise conformément au droit 
civil, elle peut se faire par témoins ou 
présomptions, lorsque le blanc seing 
a été confié à un agent d’affaires, qui 
est commerçant, pour un acte de sa 
profession, «70. 

Abus de confiance. — Le délit 
d'abus de confiance imputé à un avoué 
est suffisamment constaté, lorsque 
Parrêt déclare que cet officier minis¬ 
tériel ayant reçu des fonds pour un 
emploi déterminé, les a employés 
pour lui et a été dans l’impossibilité 
de satisfaire aux réclamations, et que 
le tout a eu lieu frauduleusement, 
88. — Le caraçtère frauduleux du 
détournement peut être établi par 
l’ensemble des constatations excluant 
l’allégation de bonne foi, 88. — L’a¬ 
veu du dépôt peut être pris dans un 
interrogatoire subi devant le procu¬ 
reur impérial, surtout s’il y a des 
(kres conformes dans les notes d’au- 
cnence et les conclusions, 88. — La 
négation du détournement, dont l’ap¬ 
préciation appartient aux juges du 
rait, n’est pas exclusive de l’aveu de 
dépôt, 88. — Quoique le contrat de 
dépôt entre mineurs ne soit pas par¬ 
fait aux yeux de la loi civile, le mi¬ 
neur qui a détourné une chose à lui 
confiée peut être jugé coupable d’abus 
de confiance, 88. -- Les témoignages 
et présomptions peuvent être admis 
pour prouver qu’une somme a été 
remise à la directrice d’un bureau de 
poste pour un envoi, que celle-ci a 
frauduleusement persuadé à l’expé¬ 
diteur qu’il n’avait pas besoin de ré¬ 


cépissé, et qu’elle s'est par ce moyen 
approprié la somme, 88. — Quand un 
créancier, recevant un billet négo¬ 
ciable, s’en est fait remettre un se¬ 
cond de la même somme pour le cas 
où le premier ne serait pas payé à 
l’échéance, l’admission de l’un d’eux 
dans un compte vaut paiement, en 
telle sorte que celui qui est retenu 
doit être considéré comme un dépôt. 
Alors, l’usage frauduleux de celui-ci 
est un détournement, constitutif d’a¬ 
bus de confiance, 144. — A la diffé¬ 
rence de l’ouvrier louant ses services 
et travaillant chez son maître, celui 
qui façonne dans son propre domicile 
et librement les matières à lui con¬ 
fiées, n'est point dans les conditions 
aggravantes voulues par le 2 e § de 
l’art. 408 C. pén.; quoique le prévenu 
d’abus de confiance ou de compliciié 
articule qu’il y a la circonstance 
aggravante , pour décliner la juri¬ 
diction correctionnelle, le juge peut 
déclarer qu’elle n’existe pas et retenir 
.le jugement, 201. — La preuve testi¬ 
moniale est admissible, pour prouver 
le mandat qu’aurait reçu un agent 
habituel d’affaires commerciales rela¬ 
tivement à une opération de Bourse, 
313. —- Il en est de même pour établir 
la remise des objets qui auraient été 
.détournés, si cette remise avait le ca¬ 
ractère d’un contrat commercial, tel 
que celui qui se forme entre un fabri¬ 
cant et des ouvriers en chambre char¬ 
gés par lui d’ouvrer certaines ma¬ 
tières, 314. — Il en est encore ainsi 
pour établir la remise d’un titre, lors- 
u’il s'agit d’Un dépôt déterminé par 
es manœuvres frauduleuses et spé¬ 
cialement de la remise d’un testament 
par un tiers trompé, 337. Lors¬ 
qu’un mandataire commercial, dans 
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le compte qu f il envoie à son com¬ 
mettant, porte sciemment des prix on 
quantités inférieurs à ce qu'il a reçu 
pour celui-ci, c'est un détournement 
punissable : le délit d'abus de con¬ 
fiance est consommé et le cours de la 
prescription commence, sans qu'il 
raille une mise en demeure comme 
au cas de retard du mandataire dans 
la remise qu'il doit. 11 n'y a d'ailleurs 
pas suspension par l'existence du 
compte courant où sont successive¬ 
ment inscrits les résultats des comptes 
particuliers, 348. 

Accusation. — Un même fait, mo¬ 
tivant une mise en accusation, peut 
être l'objet de deux chefs distiucts, 
lorsqu'il constitue deux crimes diffé¬ 
rents, selon la personne à laquelle on 
le rattache, 46. — L'accusation d’avor¬ 
tement, par rapport à l’enfant, n'ex¬ 
clut pas une accusation de coups ou 
blessures volontaires, par rapport à la 
femme enceinte qui s’est trouvée bles¬ 
sée; mais il appartient à la chambre 
d'accusation (vapprécier l'intention 
ainsi que le fait, 16. 

Accusation (ch d'). — La chambre 
d'accusation ne doit pas ordonner 
une communication des pièces de 
l'instruction à l’inculpé, pour qu'il 
produise un mémoire; — elle n'est 
pas tenue de lui accorder un délai à 
cet effet; — le procureur général n’a 
point à l'avertir du jour où les pièces 
sont arrivées au greffe de la Cour; 
rejetant les exceptions proposées par 
l'inculpé, elle peut statuer imméaia- 
tement au fond, sans qu'il y ait à in¬ 
former l'accusé de ce rejet, 108. — 
Lorsque la chambre d'accusation s’est 
complétée par l’adjouction d’un ma¬ 
gistrat d'uue autre chambre, l'empê¬ 
chement des magistrats plus anciens 
est légalement présumé, 408 — L'ar- 
iét renvoyant à la Cour d'assises pour 
un crime dont l'un des éléments 
essentiels est qu’il y ait eu intention 
dans tel but, est nul s’il ne constate 
pas cette intention : alors le procu¬ 
reur général lui-même peut se pour¬ 
voir en nullité, 150. — Lorsque 
l'accusé se pourvoit en cassation dans 
les trois jours de la signification à lui 
faite de l’arrêt de renvoi, il peut rele¬ 
ver tous moyens de nullité ; que s’il 
ne fait sa déclaration qu'api ès ce délai 
et dans les cinq jours de l’interroga¬ 
toire selon les art. 296 et suiv. C. 
inst. cr., le recours est limité aux 
moyens énumérés par l'art. 299, 229. 

Action civile. — La partie lésée ne 


peut obtenir du tribunal correctionnel 
une condamnation civile qui lui avait 
été déjà refusée par le tribunal de 
commerce compétent : la cassation 
prononcée quant à ce n'entralne pas 
cassation de l’arrêt quant à la con¬ 
damnation pénale, 82. — L'action en 
réparation au dommage causé par un 
délit forestier appartient au proprié¬ 
taire, quoique le sol soit possède par 
un autre, 113. — Une action en ré¬ 
féré, dont l'objet est différent de l'ac¬ 
tion correctionnelle, n'exclut pas celle- 
ci, 113. 

Agents du» gouvernement. —#Le 
maire présidant une section électo¬ 
rale est agent du gouvernement, et a 
droit à la garantie constitutionnelle 
pour les délits relatifs à ses fonctions. 
— Cette relation existe-t-elle, quant 
aux propos qui contiendraient une in¬ 
jure ou une diffamation envers l'un 
des candidats? 31. — Cela dépend 
des circonstances de fait, 278. — Il y 
a fait relatif aux fonctions, lorsqu’un 
sous-préfet, au moment d'une élection 
et à l’occasion d’une correspondance 
engagée entre un candidat et lui, fait 
imprimer et afficher une circulaire 
qu’il adresse aux maires, 51. — L’art. 
119 de la loi électorale du 18 mars 
1849, qui permettait la poursuite sans 
autoi isation préalable des délits qu’au¬ 
raient commis des fonctionnaires rela¬ 
tivement aux élections, a été abrogé 
par la constitution postérieure et par 
le décret du 2 févr.-1852. 51. 

Amende. — Pour la contravention 
commise par plusieurs en matière fis¬ 
cale et spécialement des contrib. indi¬ 
rectes , une seule amende doit être 
prononcée avec solidarité : il y a nul¬ 
lité, si le maximum de l’amende est 
dépassé par une double condamnation 
et si la Cour d'appel omet de réparer 
l’erreur du premier juge à cet égara, 
124. 

Amnistie. — L’amnistie proclamée 
le 16 août 1859 est applicable aux 
délits de société secrète qui ont un 
caractère politique, comme aux con¬ 
séquences des condamnations pro¬ 
noncées, et spécialement aux mesures 
de sûreté générale permises à l’égard 
des condamnés, 156. 

Animaux. — Dans le cas même où 
l’acheteur d’un animal qu'il prétend 
avoir été atteint d’une maladie con¬ 
tagieuse a négligé d’agir conformé¬ 
ment à la loi spéciale sur les vices 
rédhibitoires, il peut citer en police 
correctionnelle le vendeur auquel il 
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impute l'un des délits prévus par les 
art. 450 et 460 G. pén.. 319. 

Appel. — Quoique le trib. correc¬ 
tionnel n’eût été saisi que par la ci¬ 
tation directe émanée de la partie ci¬ 
vile, le ministère public peut appeler 
du jugement qui a repoussé l'action 
sous prétexte de chose jugée et qui a 
ainsi dessaisi le tribunal.de l'action 
publique elle-même, M9.| — Au cas 
d'appel par le prévenu d’un jugement 
qui avait à statuer sur deux chefs et 
a condamné pour un seul, la Cour im¬ 
périale ne peut se saisir du chef omis, 
en infirmant et évoquant, 56| — L’ap¬ 
pel étant dévolutif, le juge d’appel 
doit lui-même apprécier les faits de 
la cause : il viole la loi si, confirmant 
le jugement, il prend pour constants 
les faits déclarés, sans les vérifier 
lui-mème, 142./— Est simplement 
préparatoire le jugement du tribunal 
correctionnel qui, sur une fin de non- 
recevoir opposée par le prévenu, et 
quoiqu'il semble par ses motifs la re- 
ousser, n'en prononce pas le rejet 
ans son dispositif, et ordonne sim¬ 
plement qu’il sera passé outre, dépens 
réservés : conséquemment, il uy a 
lieu à appel quant à ce qu’au moment 
de l'appel contre le jugement sur le 
fond; et même cet appel sur le fond 
permet de renouveler la fin de non- 
recevoir, qui est une exception pé¬ 
remptoire touchant à l'ordre publie, 
207.1— Sur le seul appel du prévenu 
condamné, la Cour impériale, qui ne 
peut aucunement aggraver sa posi¬ 
tion, ne saurait d'office se déclarer 
incompétente en ce que le lait jugé 
comme délit aurait des circonstances 
qui en feraient un crime, 301.J 

Aut de guérir. — Lorsque plusieurs 
faits d exercice illégal de l’art de gué¬ 
rir sout compris dans une poursuite 
unique, le jugement de condamnation 
doit infliger autant d'amendes qu’il y 
a de faits susceptibles de constituer 
chacun une contravention, 347 et 360. 

Associations et réunions. — L’art. 
291 G. pén. et la loi du 10 avr. 1834, 
qui soumettent à la nécessité d'une 
autorisation administrative toute as¬ 
sociation de plus de 20 personnes dont 
le but est de se réunir à certains jours, 
sont applicables même aux sociétés 
d’orphéon, encore bien que leurs ré¬ 
unions soient accidentelles ou passa¬ 
gères et que l'autorité les tolère asseS 
généralement, 28. — D’après le décret 
a 25 mars 1852, aucune réunion pu- 
dlique, de quelque nature qu'elle soit. 


fût-ce une réunion électorale prépara¬ 
toire, ne peut avoir lieu sans une au¬ 
torisation spéciale du gouvernement, 
221 . 

Ateliers insalubres. — Nonobstant 
l'autorisation donnée par le préfet en 
vertu des réglements spéciaux, un éta¬ 
blissement insalubre ou dangereux 

f içut être soumis par arrêté de police 
ocale aux mesures jugées nécessaires 
dans l'intérêt de la salubrité ou de la 
sécurité. 137. — Il y a question pré¬ 
judicielle, à juger par l’administra¬ 
tion, lorsque le chef d'un établisse¬ 
ment insalubre ou incommode, qui 
est prévenu d'exploitation nou auto¬ 
risée, soutient’qu’il existait avant le 
décret du 15 oct. 1810 et s'est ainsi 
trouvé maintenu par l’art. 11, 137 
— De ce que le chef d’un établisse¬ 
ment industriel, autorisé comme in¬ 
salubre, a obtenu plus tard l'autorisa¬ 
tion de le transférer dans un autre 
lieu, il ne résulte pas qu'il puisse 
changer les conditions de son exploi¬ 
tation, ou que le juge de police puisse 
s^absteuir de réprimer la contraven¬ 
tion constatée par procès-verbal, en 
niant le changement opéré, ou bien en 
déclarant que l’autorité administrative 
appréciera, 27. 

Attentats aux moeurs.— La publi¬ 
cité, élément nécessaire du délit prévu* 
par l'art. 330 G. pén., peut exister en¬ 
core bien que le fait impudique n’ait 
pas été offert aux regards du public, 
s'il y avait possibilité qu’il fût aperçu. 
Cette condition manque, si le fait a 
eu lieu dans un champ éloigné de 
toute habitation et de toute voie pu¬ 
blique, clos de talus et inaccessible 
aux regards, si son auteur n’a rien 
fait pour braver la pudeur publique 
et n’a été vu que par une seule per¬ 
sonne, qui s’était, introduite sans droit 
dans sa propriété. Elle existe môme 
pour un fait commis dans une maison 
fermée, s’il a été aperçu du dehors 
par quelqu'un que des cris attiraient 
et sans indiscrétion ni surprise, en¬ 
core bien que la maison fût séparée 
de la rue par une cour close, mais de 
facile accès, quand surtout l’agent 
était chez autrui, ce qui exclut l'ex¬ 
cuse tirée du secret ou de l’inviolabi¬ 
lité du domicile, 22. — La prévention 
d’outrage public à Ja pudeur est re¬ 
poussée par des motifs suffisants, lors¬ 
que le juge déclare « que les actes, 
objet de la poursuite se sont passés 
dans l’intérieur d’une maison, sur une 
partie de Escalier qui n’était en vue 
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ni de la voie publique ni des maisons 
du voisinage et hors la présence de 
témoins, 92. — Pour la répression du 
délit, les juges du fait doivent expri¬ 
mer leurs constatations en termes ex¬ 
plicites, afin que la Cour de cassation 
puisse vérifier s'il y a eu réellement 
outrage à la pudeur et s'il a été public, 
ainsi que cela est nécessaire, 268. — 
De ce que les faits poursuivis comme 
excitation réitérée à la débauche d'une 
mineure n’ont point été suivis d'effet 
ou de prostitution consommée, il ne 
résulte pas que le juge doive n'y voir 
que de mauvais conseils échappant à 
l'application de l’art. 884 C. pen., 20. 
— La loi du 13 mai 1863 n’a pas mo¬ 
difié l’art. 334 C. pén., qui reste ap¬ 
plicable à la séduction personnelle 
exercée sans agent intermédiaire, alors 
même que ce serait le fait d’un insti¬ 
tuteur abusant d'une de ses élèves, 
21. — Dans le cas même où le règle¬ 
ment de police locale sur les maisons 
de tolérance n'interdit d'y admettre 
des mineures qu'autant qu'elles ont 
moins de 16 ans, l’art. 334 C. pén. est 
applicable à la femme qui y livre à la 
prostitution des filles de 16 à 21 ans : 
le juge du fait est souverain pour re¬ 
pousser l'excuse tirée du règlement 
local et de la tolérance administrative, 
148. — Comment doivent être formu¬ 
lées l’accusation et les questions, pour 
l’attentat à la pudeur sur un enfant 
ayant moins de 15 ans et même moins 
de 13 ? 321. 

Audiences. — Voy. Cours d'assises, 
Délits d'audience. 

Avortement. — La femme enceinte 
qui a simplement tenté de se faire 
avorter n’étant pas punissable, celui 
qui lui a donne des iustructions et 
fourni des instruments dans ce but 
peut-il être puni comme complice de 
la tentative d'avortement? 96. — L'ac¬ 
cusé de complicité d'une tentative n'est 
punissable qu'autant qu'il serait dé¬ 
claré complice d’une personne autre 
ue la femme à laquelle il a donné 
es instructions ou fourni des instru¬ 
ments, 237. — Quoique cet accusé, 
poursuivi comme auteur, ait été dé¬ 
claré non coupable, à ce titre, s'il y 
a cassation du verdict ayant répondu 
affirmativement à la question de com- 
licité qui était posée comme résultant 
es débats, l'accusation ne doit point 
être réputée purgée dans son entier ? et 
c’est le cas d'une cassation entière 
avec renvoi, 287. 


B 

. Banqueroutes et faillites. — De 
même que la qualité de commerçant, 
l’état de faillite est un des éléments 
constitutifs du crime de banqueroute 
frauduleuse, ainsi que du délit de ban¬ 
queroute simple : sa constatation ne 
saurait avoir le caractère d'une ques¬ 
tion préjudicielle dont le jugement 
devrait avoir lieu par la juridiction 
consulaire; loin qrnil doive surseoir, 
le juge de répression a le droit et le 
devoir de rechercher et constater, 
d'après les circonstances, la qualité et 
le fait dont il s’agit, 248. — Quel est 
le point de départ de la prescription, 
pour le crime ae banqueroute fraudu¬ 
leuse et pour le délit de banqueroute 
simple? 271. 

Bateaux à vapeur. — La loi de 
1856, défendant au directeur d'une 
compagnie de mettre à flot un navire 
à vapeur avant l'accomplissement des 
conditions et mesures de sûreté or¬ 
données par le règlement, lui inflige 
la responsabilité pénale des contra¬ 
ventions, telles que celle d’avoir laissé 
naviguer le bateau sans permis de na¬ 
vigation, et celle de n'avoir pas fait 
changer les timbres des appareils. Ces 
contraventions existent lorsque le na¬ 
vire prend la mer avec le même per¬ 
mis et les mêmes timbres qu'au voyage 
précédent, 219. 

Bornes. — Le délit prévu par l’art. 
456 C. pén. peut exister.dans le dé¬ 
placement intentionnel, par le pré¬ 
venu, d’une borne qui était destinee à 
limiter son fonds d’avec ceux des voi¬ 
sins, sans qu'il faille que la borne 
eût été légalement plantée ou recon¬ 
nue comme limite, 265. 

Boulangerie. — Le règlement de 
police municipale qui défend aux bou¬ 
langers du lieu de prendre leurs gar¬ 
çons ailleurs qu’au bureau de place¬ 
ment, institué par l’autorité locale, 
est illégal comme étant contraire non- 
seulement à la loi du 26 juin 1854 
sur les livrets ainsi qu’au décret or¬ 
ganique des bureaux de placement, 
mais aussi au principe de la liberté de 
l’industrie, proclamé par la loi du 
2 mars 1791 et.applique à la boulan¬ 
gerie elle-même par le décret du 22 
juin 1863, qui n’a maintenu les an¬ 
ciens règlements qu'en tant qu'il s'a¬ 
girait d'assurer la salubrité ou la fidé¬ 
lité du débit, 127. 

Bruits et tapages. — L'art. 479 
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C. pén. n’est pas applicable an trouble le consentement du propriétaire. 298. 
qu'un individu cause dans un concert, — De ce que le ministère public 7 a 
et ce ne serait une contravention que donné citation pour délit de chasse en 
s'il y avait un arrêté de police, 85. temps prohibé, il ne suit pas que le 

propriétaire sur le terrain duquel a eu 
C lieu sans son autorisation le fait de 

chasse, doive être déclaré non rece- 
cassation. — Lorsqu'il y a con- vable dans sa poursuite, quand elle a 
damnation en simple police, soit par été engagée par citation antérieure, 
défaut, soit en premier ressort seu- 303. — En punissant comme délit le 
lement, contre l'inculpé , le mi- transport de gibier en temps prohibé 
uistère public n’est pas recevable à l'art. 4 de la loi du 3 mai 1844 a sou- 
se pourvoir en cassation avant l’ex- mis ce fait aux dispositions de droit 
piration du délai d'opposition ou d’ap* commun sur la complicité; d’où suit 
pel, 95. — Un arrêt par défaut ne peut qu'on doit punir comme complice du 
être frappé de pourvoi qu’après expi- délinquant, celui qui l'a aidé dans les 
ration du délai d’opposition, et dans faits préparant ou facilitant le trans¬ 
ies trois jours suivants, 233. — Lors- port délictueux, 362. 
que la déclaration de pourvoi exprime Chemins de fer. — Il y a contraven- 
qu’il est formé contre l'arrêt qui a tion à l'art 14, 1. 15 juill. 1845 qui 
déclaré recevable l'appel du ministère interdit aux compagnies de chemins 
public, il n'y a pas pourvoi quant au de fër de détruire l'égalité due aux 
chef relatif à la recevabilité de Faction aux diverses entreprises de transport 
de la partie civile, 119. — L'invisibi- lorsqu’une compagnie refuse de faire 
lité de la peine prononoée par l'arrêt, jouir tous les voituriers desservant 
quoiqu'il ne soit cassé que pour un une route, des avantages qu'elle ac- 
vice partiel, oblige à renvoyer pour le corde à un seul d’entre eux, 45. — il 
tout devant un autre juge d'appel, en- n’y a pas escroquerie dans le fait d'un 
core bien qu’il y eut eu deux poursuites expéditeur de marchandises par che- 
séparées et deux jugements distincts, min de fer qui, pour modérer les frais 
dès qu’il y avait jonction et décision de transport, remet une déclaration 
sur l’ensemble par l'arrêt cassé, 332. inexacte quant à la matière ou à la 
— Dans le cas de condamnation pour valeur de ses marchandises; ce fait ne 
un vol qualifié, et d'acquittement sur constitue pas même une contravention 
une accusation de meurtre qui aurait punissable, les dispositions réglemen- 
été commis pour assurer Fimpunité taires à cet égard n'ayant été émises 
du coupable, la cassation, pour vice que pour les préposés et ne contenant 
de forme, doit remettre en question point de prescriptions ou prohibitions 
Faccusation entière, 205. — La cassa- pour les expéditeurs; mais il y a con¬ 
tinu prononcée du jugement de police travention aux règlements qui veulent 
qui statuait sur un délit, doit' avoir une déclaration exacte des finances 
lieu avec renvoi devant le tribunal remises pour être transportées, lorsque 
correctionnel, 85. l’expéditeur fait une déclaration fausse 

Chasse. — Le délit de chasse à 1 aide afin de réduire le prix du transport 53 
d'engins prohibés, dans une propriété — La sanction pénale des art 21 de 
close, ne peut être constaté ni par un la loi du 15 juillet 1845 et 79 de l’or- 
procès-verbal du garde champêtre, qui donn. du 15 novembre 1846, concer- 
n’avait pas le droit de s’introduire nant l'exploitation des chemins de fer 
dans cette dépendance d’habitation, comprend même les prescriptions ina- 
ni par le témoignage de ce garde, térielles qui ont pour objet le trans- 
n'ayant connu le fait qu'au moyen port des marchandises ou valeurs et 
d’un acte arbitraire/ 91. -- En cas de spécialement celle qui veut que l'ex- 
condamnation avec privation du droit péditeur d'or ou d'argent en fasse la 
d'obtenir un permis de chasse, le déclara lion exacte : en conséquence 
permis antérieurement obtenu est sans la contravention punissable existe dé 
valeur, 235. -- Une terre ensemencée la part de celui qui, remettant un sac 
de froment doit être réputée chargée pour être transporté, fait une déclara- 
de fruits en croissance, selon les pré- tion fausse quant à la valeur, afin de 
visions de l'article 26, 1. 3 mai 1844 : payer une taxe moindre, 222. — Le 
conséquemment, le ministère public voyageur qui monte dans un train 
peut poursuivre d'office le fait de chasse déjà en mouvement ne commet nas 
qui y a été commis, en janvier, sans la contravention prévue par l’art. 63 
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du règlement du 15 nov. 1846, comme 
celui qui sort d'une voiture avant que 
le train soit arrivé; l’article 61, dé¬ 
fendant de s’introduire ou stationner 
dans les gares, n’est pas applicable au 
voyageur muni d’un billet, qui lui 
donne nécessairement droit d’entrer, 
$44. — Il y a contravention aux règle¬ 
ments sur les chemins de fer, dans le 
fait du voyageur avec bagages qui, 
pour obtenir leur transport en fran¬ 
chise, emprunte le billet d’un voyageur 
avec lequel il n’est pas en commu¬ 
nauté, 286 et 341. — Saisi d’une pré¬ 
vention d’homicide involontaire diri¬ 
gée contre un chef de gare, le juge 
correctionnel peut, sans empiètement 
sur le pouvoir administratif, apprécier 
certaines mesures prises eu exécution 
des règlements administrât! fs au point 
de vue de la responsabilité du pré¬ 
venu : quand il déclare n’y avoir eu 
de la part du chef de gare aucun fait 
d’inattention ou de négligence, le juge 
ne peut légalement le déclarer cou¬ 
pable d'homicide involontaire, pour 
n’avoir pas provoqué de son adminis¬ 
tration les mesures propres à éviter 
tous les acciieuts, ou pour s’ètrc 
chargé d’un service qu’il ne pouvait 
faire dans de telles conditions, 115. 
— Est légal et obligatoire avec sanc¬ 
tion pénale l’arrêté préfectoral qui, 
pour assurer l'ordre et la sécurité dans 
le service des bagages aux gares de 
chemins de fer, défend à tout cocher 
d’omnibus de s’immiscer dans ce ser¬ 
vice à l’intérieur; le contrevenant ne 
saurait être excusé sur le motif qu'il 
n’a agi qu’à la demande d’uu voya¬ 
geur lui remettant son bulletin de ba¬ 
gages, 3C1. 

Chose jugée. — La chose jugée doit 
se trouver dans le dispositif du juge¬ 
ment, et ne peut être prise dans un 
seul motif, 113. — Dans le cas même 
où le juge de répression a compétence 
pour statuer sur une exception^ pré¬ 
venu, telle que celle qui résulte de la 
nature du terrain où aurait eu lieu le 
fait poursuivi, ce qui a été jugé quant 
à ce, sur uue première poursuite, pour 
fait identique, n’a pas autorité de 
chose jugée à l’égard de la poursuite 
nouvelle, 234. — Acquittements au 
Criminel, Condamnations au Correc¬ 
tionnel, 225. — Après acquittement de 
l’accusation d’attentat à la pudeur sans 
violence snr la personne d’un enfant, il 
eut y avoir prévention d’outrage pu- 
lic à la pudeur; et le juge correction¬ 
nel doit, au lieu d'accueillir l'excep¬ 


tion de chose jugée, examiner les cir¬ 
constances de fait bu de publicité ar¬ 
ticulées comme constitutives d'un fait 
différent; mais après acquittement de 
l’accusation d'assassinat ou de teuta- 
tive de ce crime, il ne peut y avoir 
prévention, pas plus qu’accusation, de 
coups ou blessures volontaires, lors- 
ue le fait de la seconde poursuite 
emeure identique à celui ae la pre¬ 
mière et qu’il n’y a changement que 
dans la qualification, 42. — Après 
acquittement de l’accusation d’infan¬ 
ticide, il peut y avoir prévention d’ho¬ 
micide involontaire par imprudence, 
mais le juge correctionnel conserve le 
pouvoir d’annuler la citation, s’il re¬ 
connaît que l’homicide aurait eu lieu 
par un fait volontaire et sans aucune 
imprudence occasionnelle, 338. — 
L’ordonnance de non-lieu produit 
chose jugée, mais seulement sauf sur¬ 
venance de nouvelles charges, régu¬ 
lièrement déclarées. Si la partie civile 
comprend les mêmes faits dans une 
citation en police correctionnelle, le 
juge doit la déclarer non recevable 
quant à ce : renvoyer le prévenu de la 
poursuite, c’est porter atteinte à l'ac¬ 
tion publique, qui n'était pas définiti¬ 
vement éteinte par le simple non-lieu, 
343. — L'acquittement sur uue accu¬ 
sation de faux qui auraient été com¬ 
mis pour opérer ou dissimuler des 
détournements, par un commission¬ 
naire et sur ses livres au préjudice de 
son commettant, ne fait pas obstacle à 
une poursuite correctionnelle ulté¬ 
rieure pour les mêmes détournements 
considérés comme constitutifs du délit 
d'abns de confiance, 343. 

Cimetières. — Le décret du 7 mars 
1808, interdisant de construire à moins 
de cent mètres des cimetières, n'est en 
rien modifié par le décret du 26 mars 
1852 sur la voirie de Paris, 174. — Il 
exige une autorisation préalable, pour 
la restauration ou réparation des bâ¬ 
timents existants à moins de cenh 
mètres d'un cimetière transféré, ce qui 
s’applique au ‘ cimetière de l’Est à 
Paris, 174. — De même que pour les 
contraventions de voirie, Ile juge de 
police a compétence et doit ordonner 
la démolition, en appréciant lui-mème 
la nature des travaux, 174. 

Circonstances atténuantes. — Lors¬ 
que la cour d’assises est autorisée, 
par une déclaration de circonstances 
atténuantes, à choisir entre le mini¬ 
mum des travaux forcés à temps et la 
peine immédiatement inférieure, elle 
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peut infliger dix ans de réclusion, 76. une déchéance, 63. — L'art. 19 de la 
— Suivant les art. 463 G. pén. et 341 loi du 37 juin 1857, atteignant les 
G. inst. cr., révisés en 1832, le béné- fraudes qui donnent à des marchan- 
fice des circonstances atténuantes est dises étrangères l'apparence de pro¬ 
applicable même aux crimes prévus duits français, n'est pas applicable au 
par des lois spéciales, tels que celui de cas d'une marque apposée, à l'étran- 
baraterie, réprimé par la loi du 10 avril ger, sur l'ordre du fabricant français 
182£ et le décret du 24 mars 1862,144. qui en est propriétaire, 93, 157 et 212. 

• Citation. — Il n'y pas nullité de la — Les étrangers qui ont déposé leur 
citation et du jugement par défaut, à marque de fabrique en vertu de la loi 
raison seulement de ce qu'ils auraient de 1857, art. 6, n’ont acquis qu'à dater 
donné au prévenu un prénom autre de ce dépôt un droit de revendication 
que le sien, si d’ailleurs il était connu qui ne saurait atteindre les marques 
sous ce prénom et surtout si cet indi- antérieurement tombées dans le do- 
vidu est un étranger, 24. — La citation maine public, 212. — Nonobstant le 
et la signification du jugement sont dépôt d’une marque de fabrique con- 
valablement faites en la forme déter- tenant.certains signes avec un nom, 
minée par l’art. 69 G. p. c., pour les le jugé de la prévention d’usurpation 
individus qui n’ont ni domicile ni ré- de ces signes peut décider qu'ils avaient 
sidence connus en France, lorsque le été abandonnés au domaine public 
prévenu a commis son délit après avoir avant le dépôt de la marque, 238. 
quitté la maison où il servait depuis peu Contributions indirectes. — Les con- 

pour retourner, disait-il, dans le pays traventions prévues par la loi du 19 
étranger auquel il appartenait, 24.— brum. an vi, y compris celle de l'hor- 
Dans le cas de poursuite correctionnelle loger ayant acheté d’un inconnu une 

S ourdeux faits et de condamnation par montre en or, ne peuvent être pour- 
éfaut frappée d’appel, si le prévenu suivies par le minstère public en vertu 

S rouve qu'un des deux chefs est omis d'un procès-verbal dressé par le com- 
ans la copie à lui remise de la citation, missaire de police seul, 207. 
le jugement doit être annulé, avec Cours d’assises. — Quoique la loi 
évocation de la cause entière, 313. ait prescrit de signifier l'acte d'ac- 
Compétence. — Questions de com- cusation ainsi que l'arrêt de renvoi, 
pétence respective, de litispendance et avaut l’interrogatoire de l’accusé dans 
de règlement de juges, entre tribunal la maison de justice, il n’y a pas nul- 
dè police et tribunal correctionnel, 33. lité par cela seul que l'interrogatoire 
Compétence territoriale. — Les tri- a précédé cette signification : seule- 
bunaux français ont compétence pour ment, le délai de 5 jours exigé pour 
juger un crime commis en pays étran- que l’accusé puisse préparer sa dé- 
ger par un Français contre un Fran- fense ne court qu’à dater du jour où 
çais; mais ils deviennent incompétents la seconde signification a eu lieu, 61. 
si le fait poursuivi dégénère en délit — La remise de la copie des piècesde 
correctionnel, par l’effet du débat ou la procédure au défenseur de l'accusé 
de l'appréciation du jury et d’après remplit le vœu de la loi, sauf réclama- 
une loi nouvelle plus douce : alors la tion de l’accusé devant la Cour d’assi- 
C. d’assises saisie doit décider qu'en ses, 128. — Lorsque le président des 
l’étal l’accusé n'est plus justiciable assises juge nécessaire a'entendre un 
des tribunaux français, 19. témoin avant le jour fixé pour la com- 

Contrefàçon. — En disant que le parution de l'accusé, il peut déléguer à 
brevet d'invention pris en France par cet effet l'un ou l'autre de ses asses- 
l’auteur d'une découverte déjà breve- seurs, alors même que le témoin rési- 
tée à l’étranger ne peut avoir une du- derait dans la ville où siégera la C. 
rée excédant celle du brevet antérieur, d'assises, 262. — La notification régu¬ 
la loi du 5 juill. 1844, art. 29, a eu en lière de la liste des jurés étant une for- 
vue, non-seulement le cas où ce serait matité substantielle, il y a nullité, si la 
un étranger qui se serait fait breveter remise à chacun des accusés n'est pas 
déjà, mais aussi celui où ce serait un constatée par l'original de l'exploit, et 
Français ; et elle a voulu que le second si l'indication de la date manque, soit 
brevet prit fin en même temps que le sur l'original, soit sur la copie repré¬ 
précédent, soit que l’extinction de ce- sentée à l’appui du pourvoi, 330. — 
îui-ci arrivât par l’expiration de sa — De ce que le domicile d’un juré 
durée naturelle, soit qu’elle survint aurait été indiqué inexactement dans 
par une cause accidentelle, comme la liste notifiée, l’accusé ne peut s'en 

J . cr. Décembre 4864. 24 
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faire un moyen de nullité s'il n’y a 

S as eu erreur sur l’identité et préju- 
ice pour le droit de récusation, 18jj 
— L*adj onction de deux jurés sïïp- 
pléants est une mesure d'ordre, qui 
peut être ordonnée par arrêt en l’ab¬ 
sence de l'accusé, 171- — Il appar¬ 
tient au premier président de désigner 
les assesseurs suppléants, 173.—Deux 
jurés cités comme témoins peuvent 
être, par le président seul, retranchés 
de la liste du jury, 112. — Le minis- 
tère public n’est pas tenu de faire ci¬ 
ter tous les témoins dont l'accusé a 
demandé l'audition; le président lui- 
môme a le pouvoir de refuser l'audi¬ 
tion demandée, 1 78 . — La loi ne pres¬ 
crit pas, à peine "Se nullité, la lecture 
à haute voix par le greffier de la liste 
des témoins, formalité dont la consta¬ 
tation résulte d’ailleurs de l’appel con¬ 
staté parle procès-verbal, 111L— Quoi¬ 
qu'un témoin cité n'ait pas été notifié 
à l’accusé, il doit prêter serment, si 
l'accusé ni le ministère public ne s’op¬ 
posent à ce qu’il soit entendu, 205.-— 
La loi ayant dit que les témoinTau- 
dessous de quime ans ne prêteront 
pas serment, le président des assises 
n'a point à donner d'avertissement ap 
jury, dans le cas même, où le jeune 
témoin est proche parent de l'accusé, 
fiîL — La qualité de témoin, dans une 
affaire criminelle, n'est pas absolu¬ 
ment incompatible avec les fonctions 
d’huissier à l'audience où l'affaire est 
portée : seulement, il convient que le 
président prenne des mesures pour 
empêcher que l'huissier connaisse les 
dépositions des témoins entendus avant 
lui et qu'il communique avec les ju¬ 
rés, ifiâ, — Les noms des experts 
ne doivent pas être notifiés, confor¬ 
mément à l'art. 315, qui d'ailleurs 
réserve seulement une faculté d’oppo¬ 
sition, \81. — Débats . — Un expert 
entendu après serment peut l'ètre en¬ 
suite comme témoin à titre de rensei¬ 
gnements, et le président peut le rete¬ 
nir dans la salle d'audience pour qu’il 
réponde aux questions qu’on lui adres¬ 
serait, 181. — De ce que la loi défend 
d'interrompre les débats commencés, 
il ne suit pas que la Cour d’assises ne 
paisse, même pendant une suspension 
régulièrement ordonnée, procéder à 
une opération urgente, telle que celle 
du tirage au sort du jury ae juge¬ 
ment pour une autre affaire , 48. — 
Quoique une pièce n'eût été ni jointe 
au dossier, ni autrement communi¬ 
quée, le président des assises peut en 


donner lecture à l'audience, en vertu 
de 90Q pouvoir discrétionnaire. La pro¬ 
duction inopinée autorise seulement 
la défense À demander le renvoi à un 
autre jour, jdL — Le serment de té¬ 
moin est celui que doivent prêter lesex- 
perts cités en témoignage,122*—Quoi¬ 
qu'une personne ait assisté aux débats, 
le président peut l’entendre, en vertu 
de son pouvoir discrétionnaire et à 
titre de renseignements, — Les 
experts nommés par la Cour d’assises 
pour nue opération doivent prêter ser¬ 
ment avant d'y procéder, et non pas 
seulement en rendant compte du ré¬ 
sultat, 868. — Quoiqu'un témoin, re¬ 
proché par l'accusé à raison de sa 
parenté, sa trouve écarté par arrêt de 
la C. d’assises, le président peut l’en¬ 
tendre à titre de renseignements, 1W. 
— La lecture d'un procès-verbal de 
confrontation relatif à deux témoins, 
peut être donnée par le président pes- 
dant la déposition de l'un d’eux et 
avant l’audition de l'autre, 179,—Ut 
art. 318 et 878 permettent au prési¬ 
dent de faire mentionner an procès- 
verbal, ensemble, plusieurs déposi¬ 
tions rapprochées d'une autre, 179.— 
Lorsque le président des assises est 
décédé sans avoir signé le procès-ver¬ 
bal du tirage du iury et le procès-ver¬ 
bal des débats d’une affaire, la 1* 
ch. de la G. imp. doit, sur requête du 
procureur général, déléguer un des 
assesseurs qui ont assisté aux opéra¬ 
tions pour qu'il donne à chacun des 
procès-verbaux la signature néces¬ 
saire , 318. — Il y a nullité, si le 
procès-verbal d'une séance fait con¬ 
naître des réponses d'accnsé ou des 
dépositions de témoins, sans qu'il soit 
indiqué que ces mentions fussent né¬ 
cessitées par les variations qu’a pré¬ 
vues l'art. 318 G. inst. cr., $fi2- —.B 1 
vertu de sou pouvoir discrétionnaire, 
le président peut donner lecture anx 
jurés de toute pièce utile et spéciale¬ 
ment d'une déposition, fut-elle affé¬ 
rente à une procédure étrangère ta 
débat, $65. — A défaut de réclama¬ 
tion des accusés, aucune nullité as 
résulte de ce que certaines pièces à 
conviction ne leur ont point été repré¬ 
sentées, ou ne l’ont été qu’avec leius 
scellés, — Le résume prescrit WJ 
l'art. 336 G. inst. cr. est une formalité 
substantielle, dont l'accomplissement 
doit être constaté ; mais la forme de 
résumé, ainsi que sa constatation, as 
sont pas soumises à deétfonxmles dé¬ 
terminées : — aucun doute et ancaas 
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nullité ne peuvent résulter de la men- travention de presse, 61. — Au cas 
tion du procès-verbal d’où résulterait de coexistence d*une infraction à la 
que la Cour d’assises, par une inges- police du roulage et d’un délit de 
tion illégale, aurait déclaré que le ré- chasse, la règle du non-cumul des 
sumé s’est fait de telle manière, 15>—• peines, rappelée parla loi de 1844 
Dans son résumé, le préside nt~peut d’après le droit commun, doit faire 
donner lecture pour la première fois absorber par la peine de la première 
d’une pièce jointe à la procédure; sauf infraction, qui est la plus grave, celles 
le droit pour l’accusé, si cette pièce du délit de chasse, excepté la confis- 
n'avait pas été discutée déjà, de de- cation du fusil et l'interdiction du 
mander la réouverture des débats pour permis, peines accessoires nécessai- 
qu’elle le soit, VH. — Quand l’excuse res, 280. — En condamnant un pré¬ 
proposée par la défense repose sur des venu pour deux délits, dont le plus 
faits que la loi admet comme tels, grave est puni d’emprisonnement sans 
par exemple sur la provocation qni a amende , le juge correctionnel doit 
précédé le meurtre ou les coups et s’abstenir d'infliger l’amende édictée 
blessures, la Cour d’assises doit poser pour le délit moins grave, 382. — 
la question et s’abstenir de toute ap- Dans le cas de deux condamnations 

S réciaüon qui serait de nature à in- successives, lorsque la première n’a 
uencer le jury, — La déclara- pas été signalée aix second juge par 
tion négative sur le fait d’excuse, des conclusions formelles et qu’il men 
étant émise contre l’accusé, doit ex- a fait aucune mention, l’omission de 
primer la majorité des voix recueillies, prononcer la confusion des peines 
à peine de nullité, 1 M* — Nonobstant n’implique point violation de la règle 
l’acquittement de l'accusé principal, du non-cumul : la question, restant 
pour faux par exemple, il peut y avoir entière, pourra être soulevée Ion de 
cou dam nation du complice déclaré l’exécution, 230. 
coupable d’avoir donné des instruc¬ 
tions pour ce faux, 181. — La Cour " D. 

d’assises, pour condamner à des dom¬ 
mages-intérêts l’accusé acquitté, doit Défaut. — La notification d’un ju- 
établir qu’il y a de sa part une faute gement par défaut, faite au domicile 
personnelle l’obligeant à une répara- qu’avait le condamné et où il a laissé 
tion civile ; ses constatations doivent sa femme, qui a reçu la copie, quoi- 
ôtre conformes à la loi civile et inter- qu’il l’eut quitté pour se soustraire à 
prêtées dans ce sens, de telle sorte l’exécution d’un mandat et du juge- 
qu’il n’y ait point de contradiction ment, fait courir le délai d’opposition 
avec le verdict du jury, 79. — Quoi- et, par suite, le délai d’appel, 804. 
que nul en France ne platîTe par pro- Déverse ( légitime). — Il n’y a de 
cureur, et que l’art 51 G. pén. défende légitime défense, selon la disposition 
aux juges de répression qui allouent pénale qui admet cette excuse pé- 
des dommages-intérêts de les appli- remptoire en réglant ses conditions, 
quer à une oeuvre quelconque, la Cour qu’autant que celui qui a frappé pour 
d’assises peut condamner l’accusé ac- se défendre était menacé d’une atteinte 
quitté à aes réparations civiles qui se grave et coupable à sa personne : cette 
partageront entre la partie civile et situation n’existe pas lorsqu’un indi- 
des proches parents également lésés, vida, que des agents veulent arrêter 
79. — La partie civile étant intervenue sous prévention d’un délit flagrant et 
avant la clôture des débats, si la Cour peut-être illégalement, se livre envers 
d’assises donne acte avec déclaration eux à des violences graves, par exem- 
qu’il y sera statué après le jugement pie en tirant sur l’un d’eux un coup 
du procès criminel, le débat civil est de pistolet, 359. 
engagé etla C. d’assises demeure oom- Dblit.— Quand le procès-verbal ou 
pétente jusqu’à ce qu’il soit vidé, 79. la citation en simple police relate un 
— Conditions essentielles d’une con- fait, qui serait un délit, le juge doit 
damnation en dommages-intérêts, con- d’office se déclarer incompétent et ren¬ 
tre l’accusé acquitté, par arrêt de la voyer le prévenu devant le procureur 
Cour d’assises, 161. — Voy . Accusa- impérial, 85. 
tion. Jurés, Questions au jury. Délits d'audience .— La disposition 

Cumul de peines .— La règle du non- du Code d’instruction criminelle, art. 
cumul des peines est applicable au cas 181, qui veut que les tribunaux cor¬ 
de coexistence d’on délit et d’une con- rectionnels répriment immédiatement 
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tout délit commis à l'audience, estel le 
applicable aux faux témoignages cor¬ 
rectionnalisés par les nouveaux art. 
362 et 363 G. pen.? 97 et 351. -r Voy. 
Faux témoignage. 

Dénonciation calomnieuse. — Dans 
le cas de dénonciation adressée au mi¬ 
nistre de la justice et au procureur 
général contre un notaire qui est aussi 
suppléant de justice de paix, le refus 
de poursuite par le procureur général 
implique-t-il déclaration par l'autorité 
compétente de la fausseté des faits dé¬ 
noncés, tellement que le trib. correct, 
saisi de la poursuite en dénonciation 
calomnieuse n'ait à apprécier que l'in¬ 
tention? 275. — Quoiqu'il faille une 
dénonciation écrite, pour le délit de 
dénonciation calomnieuse, la repré¬ 
sentation de l'écrit n’est pas indispen¬ 
sable et il suffit que le jugement cor¬ 
rectionnel en constate l'existence, 299. 
— Dans le cas de dénonciation contre 
un fournisseur de la marine, dont le 
traité l'a soumis à la juridiction con¬ 
tentieuse d’une commission spéciale, 
la fausseté des faits dénoncés est com- 
pétemment déclarée par une décision 
ae cette commission, 299. — Quand le 
jugement ou l'arrêt déclarant la faus¬ 
seté de faits dénoncés est frappé d’appel 
ou de pourvoi, l’effet suspensif s'op¬ 
pose à ce qu'il soit passé outre au ju¬ 
gement de la prévention de dénoncia¬ 
tion calomnieuse, 233. 

Dépôt public. — Doit-on appliquer 
les art. 254 et 255 C. pén. aux sous¬ 
tractions de lettres confiées à la poste, 
soit qu’elles aient lieu dans les boites 
ou dans les bureaux et spécialement 
dans leurs casiers ? 289. 

Destructions.— Le grand-livre d’un 
commerçant, registre simplement auxi¬ 
liaire et'facultatif, est-il un titre dans 
le sens de l’art. 439 G. pén., qui punit 
la destruction volontaire d'une pièce 
contenant ou opérant obligation, dis¬ 
position ou décnarge? 250. 

Diffamation. — Encore bien qu'un 
mémoire sur un procès eût été connu 
des juges de la cause et n'ait donné 
lieu ni à suppression ni à réserves, la 
distribution faite au public donne l'ac¬ 
tion en diffamation à la partie adverse 
comme au tiers qui y trouve des im¬ 
putations ou allégations diffamatoi¬ 
res, 26. — En matière de diffamation 
par écrit public, il appartient à la Gour 
de cassation d’apprécier elle-môme 
l'écrit pour vérifier s’il contient une 
diffamation caractérisée, 56. — Les 
caractères de la diffamation punissable 


ne se trouvent pas dans l'écrit qui 
n'est qu’une discussion théoriaue des 
opinions d’un ancien député, devenu 
candidat électoral, ce qui doit s’appré¬ 
cier abstraction faite de l’esprit de 
dénigrement ayant peut-être inspiré 
l’auteur, 56. — Il y a diffamation pu¬ 
nissable, lorsque des électeurs impu¬ 
tent publiquement à un maire d’avoir, 
sans motifs plausibles, retranché beau¬ 
coup de citoyens des listes électorales, 
62. — L'immunité consacrée par l’art. 
23 de la loi du 17 mai 1819, pour les 
imputations que contiendrait un mé¬ 
moire ou écrit produit devant un tri¬ 
bunal jugeant un procès, n’est pas 
applicable aux productions faites de¬ 
vant le Corps législatif, statuant sur 
la validité de l'élection d'un de ses 
membres; mais celle de l’art. 21 pro¬ 
tège les explications rendues publiques 
par le rapport de la commission. — 
D’ailleurs, il n'y a pas diffamation pu¬ 
nissable, encore bien que des alléga¬ 
tions blessantes se trouvent dans le 
mémoire imprimé, s'il n'est distribué 
qu'aux membres du Corps législatif 
pour l’exercice licite du droit de pro¬ 
testation; mais il en est autrement, 
pour la distribution publique de l’é¬ 
crit, contenant des imputations diffa¬ 
matoires envers l’élu et d'autres per¬ 
sonnes, 216. — Interprétant l’article 
de journal où la poursuite a vu le 
délitde diffamation publique^ les juges 
du fait et la Cour de cassation doivent 
reconnaître l'existence de ce délit, 
lorsqu'il est manifeste que les auteurs 
de l’article ont voulu faire supecter la 
loyauté de l'administration municipale 
dans la confection des listes élec¬ 
torales, 211. — L'intention de nuire 
est un élément nécessaire du délit de 
diffamation : elle ne résulte pas né¬ 
cessairement de ce que, dans une réu¬ 
nion de créanciers convoqués pour uu 
ordre amiable, l'un d'eux a émis des 
allégations qui tendaient à faire écarter 
la créance prétendue d'un autre, 306. 

Dommages-intérêts. —Conditions es¬ 
sentielles d'une condamnation en dom¬ 
mages-intérêts,contre l’accuséacquitté, 

par arrêtde la Gour d’assises, 161. 

E. 

Effet rétroactif. — Les lois de pro¬ 
cédure n'ayant pas d’effet rétroactif, 
même en matière de douane, la saisie 
de marchandises prohibées, faite sous 
laloidel816, demeure valable encore 
bien que les conditions de saisie soient 
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modifiées par une nouvelle loi avant 
jugement, 125. — L’amende en cette 
matière étant moins ufie peine qu’une 
réparation civile, elle doit être pro¬ 
noncée selon la loi qui existait lors de 
la contravention, nonobstant les chan¬ 
gements législatifs survenus, 125. 

Emprisonnement. — Les mois d’em¬ 
prisonnement se comptent, non par in¬ 
tervalles de 30 jours, mais date par date 
d’après le calendrier grégorien, 172. 

Enchères. — Doit être puni comme 
complice du délit de l’art. 412 G. pén. 
l’individu qui, s’étant concerté avec un 
enchérisseur intéressé à écarter les con¬ 
currents, s’est abstenu, moyennant un 
prix, de se présenter aux enchères, 48. 

Enfant ( suppression d’). —Le crime 
de suppression d’un enfant n’existe 
pas, s’il n’y a point eu intention d’ar¬ 
river à la suppression de l’état civil 
de cet enfant, si par ex. celui qui a 
caché le cadavre d’un enfant victime 
d’infanticide voulait seulement em- 
ècher la constatation de l’état du ca- 
avre,150. 

Escalade. — Il y a escalade, cir¬ 
constance aggravante du vol,lorsqu’en 
violation de la clôture d’un édifice le 
voleur s’y introduit par une ouver- 
ure non destinée à servir d’entrée et 
spécialement à l’aide d’un échafau¬ 
dage que des ouvriers avaient dressé 
dans tout autre but, 329. 

Escroquerie. — Le nouvel art. 405 
C. pén. est applicable aux individus 
qui ont présenté à l’escompte des bil¬ 
lets souscrits par l’un d’eux, homo¬ 
nyme d’une personne très-solvable, 
avec indication du domicile de cette 
personne comme lieu de payement, 
86.— L’art. 405 C. pén. est applicable 
à l’individu qui a vendu très-cner son 
fonds de commerce, au moyen de ma¬ 
nœuvres persuadant une valeur imàgi- 
naire,82. — 11 y a escroquerie punissa¬ 
ble : de la part d’un agent de compa¬ 
gnie d’assurance qui, émettant des affir¬ 
mations mensongères, les accompagne 
de faits captant la confiance et trom¬ 
pant la bonne foi des souscripteurs ; 
de la part d’un individu qui, en pre¬ 
nant une fausse qualité et en em¬ 
ployant d’autres moyens frauduleux, 
faitcroire à l’existence d’une prétendue 
société d’assurance pour le recrute¬ 
ment et persuade aux pères de fa¬ 
mille que leurs enfants seront exo¬ 
nérés ; et de la part d’un agent obte¬ 
nant de même un tel résultat, alors 
même que l’escroquerie ne lui serait 
pas profitable, 203.— Quoique le juge 


d’une prévention d’escroquerie doive 
indiquer explicitement les faits consti¬ 
tutifs de manœuvres frauduleuses, 
toutes les articulations des conclu¬ 
sions du prévenu se trouvent suffi¬ 
samment contredites par une déclara¬ 
tion catégorique en fait établissant la 
criminalité des actes poursuivis : le 
délit est constaté par l’arrêt déclarant 
qu’il y a eu accord à l’avance pour 
tromper des conscrits, promesses fal¬ 
lacieuses avec prescriptions médicales 
persuadant le pouvoir d’exonérer du 
service militaire, enfin des moyens de 
fraude pour obtenir la remise des 
fonds, 336.—Y a-t-il manœuvres frau¬ 
duleuses constitutives d’escroquerie, 
dans l’action de l’individu insolvable 
qui, pour déterminer un marchand à 
lui livrer à crédit l’objet qu’il achète, 
dit mensongèrement en frappant sur 
sa poche avoir là des valeurs qu’il 
touchera dans quelques jours? 340. 

Évocation. — En cas d’infirmation 
du jugement qui avait refusé de pro¬ 
noncer au fond, la cour d’appel doit 
y statuer, après évocation et débat : 
elle ne peut renvoyer devant le pre¬ 
mier juge et ne pourrait, qu’autant 
qu’elle annulerait pour incompétence, 
renvoyer au tribunal compétent, 119. 
— Voy . Faux témoignage. 

F 

Faux. — Il n’y a pas faux en écri¬ 
ture de commerce, mais seulement 
faux en écriture privée, si le billet 
fabriqué, n’énonçant point la qualité 
de commerçant, ne contient aucun des 
éléments de la lettre de change, en¬ 
core bien qu’il indique pour le paye¬ 
ment un autre lieu que celui où il est 
souscrit, 48. — Il y a faux en écri¬ 
ture authentique : dans la fabrication 
d'un acte supposé émané d'un sup¬ 
pléant de Cadi en Algérie, qui consta¬ 
terait des déclarations de témoins pour 
établir une propriété entre musul¬ 
mans; et dans la supposition de per¬ 
sonne, pour un examen du baccalau¬ 
réat devant une faculté, par fausse 
signature sur la demande d’admis¬ 
sion, sur les compositions écrites et 
sur les registres, 149. — Encore bien 
qu’on doive réputer écritures publi¬ 
ques les bons négociables des admi¬ 
nistrations telles que celles du Mont- 
de-Piété, il n’y a pas faux en écriture 
publique et le faux est seulement en 
écriture privée, lorsque le porteur 
d’un tel bon y appose un faux endos- 
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sement, sans altération do bon lui- 
même, 243. — 11 y a constatation de 
tous les éléments du faux en écriture 
de commerce, lorsqu'un arrêt porte 
que la signature fausse est celle d'un 
commercant ou de son mandataire et 
que la dette, objet de l'écrit, aurait 
été contractée pour une opération com¬ 
merciale, 264. 

Faux* serment. — Le serment prêté 
par le maître, relativement aux gagés 
de ses domestiques, peut être attaqué 
comme faux serment, lorsqu’il y a 
commencement de preuve par écrit; 
ce commencement de preuve peut être 
pris dans les registres que tenait le 
maître, en commun avec sou frère, 
75. 

Faux témoignage. —- De ce qu’un 
faux témoignage serait punissable 
comme simple délit d'après les nou¬ 
veaux art. 362 et 863 C. péu>, il ne 
suit pas que le tribunal devant lequel 
il a eu lieu doive le juger comme dé¬ 
lit d’audience par application de l'art. 
181 G. inst. cr.; quand le jugement 
de condamnation ainsi rendu est an¬ 
nulé pour cette cause par la Cour 
d’appel, elle doit évoquer et procéder 
à une instruction nouvelle, 284. — 
Voy. Délits d’audience. 

Fêtes et dimanches. —- La défense 
faite par la loi du 18 nov. 1814 d’ou¬ 
vrir les cabarets pendant les offices se 
rapporte même aux vêpres ou offices 
du soir, ainsi qu'à la procession et au 
salut qui les suivent, 84. 

Flagrants délits. — Les délits de 
vagabondage et de rupture de ban 
peuvent être flagrants et immédiate¬ 
ment déférés par le procureur impé¬ 
rial au tribunal correctionnel, selon 
Fart, l" de la loi du 20 mai 1863, 46. 
— Si le tribunal ne trouve pas établies 
les conditions du flagrant délit, il 
doit, non point se dessaisir et dé¬ 
laisser le ministère public à se pour¬ 
voir. mais renvoyer la cause à une 
prochaine audience pour plus ample 
information, conformément à l’art. 5 
de la loi spéciale, 46. — La loi sur 
l'instruotion des flagrants délits peut- 
elle être appliquée à des délits spé¬ 
ciaux, tels qu'outrages. envers des ma¬ 
gistrats dans des écrits signifiés, par 
exemple dans des actes de récusation? 
353. 

Forêts. — Le délit d’enlèvement 
des productions quelconques d’un sol 
forestier, qui est puni par l’art. 144 
G, for., ne saurait être imputé, pour 
la récolté de l'herbe d’un terrain com¬ 


munal eu friche, à l’individiv auquel 
ce terrain avait été affermé par l'ad¬ 
ministration nftmicipale dans les for¬ 
mes ordinaires avec approbation pré¬ 
fectorale, alors même que l’adminis¬ 
tration des forêts prétendrait qu’il 
s'agit d’une dépendance d'un bois 
communal soumis an régime fores¬ 
tier, laquelle ne pouvait être affermée 
sans son concours, 239. 

Frais et dépens. —• Rien n'autorise 
à condamner aux frais le prévenu 
relaxé, 85. 

Fraudes. — De la répression des 
fraudes commises au préjudice d’hô¬ 
teliers ou restaurateurs, par des hôtes 
ou consommateurs insolvables, 257. 

G 

Gardr nationale. — Nonobstant l’in¬ 
scription sur les contrôles de la garde 
nationale du citoyen prévenu de refus 
de service, le conseil de discipline 
doit examiner l’exception péremptoire 
u'il fonde sur la privation encourue 
e ses droits civiques, 156. 

H 

H a lus et marchés. — Le règlement 
concernant les taxes à percevoir pour 
stationnement n’a pas le caractère 
d'un arrêté de police; le refus de 
payer la taxe n'est point une contra¬ 
vention; le juge de police est incom¬ 
pétent, 140. — Quand un arrêté de 
police défend aux revendeurs d’allev 
au-devant des marchands forains pour 
acheter des objets de consommation 
ailleurs que dans les halles et mar¬ 
chés, la contravention ne peut être 
excusée, sous aucun prétexte, 140. 

I 

Imprimerib. — Les circulaires et pro¬ 
fessions de foi des candidats aux élec¬ 
tions, dont l’affiche et la distribution 
sont subordonnées par l’art. 10 de la 
loi du 16 juill. 1850 à Un dépôt préa¬ 
lable au parquet, ne sont pas affran¬ 
chies même pendant la période élec¬ 
torale de l’obligation d’une déclaration 
et d’un dépôt au secrétariat de la pré¬ 
fecture, que l'art. 14 de la loi du 21 
oct. 1814 impose aux imprimeurs, 55. 

Incendie. — Dans le cas d'incendie 
par une femme de la maison de son 
mari, avec complicité de celui-ci, le 
jury ayant écarté la circonstance d'ha¬ 
bitation, le mari ne peut être con- 
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damné pour crime qu’autant qu'il y 
aurait préjudice porté à autrui, par 
exemple a raison d'une assurance, 
143. — Questions naissant des nou¬ 
velles dispositions de l’art. 434 du 
G. pén., 193. 

Infanticide. — L ? infanticide imputé 
à la mère par l'arrêt de mise en ac¬ 
cusation, n'est pas nécessairement un 
crime corrélatif à celui de suppression 
d'enfant pour lequel d'autres per¬ 
sonnes sont accusées : la chambre 
d’accusation peut donc ne pas trouver 
charges suffisantes contre la mère, 
quant à ce second crime, 150. 

Injures. — Sont applicable* aux in¬ 
jures simples, dont la connaissance 
appartient au trib. de police, comme 
aux injures graves et publiques, à 
réprimer correctionnellement, les dis¬ 
positions de la loi du 26 mai 1819, 
suivant lesquelles une poursuite pour 
diffamation ou pour injures contre un 
particulier ne peut avoir lieu sans 
plainte de la personne lésée, 298. 

Instruction criminelle . — Les dis¬ 
positions du G. d’instr. permettant au 
juge d’instruction de faire des p«r- 
nisitions, môme dans le domicile 
'un citoyen, ne lui interdisent pas 
de déléguer cette mission à un officier 
de poliGe judiciaire, tel qu'un com¬ 
missaire de police, 186. — Quoiqu’un 
arrêt préparatoire eût ordonné une au¬ 
dition de témoins demandée, l'inexécu¬ 
tion partielle de cette mesure doit être 
réputée sans grief, 301. 

J 

Jeux prohibés . — L'art. 475 n° 5, 
C.pén., ne doit pas être appliqué au 
jeu de l’écarté, dans lequel l’habileté 
du joueur se combine avec le hasard, 
77. — Lorsqu’il y a eu tenue d'un jeu 
de hasard sur la voie publique, le 
juge ne peut prononcer le relaxe par 
le motif que le jeu nè fonctionnait 
pas lors du procès-verbal, ou que les 
joueurs gagnaient à tous les coups, 
77. — 

Jugements et arrêts. — Une con¬ 
damnation pour tentative de vol n'est 
pas suffisamment motivée, si le juge¬ 
ment, sans exposer les faits et circon¬ 
stances, déclare seulement le fait dans 
les termes des art. 2 et 379 G. pén.; 
mais il n'y a pas nullité de l’ariêt 
confirmatif qui n’ajoute aucun motif, 
s'il n’apparaît pas qu’on ait soutenu 
que les faits ne seraient point punis¬ 
sables, 332. 


Juges. — Ne peut être juge dans 
une affaire le magistrat qui, comme 

E rocureur impérial, avait participé à 
i poursuite, soit par lettres ou avis 
émanés de lui-même ,* soit par des 
actes signés de son substitut, lequel 
n'a dû agir qu’aveo son assentiment, 
sinon par ses ordres, 385. 

Jurés-Jury. — Quoique la liste des 
jurés notifiée à l'accusé eût donné à 
l'un d’eux une profession qui n'appar¬ 
tient qu'à son frère, la Cour de cassa¬ 
tion peut mettre en doute, au moyen 
d'une vérification ordonnée avant 
faire droit, que l’accusé ait été induit 
en erreur sur l’individualité de ce 
juré et que son droit de récusation en 
ait souffert : d'après les résultats de 
l’enquête ainsi faite, elle peut admettre 
qu'il était de notoriété publique que 
le juré notifié concourait à l'exploita¬ 
tion industrielle de son frère et qu'ainsi 
l'indication n’était pas absolument 
erronée, 200. — Un juge au tribunal 
de commerce, tant qu'il n'a pas cessé 
ses fonctions, ne peut être juré, 482. 
— Dans une accusation de meurtre 
avec vol qualifié, le jury devant être 
interrogé distinctement sur le vol et 
sur la circonstance aggravante, sa 
réponse affirmative quant à cette cir¬ 
constance ne le dispense aucunement 
de répondre, quant au vol en lui- 
même : son silence à l'égard du vol 
rend incomplète la déclaration et ne 
permet pas de’ prononcer la peine 
capitale, 110. t— La règle qui veut 
qu'à peine de nullité toute réponse 
contre l'accusé, dans la déclaration,du 
jury, exprime qu'elle est faite à' la 
majorité, s'applique notamment aux 
questions d'excuse, telles que celle de 
provocation, 829. — Foy. Cours d'as¬ 
sises. 

L 

Logeurs. — Il n'appartient pas plus 
au préfet qu’au maire d'assimiler aux 
maisons de logeurs, pour la surveil¬ 
lance ou l'inspection, les maisons 
d’accouchement tenues par des sages- 
femmes ou des médecins; et cela, 
quoique les soins nécessaires y soient 
donnés à titre onéreux, 204. 

Lois criminelles. — Un crime com¬ 
mis en Savoie avant l'annexion, et 
jugé postérieurement, doit être puni 
selon la loi française, si elle est plus 
douce, 18. 

Lois et règlements . — Lorsqu’un 
règlement de police n’édicte ses me- 
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sures que pour la ville et ses fau¬ 
bourgs, il n’est pas applicable aux 
habitants des hameaux extérieurs, 
105. — Dans toutes les villes où le 
préfet a les attributions du préfet de 
police d’après l’art. 50 de la loi du 
5 mars 1855, lui seul peut abroger ou 
modifier un arrêté de police qui inté¬ 
resse la police générale, tel que celui 
qui réglemente les maisons publiques 
ou la profession de logeur en garni, 
105. 

M 

Menaces. — Si le délit prévu par 
les art. 305-307. G. pén., et plus ou 
moins puni selon certaines distinctions, 
n’existe qu’autant qu’il y a eu menace 
d’un attentat contre les personnes, la 
loi n’exige pas que la menace fût 
exprimée dans les termes mêmes dont 
elle se sert, mais laisse aux juges 
l’interprétation du sens des propos 
menaçants, 126. 

Militaires. — C’est aux tribunaux 
ordinaires, et non aux conseils de 
guerre, qu’appartient la connaissance 
du crime ou délit de droit commun 
que commet un jeune soldat de la 
réserve, laissé dans ses foyers, encore 
bien qu’il ait reçu l’ordre de départ, 
s’il ne voyage pas en détachement, ou 
même qu’il y ait ce jour-là réunion 
pour l’exercice ou une revue, si son 
délit est commis avant ou après le 
moment de la réunion, 16. 

Mineur de 16 ans. — Lorsqu'un 
mineur ayant moins de 16 ans est 
déclaré coupable de vol domestique, 
mais avec circonstances atténuantes, 
la peine à prononcer ne peut excéder 
deux ans et demi d’emprisonnement 
ou de détention dans une maison de 
correction, 300. 

Ministère public. — Les art. 48 et 
49, décr. 6 juill. 1810, traçant la mar¬ 
che à suivre en cas de dissentiment 
entre le procureur général et l’un de 
ses avocats généraux sur les conclu¬ 
sions à prendre, n’ont réglé qu’un 
point de discipline intérieure et n'ac¬ 
cordent pas aux parties le droit d’ar¬ 
guer de leur inobservation, 187. — 
Après que le débat oral a été clos et la 
cause mise en délibéré, le ministère 
public ne peut plus prendre de nou¬ 
velles réquisitions, 266. 

N. 

Nullités. — La nullité pour omis¬ 
sion de statuer n’existe pas lorsqu'il 


y a décision, quels qu’en soient le 
termes, 56. — Après opposition à l’au¬ 
dition d’un témoin proche parent du 
prévenu, celui-ci, appelant du juge¬ 
ment qui l’a condamné, ne peut con¬ 
server le moyen de présenter la nul¬ 
lité comme ouverture à cassation de 
l’arrêt confirmatif, en se bornant à se 
référer aux conclusions de 1 M in¬ 
stance et en négligeant de demander 
expressément ^annulation à la cour 
d’appel, qui pourrait réparer le vice 
par voie d’évocation, 93. 

O. 

Objets saisis.— Suivant les art. 366 
et 474 G. inst. cr., la Cour d'assises, 
après condamnation par contumace de 
l'accusé, peut ordonner que les objets 
saisis comme pièces à conviction soient 
restitués au propriétaire qui les ré¬ 
clame, à charge de les représenter 
s'il y a lieu, 318. 

Octroi.— Quand le règlement exige 
un permis de circulation pour les bes¬ 
tiaux entretenus dans le rayon de 
l’octroi, il n’excepte pas le cas de 
simple sortie ; mais le juge peut dé¬ 
cider que les bestiaux rencontrés dans 
les rues de la ville n'étaient pas ex¬ 
pédiés à l’intérieur, 119. — Quand 
des objets soumis au droit d’octroi 
sont trouvés dans la zone intermé¬ 
diaire des deux limites fixées, ils ne 
deviennent, pas affranchis du droit 
par cela qu’ils auraient franchi la 
l re limite, si d’ailleurs le procès-ver¬ 
bal des préposés constate qu’ils les ont 
suivis depuis leur introduction, 263. 
— La prescription des contraventions 
est soumise aux-règles du droit com¬ 
mun, pour les délais, et non aux règles 
spéciales qui existent en matière de 
contributions indirectes, 118. 

Outrages. — L’art. 222 G. péh. est 
applicable, mais sans l’aggravation 
établie par son § 2, à l’outrage par 
paroles envers un commissaire de po¬ 
lice, officier de police judiciaire, qui 
lui est adressé dans une audience de 
conciliation où il ne fonctionne pas, 52. 

P. 

Peines. — Voy. Amende, Art de 
guérir, Cumul, Emprisonnement. 

Pharmaciens. — Il y a délit de la 
part de celui qui, n’étant pas reçu 
pharmacien, possède une officine ae 
pharmacie et l’exploite sous le nom 
d’un pharmacien, son commis ou gé- 
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rant salarié. — Le délit existe aussi, 
quand le propriétaire non pharmacien, 
s'étant associé avec un pharmaciên, 
gère l'officine conjointement • avec ce¬ 
lui-ci. — En serait-il de même dans 
le cas d’une association , exempte de 
simulation quelconque, selon laquelle 
le pharmacien associé gérerait seul 
l'officine? 305. 

Poids et mesures. — Nul commer¬ 
çant ne devant avoir des poids ou me¬ 
sures non vérifiés et poinçonnés, ce¬ 
lui qui est trouvé détenteur de tels 
instruments ne saurait être relaxé 
' sous le prétexte qu'il les a achetés de¬ 
puis la vérification périodique, qu’ils 
portent la marque au fabricant et ne 
diffèrent point ae ceux prescrits, 83. 

. Police administrative.—Le pouvoir 
qui appartient aux préfets de prendre 
des mesures de sûreté générale, pour 
toutes les communes du département, 
ne comporte pas celui de réglementer 
la police des engrais, par exemple en 
prescrivant à tout marchand d'engrais 
industriel d'apposer sur ses marchan¬ 
dises un écriteau indiquant les pro¬ 
portions des substances qui entrent 
dans leur composition : c'est là un 
objet de police locale, laissé par les 
lois dans les attributions du maire 
pour chaque commune, 49 et 178. 

Police judiciaire. — Pour la consta¬ 
tation d’un délit qui aurait été commis 
dans l’intérieur d’une dépendance d’hâ- 
bitation, un garde champêtre ne peut 
s’y introduire sans assistance d'un des 
fonctionnaires indiqués par la loi : à 
défaut de cette garantie, le procès- 
verbal du garde est nul et même son 
témoignage est irrecevable, 309. 

Poste aux chevaux. — Lorsque, 
trois chevaux ayant été attelés au dé¬ 
part, deux ont été changés au relais 
et le troisième est resté le même pour 
un trajet ne dépassant pas la petite 
journée, l'indemnité de 25 ceutimes 
par poste et par cheval attelé, qui doit 
être payée par l'entrepreneur au maî¬ 
tre de poste, à peine ae contravention 
passible d'amende, n'est pas due pour 
le troisième cheval, selon une dispo¬ 
sition exceptionnelle de la loi spéciale, 
831. 

Poste aux lettres. — Le délit d'im¬ 
mixtion dans le transport des lettres 
n'est pas imputable au facteur d'une 
gare de chemin de fer, par cela seul 
que les colis dans lesquels se sont 
trouvées des lettres ont été par lui 
reçus et enregistrés, pour être remis 
aux camionneurs, lorsque d'ailleurs il 


n’a fait qu’accomplir son devoir dans 
cette opération, 29. — La disposition 
pénale de la loi du 4 juin 1859, art. 9, 
sanctionnant les prescriptions régle¬ 
mentaires qui concernent l'envoi des 
billets de banque par la poste, est ap¬ 
plicable à celui qui fait mettre à la 
poste de telles valeurs dans une lettre 
non chargée, quand même il y aurait 
des timbres-poste d'affranchissement 
sur l'enveloppe; et comme il s’agit 
d’une contravention à des prescrip¬ 
tions que l’expéditeur doit observer, 
celui-ci ne peut exciper ni de sa bonne 
foi, ni de la recommandation qu'il au¬ 
rait faite à ses employés, 121 et 307.— 
Lorsque le procès-verbal de saisie 
d'un paquet cacheté, qui a été trans¬ 
porté par chemin de fer au préjudice 
du droit de l’administration des postes, 
constate qu'il aurait été expédié de 
telle gare désignée vers celle où il a 
été saisi, la contravention est impu¬ 
table au chef de gare du lieu de l’ex- 
édition, lequel ne saurait prétexter 
e son absention pour s’affranchir de 
la responsabilité pénale résultant de 
son defaut de surveillance, 359. — 
Voy. Dépôt public. 

Prescription.- r Quoique dix années 
se soient écoulées dans l’intervalle de 
la perpétration d'un crime au jour du 
jugement, la prescription n'est pas 
acquise s’il y avait eu dans les dix 
années un acte quelconque de pour- 
suitè ou d'instruction, 186. — Pour 
un délit de chasse commis dans un 
bois soumis au régime forestier, par 
un magistrat ou un officier de police 
judiciaire, la prescription est-elle in¬ 
terrompue par la citation ën police 
correctionnelle que l’administration 
forestière a donnée au délinquant, en¬ 
core bien que sa qualité lui donnât le 
privilège de n'ètre justiciable que de 
la 1 re chambre civile de la cour, où il 
ne peut être cité que par le procureur 
général ? 281 et 315. —L’interruption, 
si elle a eu lieu, a cessé dès que le 
tribunal correctionnel s'est déclaré in¬ 
compétent, 315. — Le jour du délit, 
auquel est assimilable celui du ju¬ 
gement d'incompétence, doit-il être 
compté dans le délai de la prescrip¬ 
tion 315. — Voy. Banquèroutes. 

Presse. — La publication ou repro¬ 
duction d’une nouvelle fausse est un 
délit, nonobstant la bonne foi, s’il y 
a eu volonté. Le délit existe, à rai¬ 
son de la fausseté du fait publié, encore 
bienque ce fût une rumeur simplement 
reproduite, même sous forme dubita- 
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tive et pour éclairer l'opinion publique, 
59.—Dans le cas de publication par un 
journal de la reproduction altérée d'un 
avis officiel, le délit est-il imputable 
non-seulement à l’éditeur, mais même 
au compositeur d’imprimerie qui a 
commis Valteration, et au prote qui a 
négligé de corriger l'épreuve où elle 
se trouvait? 849. 

Prisse périodique . — L'interdiction 
faite avec sanction pénale aux jour¬ 
naux qui lie sont pas autorisés et 
cautionnés, de traiter des o matières 
politiques ou d’économie sociale, » 
s'applique même à toute discussion 
des actes de l'autorité locale. 30 et 
159. — L’art. 463 C. péo., applicable 
aux délits de presse et même à celles 
des .contraventions de presse pour 
lesquelles l'admet la loi spéciale, n’a 
point été étendu par les lois de 1850 
et 1859 à la contravention résultant 
du défaut de signature d'un article de 
discussion dans un journal, 30. — 
L’emploi, pour un article qui doit être 
signé, d'un nom imaginaire ou pseu¬ 
donyme, constitue non la fausse si¬ 
gnature qui est sévèrement punie, 
mais le défaut de signature qui est 
punissable comme contravention, 159. 
— L'art. 463 G. pén., applicable aux dé¬ 
lits de presse, et spécialement à celles 
des contraventions de presse pour les¬ 
quelles l'admet la loi spéciale, n'a 
point été étendu, par les lois de 1850 
et 1852, à la contravention résultant 
du défaut de signature. 159. — Les 
envois périou.ques à divers journaux 
d'écrits traitant de matières politiques, 
ce qui constitue une correspondance 
privée ou collaboration à distance, 
n'équivalent pas à la publication d'un 
journal ou écrit périodique, pour la¬ 
quelle il faut une autorisation et un 
cautionnement, 253. — L'interdiction 
faite avec sanction pénale, aux jour¬ 
naux qui ne sont pas autorisés et cau¬ 
tionnés, de traiter des matières ou 
politiques ou d'économie sociale, com¬ 
prend celle de publier par extrait ou 
analyser un document officiel, tel que 
l’exposé de la situation de l’empire, 
ou ae faire une appréciation critique 
des etablissements dont il parle. Cette 
publication tombe sous le contrôle des 
tribunaux et constitue une contra¬ 
vention punissable indépendammeut 
de toute question d'intention, 333. 

Preuves. — L'art, 1-54 C. inst. cr., 
énonçant certains modes de preuve 
pour‘les contraventions, n'exclut pas 
tout autre mode et généralement les 


éléments de conviction que le juge 
peut puiser dans les déclarations du 
prévenu, dontl’aveu peut faire preuve, 
même en l'absence de procès-verbal 
régulier et de témoignages, 183. 

Procès - verbaux. — L'affirmation 
d’un procès-verbal soumis à cette for¬ 
malité «est nulle, lorsque l'acte qui 
doit en être dressé n'a point été signé 
par l'agent rédacteur du procès-ver- 
tal, 311. — Les procès-verbaux de 
commissaires de police ne devant pas 
être affirmés, on ne doit pas répnter 
nul celui dans lequel un commissaire 
de police, après avoir consigné la dé¬ 
claration d'un garde champêtre dont 
il recevait à tort l'affirmation, con¬ 
state son propre transport et la recon¬ 
naissance par lui-même de l’exacti¬ 
tude des faits, 311. 

Q 

Questions au jury . — Quoique, 
dans une accusation de parricide , la 
qualité de la victime soit constitu¬ 
tive et doive être liée au fait princi¬ 
pal pour la position des questions, il 
n'y a pas nullité par cela seul que 
cette qualité a fait l’objet d’une ques¬ 
tion distincte, 58. — Dans une accu¬ 
sation contre un auteur et un coauteur 
ou complice, une question distincte 
est nécessaire pour chaque accusé, 
quant an fait principal à lui imputé 
et quant à celles des circonstances 
aggravantes qui consistent dans uu 
fait intentionnel; mais on pent ne 
poser qu'une question pour tous, à 
l’égard des circonstances aggravantes 
consistant dans des faits matériels, , 
tels que l'escalade, l'effraction, etc., 
pour un vol qualifié, 110. — Peuvent 
être posées au jury, comme résultant 
des débats, toutes questions portant, 
soit sur des circonstances aggravantes, 
soit même sur des faits principaux, 
lorsque le fait se lie à celui de l'accu¬ 
sation de vol et n'en est qu'une cir¬ 
constance modificative : par ex., dans 
une accusation de vol avec violence, 
une question de coups et blessures 
ayant occasionné une incapacité de 
travail prolongée , 151.— Ce pouvoir 
appartient au président des assises, 
alors même que l’arrêt de renvoi au¬ 
rait écarté le fait modificatif qui se 
révèle aux débats, 151 . — Dans une 
accusation de vols domestiques par 
plusieurs avec complicité d*un tiers 
par recélé, s’il s’agit d’une même sé¬ 
rie de vols que les auteur» principaux 
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auraient commis conjointement, il 
peut n'être posé à l’égard du recéleur 
qu'une seule question, se référant aux 
questions posées distinctement pour 
chaque accusé principal et pour cha¬ 
que circonstance aggravante, 310. 

Question préjudicielle. — Lorsque 
la question de propriété a été jugée 
par les tribunaux civils compétents et 
encore bien qu'il y ait pourvoi en cas¬ 
sation, comme le pourvoi au civil 
n'est pas suspensif, le juge de répres¬ 
sion n'a plus à surseoir, 113. 

R 

Récidive. — La peine de la réclu¬ 
sion, d'après la loi sarde, n'est pas 
infamante : conséquemment, elle ne 
peut servir de base à l’application des 
eines de la récidive, selon l'art. 56 
e notre Gode pénal, qui exige une 

Î iremière condamnation, non pas seu- 
ement pour crime, mais à peine 
afflictive et infamante, ou au moins 
infamante, 18. — Les dispositions du 
Code pénal français sur la récidive 
sont applicables au délinquant, jugé 
en France, qui avait été déjà con¬ 
damné par .un tribunal français ou 
par un tribunal d’un pays * depuis 
annexé à la France, encore bien qu'il 
fût alors étranger et qu'il ne soit de¬ 
venu français que par l’annexion, 
185. — Pour qu'une condamnation 
prononcée avec application des peines 
de la récidive soit justifiée, le juge¬ 
ment doit constater que la condam¬ 
nation antérieure était passée en force 
de chose jugée, avant la perpétration 
de Vinfraction nouvelle, 120. — L'in¬ 
dividu coupable d’importation frau¬ 
duleuse de tabacs encourt l’aggra¬ 
vation pénale pour récidive, s’il avait 
été déjà condamné pour délit a plus 
d'un an d'emprisonnement, 211, — 
L'aggravation pénale pour récidive 
n'est pas applicable à l’évasion de 
détenu par bris de prison, y eût-il 
eu condamnation anterieure, 255. — 
Lorsqu'un individu, déjà condamné à 
plus d'une année d’emprisonnement, 
est déclaré coupable de crime avec 
circonstances atténuantes, quelle peine 
doit ou peut être prononcée, à raison 
de la récidive, selon les art. 57 et 
463 révisés? 65. — S’il s’agit d’un 
crime passible des travaux forcés à 
temps, la peine ne peut être moindre 
de cinq ans d’emprisonnement j mais 
elle peut être fixée dans la limite d'un 
à cinq ans, si le crime n’entraînait 


que la réclusion, 214. — La peine 
prononcée n’étant que correctionnelle, 
le renvoi sous la surveillance de la 
haute police est facultatif, 214. — Le 
récidiviste déclaré coupable, mais 
avec circonstances atténuantes, d’un 
crime qui entraînerait la réclusion, 
ne peut être condamné à cette peine; 
la cour d’assises doit le condamner à 
l'emprisonnement correctionnel, en 
usant du droit d'élever la peine au 
double du maximum ou d’en réduire 
la durée jusqu'à un an, 350. — Voy . 
Surveillance. 

Récoltes. — Lorsque la citation 
impute à plusieurs préposés d’une 
personne d'avoir, de complicité, coupé 
et enlevé des récoltes sur le terrain 
d’autrui, c'est le délit prévu par l'art. 
38$G. pén., et non l'infraction moin¬ 
dre que punit l’art. 475, n® 15, 209. 

Responsabilité pénale . — Après la 
mise en faillite qui opère dessaisisse¬ 
ment, c'est au syndic administrateur 
que sont imputables les contraventions 
commises dans l'administration ; mais 
il en est autrement pour celle que 
commet personnellement le débitant 
failli, laissé par ses créanciers à la 
tête de son établissement de débit, en 
négligeant de le fermer aux heures 
réglementaires, 224. 

Revue annuelle. — Droit criminel, 
5. Justice répressive, 8. Changements 
législatifs, 9-15. 

S 

Substances. — Si le coupage des 
vins selon les usages du commerce ne 
constitue point le délit de falsification, 
il en est autrement du mélange de 
deux vins dont l'un est gâté, 116. — 
Doit être réputé lieu de vente l'entre¬ 
pôt de vins dans lequel sont des caves 
accessibles au public et servant de 
magasins, où les marchands font 
goûter leurs vins, les vendent et les 
livrent, 116. — La détention des vins 
falsifiés, en un tel lieu, peut être ré¬ 
putée exposition ou mise en vente, 
selon l'ait. 1 er , 1. 27 mars 1851,116, 
— Voy . Tromperie. 

Surveillance. — Pour que la rup¬ 
ture de ban entraîne l’aggravation 
résultant de la récidive, il ne suffit 
pas que le prévenu eût été condamné 
à plus d'un an d’emprisonnement 
avant la condamnation prononcée avec 
l’accessoire de la surveillance; une 
autre condition est que la rupture de 
ban ait lieu pour la seconde fois, 2io. 
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T 

Titres et noms . — Dans une pour¬ 
suite en usurpation de titres honori¬ 
fiques, le tribunal correctionnel a com¬ 
pétence pour apprécier les exceptions 
du prévenu, fondées sur des actes qu’il 
produit, lorsque les prétendus titres 
lui paraissent apocryphes et fraudu¬ 
leux* mais, quand le prévenu fonde 
son aroit sur une série d’actes publics 
de famille et sur des possessions an¬ 
ciennes, ainsi que sur des règles et 
des usages consacrés par le temps 
dans la transmission héréditaire des 
titres, le tribunal doit surseoir à sta¬ 
tuer iusqu'à décision par le souverain 
sur ravis du conseil du sceau, 230. 

Tribunaux. — Le tribunal de police 
ayant négligé de se déclarer incompé¬ 
tent, son jugement doit être cassé 
avec renvoi direct devant le tribunal 
correctionnel, 209. 

Tribunaux correctionnels. — Outre 
les moyens de preuve énoncés aux 
ari. 153 et 189 G. inst. cr., il est per¬ 
mis aux juges correctionnels d’ad¬ 
mettre, en les soumettant au débat 
oral, tous autres moyens légaux, tels 
que les documents recueillis dans l'in¬ 
struction écrite et spécialement la dé¬ 
position écrite d’un témoin absent ou 
décédé, 117. — Il doit ou peut être 
donné lecture, à l’audience, non-seu¬ 
lement du procès-verbal de constat, 
mais aussi de ceux qui contiendraient 
des déclarations, fussent-elles émanées 
de parents qui ne pourraient être en¬ 
tendus comme témoins et quoiqu’elles 
ne vaillent qu'à titre de renseigne¬ 
ments, 146. -- Le juge d’appel ne doit 
entendre des témoins nouveaux, ou 
entendus devant le 1 er juge, qu'autant 
que l'instruction lui-parait insuffi¬ 
sante; et s’il jugeait nécessaire l'au¬ 
dition nouvelle, le ministère public 
serait fondé à demander que l'instruc¬ 
tion orale portât sur tous les éléments 
appréciés par le tribunal, 146.1— L'ar¬ 
rêt qui refuse l’audition nouvelle de¬ 
mandée ne doit pas nécessairement en 
déduire les motifs, lorsque d’ailleurs 
il constate que l'instruction parait suf¬ 
fisante, 146. — Mais l’audition du 

? révenu et du ministère public sur 
incident n’autorise pas le juge à pro¬ 
noncer sur le fond sans les entendre 
de nouveau, 146. — Le ministère pu¬ 
blic ne peut, même au moyen d'un 
appel, substituer au délit de blessure 
par imprudence, objet de la citation 


et de la condamnation de première 
instance, une prévention de blessure 
volontaire, 184.\— La compétence du 
tribunal correctionnel, saisi par cita¬ 
tion ou par renvoi, peut être déclinée 
en ce que le fait poursuivi consti¬ 
tuerait un crime, soit à raison d’une 
circonstance aggravante qui aurait été 
omise, soit en ce qu'une telle circon¬ 
stance apparaîtrait par suite d'un évé¬ 
nement survenu; si le prévenu, con¬ 
damné pour délit et seul appelant, ne 
décline point la compétence des juges 
correctionnels pour être jugé par le 
jury, la Cour impériale peut-elle se 
dessaisir d'office? 187.V— A défaut de 
déclinatoire, peut-il en cassation sou¬ 
tenir que le fait constituerait un crime 
et que la juridiction correctionnelle 
était incompétente? 187. 

Tribunaux maritimes. — Le conseil 
de révision devant lequel s'est pourvu 
un marin condamné par un conseil 
de guerre permanent, substitué au 
conseil de guerre de bord, ne peut 
fonder l’annulation sur des vices de 
forme qu'il trouverait dans l’instruc- 
tiou qu'a faite celui-ci et renvoyer 
devant le gouverneur, 112. — Dans le 
cas même où la cassation prononcée 
sur pourvoi dans l'intérêt de la loi a 
été utile pour le condamné, il est non 
recevable à se pourvoir en cassation 
contre la décision du conseil de révi¬ 
sion, sàisi par renvoi, qui le condamne 
de nouveau, 112. 

Tromperies. — Nonobstant le décret 
,du 22 juin 1863, on peut réputer in¬ 
dicative d'un poids déterminé la forme 
donnée à certains pains, soit d’après 
un règlement local, soit d'après un 
usage persistant, 244. — Il n'y a pas 
tromperie punissable de la part du 
vendeur de guano qui, disant que 
c'était du guano pur du Pérou, y avait 
mélangé un guano de qualité infé¬ 
rieure, mélange ne dénaturant pas la 
marchandise et n'introduisant pas des 
matières inertes, 303. — Voy. Sub¬ 
stances. 

ü 

Usure. — Il appartient aux juges 
correctionnels de reconnaître les exac¬ 
tions usuraires dissimulées sous forme, 
soit d'opérations d'escompte ou de 
change, soit de vente de marchan¬ 
dises, 152. — Le taux de 6 p. 100 
n’est pas usuraire, lorsque le prêt est 
fait, soit par un commerçant, soit à 
un commerçant : dans ce cas, le pré- 
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lèvement de l’intérêt à échoir est lé¬ 
gitime, «du moment où le prêt est fait 
sur des effets négociables, 152. — Il y 
a usure dans la perception de l’in¬ 
térêt à 6 p. 100, si le prêt est fait 
entre non-commerçants et encore bien 
que ce soit sur lettre de change, 152. 


y 

Voies de fait. — Le nouvel art. 311 
C. nén. est applicable à l'action de 
l'individu qui, dans le cours d'une 
discussion avec un autre et pour l'ern- 
pécher d'user du droit de fermer une 
porte, dirige vers sa poitrine un pis¬ 
tolet charge, ou le couche en joue, 50. 

Voirie. — Les chemins ruraux, 
même classés parmi ceux de la com¬ 
mune, ne sont régis ni par l'édit de 
1607, quant aux constructions et plan¬ 
tations riveraines, ni par la loi du 11 
mai 1836, spéciale pour les chemins 
vicinaux; en l’absence de tout arrêté 
municipal, les riverains ne sont au¬ 
cunement tenus de demander autori¬ 
sation pour construire ou planter, si, 
d’ailleurs, ils évitent d'empiéter sur 
la voie publique, 102. — Quand le 
chemin est communal ou public, le 
maire peut, par mesure de police, en 
vertu des lois de 1790 et 1837, prescrire 
la demande d’autorisation préalable, 
mais sans imposer aucune prohibition 
ou, servitude de reculement, 102. — 
La demande d’alignement ne tend, en 
réalité, qu’à une autorisation pour que 
les limites soient fixées, et remporte 


pas consentement à une dépossession 
partielle pour l'élargissement du che¬ 
min public, 102. —Lorsqu'un riverain 
est prévenu d'avoir empiété, par sa 
construction, sur le chemiu rural de 
la commune, s'il invoque des faits de 
possession à titre de propriétaire, le 
juge de police doit accueillir l'excep¬ 
tion préjudicielle, 102. — Un proprié¬ 
taire n y est pas tenu de demander 
alignement et d'observer la largeur 
assignée par le règlement local aux 
rues nouvelles, lorsqu’il construit dans 
l’intérieur de sa propriété ou qu’il la 
divise pour des constructions qui se¬ 
raient séparées par une suite de rues, 
le seul droit de l’administration étant 
de refuser à cette voie nouvelle les 
avantages des voies publiques, 145. 

Vol. — La soustraction contre le 
gré du propriétaire, élément essentiel 
du vol punissable, n’existe pas dans 
le fait de celui qui s’empare d'une 
pièce de monnaie qu'on lui a confiée 
pour qu'il l’examinât, quoique cette 
remise n'ait eu lien que sous une 
condition qui est enfreinte, 206. — 
Quoique le sable et le gravier dépen¬ 
dant d'un terrain d'alluvion fassent 
partie de l’immeuble, on peut punir 
comme vol la soustraction frauduleuse 
de ces choses d’autrui, devenues mo¬ 
bilières par l'extraction, 317. — Il 
appartient au juge correctionnel, saisi 
d'une prévention de vol ; de statuer 
sur l'exception de propriété mobilière 
invoquée par le prévenu, ne fùt-ce 
qu’à titre d'appréciation de la bonne 
loi articulée, 229. 
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DISSERTATIONS ET COMMENTAIRES. 


4. RBVDB ANNUELLE. — Études et publications-sur le droit criminel. P . 5-7. — 
Changements législatifs opérés, notamment dans le code pénal-et aussi pour le jugement des 
flagrants délits. P. 8-42. — Autres projets. P. 43 45. 

5. Questions de compétence respective, de litispendance et de règlement de juges, entre 
tribunal de police et tribunal correctionnel. P. 33. 

3. Lorsqu’un individu, déjà condamné à plus d’une année d’emprisonnement, est dé¬ 
claré coupable de crime avec circonstances atténuantes, quelle peine doit ou peut être pro¬ 
noncée, à raison de la récidive ? P. 65. 

4. La disposition du Code d’instruction criminelle, art. 484, qui veut que les tribu¬ 
naux correctionnels répriment immédiatement tout délit commis à l’audience, est-elle appli¬ 
cable aux faux témoignages correctionnalisés par les nouveaux art. 362 et 363 C. pén. 
(I. 43 mai 4863) T P. 97. 

5. Interprétation des nouveaux art. 57 et 58 C. pén. P. 429. 

6. Conditions essentielles d’une condamnation en dommages-intérêts, contre t’accusé ac¬ 
quitté, par atrêt de la Cour d’assises. P. 464. 

7. Questions naissant des nouvelles dispositions de l’art. 434 C. pén. P. 493. 

8. Acquittements au criminel. Condamnations au correctionnel. P. 225. 

9. De la répression des fraudes commises au préjudice des hôteliers, restaurateurs, etc., 
par les hôtes ou consommateurs insolvables. P. 257. 

40. Quel est le point de départ de la prescription, pour le crime de banqueroute frau¬ 
duleuse et pour le délit de banqueroute simple ? P. 274. 

44. Doit-on appliquer les art. 254 et 255 C pén. aux soustractions de lettres confiées à 
la poste, soit qu’elles aient lieu dans les boites ou dans les bureaux et spécialement dans 
leurs casiers ? P. 289. 

42. Comment doivent être formulées l’accusation et les questions, pour l’attentat à la 
pudeur sur un enfant ayant moins de 45 ans et même moins de 43? P. 324. 

43. La loi sur l’instruction des flagrants délits peut-elle être appliquée à des délits spé¬ 
ciaux, tels qu’outrages envers des magistrats dans des écrits signifié y par exemple dans des 
actes de récusation ? P. 353. 
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